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PRÉFACE
Comment et pourquoi ce travail est écrit.
Nous tenons à indiquer comment est conçu ce livre, ce qu'on y trouvera, ce qu'on n'y doit point chercher.
Les biens matériels ont un rôle dans la vie ; on ne peut se [tasser d'eux, même pour remplir son devoir. Dès lors, il faut se les procurer, chercher à en fournir convenablement l'humanité. C'est l'objet de ['Économie politique.
Mais la vie humaine est complexe ; les biens matériels i\\ ont que le rôle d'instruments ou de moyens, en vue de lin> plus hautes, (l'est assez dire la place qu'occupe la science économique, dans la hiéarchie des sciences.
Klle est importante, qui en doute! Elle doit être humble, qui en peut douter !
Il y a une égale erreur à ne pas s'en occuper, et à l'exalter.
Il sérail superflu, assurément, de montrer l'utilité qu'il y a à connaître les lois des phénomènes économiques. Il déviait l'être tout autant d'en affirmer la subordination n< < essaire aux règles supérieures de la vie morale. L'homme qui ne s'inspirerait que des seuls mobiles économiques, sérail un monstre, et nous croyons l'oit qu'il n'existe nulle
part, d*étre assez égoïste, matérialiste et avaricieux, poui
songer qu'à ses seuls intérêts matériels. Ces intérêts matériels ont un rôle secondaire mais réel, dans la réalisation du bien humain ; les choses du corps sont un instrument de ce bien, nécessaire même à l'exercice de la vertu, à l'accomplissement des destinées de l'homme sur la terre ; il faut donc s'en occuper ; c'est la science économique qui le lait ; elle a ses règles ; il faut les connaître.
11 ne suffit pas d'en indiquer la note générale, il faut on montrer la relation avec la vie humaine, car la science économique doit être pratique par sa nature.
L'économie politique étant la science d'un des éléments du bien de l'homme, doit y servir pratiquement, sous peine de manquer son but, sa mission.
L'économiste peut sans doute, taire des contributions isolées, purement théoriques, à la science ; mais quand il s'agit d'exposer la science elle-même, il ne peut se renfer dans la tour d'ivoire d'un théorétisme exclusif et abstrait ; il doit songer aux effets et aux applications.
L'économie politique n'est utile que si elle est efficace. Elle trace les règles de la science, qui doivent éclairer et indiquer la marche générale.
Aux hommes d'action de s'en emparer, d'être les réal leurs du détail.
Dans ces considérations se trouve la portée de ce travail. Exposer l'économie politique et ses règles ; marquer s i influences et ses limites, son action et ses contre-cou j -, principalement sur les phénomènes du temps présent.
C'est la pensée qui nous a guidé dans cet écrit. Le détail de la réalisation ne nous appartient pas ; les autres sciences nous sont supérieures, voisines ou instrumentales; nous indiquons les règles économiques, leur sphère, leurs limites nécessaires, nous amorçons la réalisation. C'est tout, c'est déjà assez effrayant, dans son envergure, pour s'y limiter.
L'économie politique est pénétrée et dominée par des
pensées et des lois supérieures. Le mélange intime des phénomènes sociaux et moraux, des aspirations multiples de l'humanité, se manifeste à chaque pas. II éclate jusque dans l'analyse de la valeur. Il domine dans la théorie de l'usage des biens... Celte com pénétration est une vérité incontestable. Sa restauration dans la science, même profane et incroyante, est un des grands progrès contemporains, hommage rendu à la vérité morale, retour à la doctrine des siècles chrétiens, qu'il faudrait méditer tout entière. L'homme économique qui avait servi d'hypothèse très exclusive aux exposés didactiques, a l'ait place à l'homme étudié dans sa vie totale, et les influences multiples ont été proclamées et reconnues. En fait, comme en droit, la vie humaine est pénétrée d'action morale.
C'est ce que remarque saint Thomas d'Aquin. Il prend le mot économie dans le sens plus restreint d'administration familiale, mais son énoncé, a une portée plus vaste : Divitiae comparanlur ad œconomicam, non aient finis ultimus, mi sicut instrumenta quœdam. Finis autem ultimus est totum bonum vivere secundum domesticam conversationem (Sumrn. theol. 2 2* q. 50 ail. ô).
L'économie politique n'en a pas moins son objet propre, mais sans perdre de vue sa finalité supérieure.
Ce qu'il faut combattre avant tout et partout, c'est la séparation de la vie économique et de la vie murale, cette mensongère indépendance qui ferait de l'homme privé i?) un Chrétien, et de l'industriel, commerçant etc., comme tel un mammoniste. De cette séparation, sont issus 1rs plu. grands maux.
NOUS traitons dans ce volume, comme l'indique le titre, les matières de V économie politique. Mais nous la proclamons donc dès l'abord, subordonnée aux règles souveraines de la loi morale et religieuse. La question sociale, si grave, a un ôté économique sans doute, m;iisest principalement d'ordre moral et religieux.
Restreint par notre objet, c'est ici surtout le côté économique que nous envisageons. C'est souvent le petit côté, le moins important, des choses, nous le savons bien, mais il faut l'examiner aussi. L'économie politique, au surplus, a un domaine technique étendu, dont l'étude s'impose au point de vue pratique des affaires. Là aussi, l'ordre économique doit être dominé par l'ordre moral.
Si l'économie politique est notre sujet propre, forcément cependant nous invoquerons et indiquerons souvent les règles plus hautes, nous les signalerons sans en faire une étude approfondie qui sortirait de notre cadre, mais ces indications mêmes prouveront assez combien la domination de l'ordre moral est nécessaire à la vraie prospérité des nations.
C'est ainsi que nous devions, dès le début, marquer bien nettement les limites de notre étude ; elle est spéciale, modeste, mais nécessaire, dans la mesure légitime de son importance.
La science morale et la science religieuse dépassent Tordre économique de toute la hauteur de leur finalité, de leur caractère. Elles ne font point partie de la science économique, c'est l'évidence même, mais la dirigent et la dominent par une suprématie nécessaire, en Souveraines.
L'économie politique dans son objet, qui a son importance aussi, doit cependant dès l'abord, faire vis-à-vis de ces sciences supérieures, acte de respect et d'humilité.
11 faut dans un traité |d'économie politique, rappeler ces règles supérieures, les appliquer dans son champ, en montrer à chaque pas, la nécessaire et féconde suprématie, mais non les traiter en elles-mêmes, en décider les controverses. Ceci est l'œuvre des spécialistes en ces hautes sciences ; l'économiste doit rester à sa place, faire sa besogne, encore utile et même nécessaire.
11 ne peut donc nous incomber d'aborder la science morale en elle-même, ni les diverses sciences qui s'occupent de la vie publique ou privée des sociétés. L'économie politique a
sa place dans les sciences ; elle a son paragraphe à résoudre, dans le grand problème du labeur bumain ; c'est celui <|iie nous envisageons.
Ainsi, notre matière était déjà vaste, et n'avons-nous garde d'empiéter sur les autres sciences ; nous n'en traitons pas les hautes questions, telles que le droit de propriété, d'hérédité', d'association, etc. Ce sont des principes supérieurs à l'économie politique, dont l'influence sur celle-ci se relève à chaque pas, on le verra, mais qu'elle ne doit pas aborder directement. Il en est de même de toutes les règles générales du droit public ou privé.
N'est-ce pas restreindre notre champ ? Sans doute, niais c'est le préciser.
Ces principes supérieurs ont leur éclatante démonstration, mais ils la trouvent ailleurs, et on ne doit pas la refaire ici ; en économie politique, on les met en œuvre et on les applique.
Cela ne veut pas dire assurément qu'où puisse se borner à un respect platonique ! Bien au contraire. On doit affirme! et prouver pratiquement son respect, en plaçant dans l'exposé même, ;i côté et au dessus de la règle ou du procédé économique, le rappel de la règle supérieure qui doit en modérer, en corriger, en guider l'emploi. I.a lecture de ce livre le montrera !
Le paragraphe social que nous avons a traiter, c'est-à-dire la question économique, c'est dans notre temps qu'il faut le résoudre. Il j a des règles, des principes généraux ; il y a des contingences, «les hypothèses variées. .Nous exposons les règles, nous les appliquons à notre temps, et a nus sociétés de l'Europe industrielle.
Nous nuiis plaçons donc ici au point de vue du temps -'t du milieu où nous vivons, car l'économie politique, par sa nature doit être pratique. Nous croyons qu'il faut orienter les esprits vers les solutions complètes, mais indiquer
surtout celles qui sont immédiates et possibles, sans nuire à celles de Ta venir, en les amorçant si faire se peut, en n'y contredisant jamais.
Pour bien des raisons, l'économie politique est une science à la mode. Les intérêts et les passions, auxquels touchent ses conclusions, ne l'expliquent que trop, surtout à une époque de surexcitation. Aussi chacun se croit-il le droit et la vocation d'y exprimer son avis, de chercher à le faire prévaloir. El cependant, combien difficiles et complexes sont les problèmes, c'est ce qui est évident à première vue. La multitude des opinions répandues ne fait que les aggraver. Combien il faut donc pour les résoudre, de doctrine et d'expérience ! Combien il sied, en évitant la pusillanimité, de se garder de la présomption. Nous allons parler simplement, de bonne foi, avec la conscience intime d'être à l'abri de toute pression d'intérêts ou de passions, mais sans avoir le moindre espoir d'éviter toute erreur.
Heureusement que des travaux de savants renommés, ont ouvert et éclairé la voie.
Mais il y a une garantie plus haute, celle de la doctrine catholique, suprême sauvegarde du penseur.
En tête d'un exposé d'économie politique, nous tenons à affirmer, à proclamer notre respect pour les hauts enseignements de S. S. Léon Xïlï, qui ont donné à son pontificat une illustration impérissable. Par leurs rapports spéciaux avec notre matière, les encycliques du 15 mai 1891 sur la condition des ouvriers, et du 10 janvier 1901 sur la démocratie, font partie intégrante d'un enseignement catholique de l'économie politique et sociale. Leur texte doit être en toutes les mains.
Dans l'encyclique du 15 mai 4901, dont on vient de fêter l'anniversaire décennal, Léon XIII écrivait : « L'Église ne se contente pas d'indiquer la voie qui mène au salut, elle y conduit et applique de sa propre main le remède au mal.
Elle est tout entière à instruire et à élever les hommes d'après ces principes et sa doctrine... »
Et plus loin : « Et que l'on ne pense pas que l'Eglise se laisse tellement absorber par le soin des âmes, qu'elle néglige ce qui se rapporte à la vie terrestre et mortelle. » El II le montre par l'inlluence des mœurs et des exemples chrétiens, par l'action des institutions chrétiennes, de la hiérarchie, des corporations religieuses, des œuvres, etc.
Nous allons à chaque pas, constater ces iniluences.
Enseignement et action, c'est sous la bienfaisante Autorite de ïlùjli.sc de Jésus-Christ qu'ils doivent s'exercer.
Catholiques, nous saluons avec respect et soumission cette Souveraine Autorité.
Cette union sous l'autorité, dans l'action comme dans la doctrine, est proclamée encore par l'Encyclique du 18 janvier 1901. Sous la direction de la hiérarchie religieuse, avec le concours actif et éclairé du clergé, les problèmes sociaux trouveront leur solution pacifique.
<( Si la société humaine doit être guérie, dit Léon XIII, elle ne le sera que par le retour à la vie et aux institutions i\n christianisme. »
El pour y arriver, pour réaliser aussi dans l'action sociale, cette réforme bienfaisante, il faut une direction .■ une direction est nécessaire ; elle l'est bien clairement eu matière si grave. Il y a dans l'économie politique, une foule de questions techniques d'ordre matériel et temporel, c'est clair ; mais il \ :i aussi une action sociale qui s'étend largement aux domaines supérieurs de l'ordre moral cl religieux. A litre de société spirituelle, l'Église y eierce son autorité souveraine. Léon Xllf en exhortant à l'action et à l'apostolat, donne encore aux catholiques la règle et la sauvegarde de leur action, c'est la soumission respectueuse ;i l'autorité, qui loin de briser les initiatives, les féconde et les lorlilie.
Dans cette ('tuile, nous nous plaçons nettement a ce double
point de vue : L'économie politique doit reconnaître et respecter la loi supérieure de l'ordre moral et religieux. — L'Économie politique ne peut être purement théorique ou descriptive, elle doit contribuer à améliorer la prospérité sociale dans le temps présent.
Que de manuels d'économie politique ont été publiés ! 11 suffit d'ouvrir un catalogue pour s'en assurer ! 11 peut sembler étrange qu'on cède encore ii la tentation bizarre d'eu augmenter le nombre.
Nous serions le premier aussi à traiter cette idée de bizarre ; et le mot tentation est mal venu, car l'entreprise n'a rien de séduisant ; combien il y a plus de cliarme à traiter au long ou au large, un sujet spécial! Mais il nous a paru utile de grouper aux points de vue indiqués ))lus haut, des notions, déjà répétées si souvent, mais à des points de vue différents. Le point de vue est autre, si la matière est commune. Tel est notre motif : faire un manuel des théories économiques, s' inspirant îles doctrines morales et religieuses et des nécessités générales du temps présent.
C'est dans cette coordination des grandes lignes de l'Économie politique, leur synthèse dans l'ordre économique, en vue de leur finalité, c'est en cet effort que réside la caractéristique de notre travail.
Il n'est ni un manuel d univres, ni une étude de détails» c'est l'exposé des grandes lignes de l'ordre économique . Le titre indique bien cette pensée.
Il y a une foule de questions complexes; elles sont enchevêtrées. Nous avons essayé de les classer, mais elles sont si mêlées entre elles, que sous peine de redites incessantes, on ne peut épuiser la question.// chaque place. L'ensemble seul» constitue une esquisse ; encore est-elle forcément incomplète» si l'on ne veut s'étendre sans mesure. On ne peut jamais, croyons-nous, reprocher à qui que ce soit, de ne pas tout dire en telle matière, même de ne pas tout indiquer.
C'est l'étendue de la matière, qui nous a t'ait aussi exclure de ce volume, la théorie des finances publiques qui en réalité est devenue une science à part.
Un mot maintenant du but immédiat de ce volume :
La loi a mis l'Économie politique au programme du doctorat en droit, et à celui des éludes spéciales qui forment les ingénieurs. C'est en vue de cet enseignement, que cet écrit est rédigé. 11 est destiné à servir de cadre à renseignement oral, et non à le remplacer. Il en résulte que ces pages sont sèches, et qu'elles ne sortent guère des généralités. Notre enseignement de l'économie politique, à Louvain, est triple. ÏI y a un enseignement général à la Faculté de droit : un enseignement approfondi de matières spéciales à l'Ecole des sciences politiques ; un cours pratique, la nature de pareils cours est assez connue. Ce manuel servira à ce triple enseignement.
L'enseignement général t'expliquera par quelques en- m pies, statistiques, lois positives, applications et comparaison* choisis, ainsi que par la critique des systèmes que volontairement nous éliminons ici. On ne pourra donc se passer du cours oral ; c'est notre but. — Quant aux deux autres enseignements, il est clair qu'ils ajoutent beaucoup à un exposé comme celui-ci, il est presque inutile de l'indiquer. L'enseignement approfondi s'attache à L'étude d'un groupe de questions et en analyse en détail les systèmes, les applications, les statistiques, la législation organique el comparée, etc. Le cours pratique va aux sources, initie à la méthode, à la bibliographie el au travail personnel.
.Notre expose est donc systématiquement ce qu'il est et rien île plus .- un exposé positif des questions générales. Nous éliminons donc les compléments, on ne trouvera qu'un squelette ; les faits historiques, les Statistiques, les lois positives, les controverses, les applications doivent lui donuei
corps el vie.
Bien des fois la question de Bibliographie est revenue à notre pensée. Actuellement on multiplie le luxe des citations, c'est Vapparatus du travail. Nous avons résolu de l'éliminer ici. La raison décisive s'en impose à nos yeux. 11 y a une foule prodigieuse d'écrits sur les questions traitées dans ce volume. Les citer tous est d'une impossibilité complète; et aucun ne s'impose d'une façon absolue. Dès lors, selon nous, c'est aux monographie*, aux cours approfondis, aux cours pratiques, qu'il faut réserver l'analyse des sources. On peut voir par les éludes spéciales que nous avons publiées ailleurs, que tel est notre système (1). La monographie doit être documentée, elle doit montrer l'histoire de la question, en fouiller les enquêtes et les controverses. L'exposé général doit s'en tenir aux grandes lignes de la charpente, au tableau d'assemblage, aux résultats généraux des recherches et des éludes. II y a là deux œuvres différentes, qu'on ne peut réunir sans dépasser les proportions d'un manuel d'étude courante, que doit être le présent volume.
Nous plaçons sur ce livre, la mention ôme édition. Une grande partie des matières qu'il contient, avaient en effet déjà été traitées dans trois volumes antérieurs : Lois et méthode de V économie politique. — La lutte pour le pain quotidien. — La circulation des hommes et des choses. Chacun de ces volumes a eu deux éditions. Ils furent traduits en italien et groupés sous le titre commun de Compendio di Economia Sociale, sous la direction de notre éminent collègue et ami, M. G. Toniolo, professeur à l'Université de Pise.
Ce sont ces éléments, notablement remaniés, modifiés et complétés, et formant en réalité une œuvre nouvelle, que
I Essai historique sur ta condition des classes rurales en Belgique. Bruxelles 1880. — La législation industrielle en Autriche. Paris 1888. — Le régime corporatif au XIXe siècle dans les États germaniques. Louvain 1804. — Les théories écoîiomiqucs aux XIII" et XIVe siècles. Ibid. 1895, etc.
nous publions, sous le titre global : Les grandes lignes de l'Économie politique.
Voilà l'histoire de ces pages; nous avons dû souvent combattre nos désirs, pour en supprimer les considérations historiques nu les développements, qui se pressaient dans la pensée et «ous la plume.
Louvain. Juin liMH (Préface à la 3,ne édition).
CHAPITRE PREMIER
Définition de l'Économie politique. — But. — Caractères.
On :i dit : l'économie politique est la science <le la richesse. La richesse elle-même est l'ensemble des biens matériels qui peuvent satisfaire les désirs de l'homme (1). Celte définition est incomplète.
Ainsi définie l'économie politique n'a qu'un but matériel; et il est à craindre que la tendance des recherches n'en subisse l'influence, si on ne précise ses caractères.
Pour réaliser sa tin en ce monde, celle que Dieu lui assigne, l'homme a besoin des choses extérieures. Celles-ci sont soumises à son service. A lui d'en bien user dans l'ordre de sa destinée. Les biens extérieurs, matériels sont donc destinés à servir l'homme ; celui-ci se les assujettit, les emploie, pour son bien. Ils lui fournissent les cléments de
(1) 1. mol richesse dans le sens technique n'est donc pas synonyme du : mol usité dans le sens vulgaire i'opulence -. il importe de préciser cette terminologie qui prête à des malentendus, 'l'unir chose utile, si mince soil-el ' au sens technique.
sa subsistance, de son action. Cette destination des choses se trouve à la hase de l'économie politique. Pour la réaliser, 1 '-homme doit recourir à divers moyens ; il doit s'emparer des choses, les transformer, les adapter à ses besoins, à ses désirs. 11 exerce sur la terre et sur ce qu'elle contient, une domination de plus en plus réelle. 11 cherche à l'étendre, à la perfectionner, ii adapter de mieux en mieux les choses à son avantage. Il recourt à des moyens divers, plus ou moins compliqués. Tout cela, il le fait en vue de taire servir les choses à son bien. 11 est rationnel et légitime qu'il le fasse, à condition qu'il n'use des choses qu'en vue de. son vrai bien, c'est-à-dire pour la réalisation de la destinée que Dieu lui assigne, et par conséquent en conformité avec la loi divine.
L'Économie politique n'est donc pas simplement la science delà richesse, mais celle des rapports des richesses maté) avec le bien de l'homme.
Cette explication fixe l'objet, mais détermine la limite et le caractère de l'économie politique.
Dans l'ordre que nous venons d'indiquer, l'homme recherche donc les biens matériels. Cette recherche est pour lui indispensable, car il ne peut, sans leur usage, vivre au sens le plus strict même du mot. II s'efforce non seulement de vivre strictement, mais d'améliorer sa condition terrestre, d'affirmer sa domination sur les choses en les assujetti à des usages plus perfectionnés. C'est le progrès économique qu'il s'efforce de réaliser ainsi. Grâce à ces efforts, il an à la nature des services de plus en plus étendus ; ses f< lui obéissent et il les dirige. L'humanité réalise une culture plus intensive, et un bien-être plus large.
Pourvu que l'homme, dans cette voie, ne perde pas de vue son but et sa lin, ce progrès est légitime ; il est conforme à la dignité de la nature humaine et à l'ordonnance divine. L'usage, non seulement élémentaire, mais perfectionné
choses, est doue un côté raisonnable et désirable du progrès des sociétés humaines. Les découvertes de procédés nouveaux, les victoires de l'esprit humain sur les résistances de la matière, reilloreseence de l'industrie, tout cela est une amélioration de la vie humaine, un progrès qu'on peut saluer avec joie, pourvu qu'il reste dans les limites de sa raison d'être : servir au vrai bien de l'humanité.
Le progrès matériel ou économique suppose donc le respect de la loi divine. Ce qui le domine, c'est la finalité même des biens et celle de l'homme qui se les assujettit.
On ne peut donc prendre les richesses pour but ; elles ne sont qu'un moyen. Eu lisant certains économistes, on croirait que les produits ne sont pas faits pour les hommes, mais que les hommes soûl laits pour les produits, au revers du bon sens et au grand dam du bonheur social.
Il y en eut toujours qui protestèrent contre ce point de vue, mais cette tendance fut trop longtemps dominante, et elle eut des conséquences pratiques funestes.
Il est trop évident que le bonheur, l'honneur, le bien-être de la société ne sont pas en proportion do<> progrès dans /art de produire la richesse matérielle. De plus celte théorie de la production et de la richesse amène à une autre conséquence trop encouragée par l'école du xvuie siècle ri ses adhérents, c'est que l'excitation et le développement des besoins matériels et de leur satisfaction forment les étapes .■a le niveau du progrès. L'industrialisme outrancier a trouvé dans les faits de lamentables démentis. Les théories optimistes de l'économie politique avaient fait illusion sur ce point. On oubliait que pour produire toujours, il fallait streindre davantage les forces humaines et aboutir a cel itrange rcnvcrsemenl de l'ordre qui subordonne l'homme ■> la richesse. Aussi en revient-on de tontes parts. Il ne peut pas en réalité \ avoir de définition de l'Économie politique, qui omette la mention de la Gnalité humaine.
On oubliait aussi les alarmantes et funestes conséquences d'une intensité de besoins indéfinis que rien ne limite. Certes, il y a des besoins et des désirs qui sont un perfectionnement légitime de l'existence et même un relèvement de la dignité humaine ; mais il y a loin de là à la théorie de leur extension sensuelle et illimitée, faisant des besoins et ■ les désirs même factices, comme le critère de la civilisation, oubliant ou méconnaissant les éléments supérieurs de la prospérité.
Ces considérations résument, en quelques traits, la notion scientifique de l'Economie politique. Elle étudie les moyens généraux par lesquels l'homme fait servir à son bien les choses matérielles ou les richesses, suivant l'ordre de sa propre destinée, suivant la loi divine.
L'Economie politique ainsi qualiliée, trouve aisément sa place dans l'ensemble des sciences. Il importe cependant de préciser encore quelques aperçus.
L'Économie politique est une science morale. Ceci découle à toute évidence des prémisses posées. Si son objet est d'ordre matériel, la manière dont elle le traite est d'ordre matériel et moral à la fois et par conséquent subit l'empreinte île cette note plus haute. Il s'agit de l'adaptation des choses au bien et non seulement à l'usage quelconque de l'homme. A ce titre donc, elle est subordonnée à la loi morale et à la loi religieuse qui la détermine.
L'Économie politique est une science sociale. L'homme vit en société et c'est dans la vie sociale qu'il exerce sa domination sur les choses. 11 le fait dans la famille, dans l'État, dans divers groupements sociaux. On ne peut sans doute jamais sacrifier la fin individuelle à celle des groupes, puisque ces groupes sont destinés à assurer la fin des individus, mais l'organisation nécessaire de ces groupes comporte dans l'emploi des biens, des considérations spéciales en vue de l'avantage même de leurs membres, et le
slnclintérët individuel se trouve combiné dans son expansion avec les intérêts généraux. C'est à ce litre que l'économie est dit sociale ou politique.
Mais il faut laisser l'Économie politique à sa vraie place. Elle poursuit dans l'ordre de la fin, les biens matériels. Ces biens ne forment qu'un élément de la vie humaine, du bien même de l'homme. La société a pour but le bien temporel de ses membres dans l'ordre de la fin dernière, le bien dans son ensemble, la prospérité générale, la paix. Les biens matériels n'en sont qu'un élément, un instrument qu'il faut bien employer. L'Economie politique, au sens restreint, n'est m i\\)'iutc branche de l' Economie sociale.
L'Économie politique ne s'occupe que des règles générales par lesquelles les sociétés humaines se procurent les biens matériels, et non du procédé technique matériel lui-même, qui est employé à cette fin. Il y a là une science différente par son objet même. Il va de soi que l'Économie politique ne s'occupe pas de la construction des machines, mais de l'effet des machines au point de vue du bien-être général ; elle s'occupe de même de la grande et de la petite culture agricole, mais non des engrais et de l'élevage. Sans doute il y a des frontières indécises ; l'économie industrielle, l'économie rurale sont des sciences voisines et auxiliaires, mais i sont plutôt des sciences d'application technique.
De tout ce qui précède on voit donc se dégager la notion de la science économique qui a pour objet ces biens extérieurs et matériels dont une certaine abondance doit se trouver dans une société bien ordonnée. Il en résulte aussi que l'Économie politique est une science spéciale, subordonnée comme son objet même, à d'autres d'un caractère plus élevé.
Klle est subordonnée en droit à la loi morale et à la loi religieuse qui la précise, et par conséquent aux sciences qui s'en occupent. Elle est subordonnée à la science sociale qui
s'occupe de l'ensemble des intérêts sociaux, dont quelques-uns sont supérieurs à ceux dont elle-même s'occupe. Elle devra donc s'incliner devant les conclusions de ces sciences. Si même telle règle économique était plus favorable au progrès matériel, mais contrariait une loi morale, ou un intérêt social établi et supérieur, la règle économique devrait subir leur empire. C'est ainsi que s'expliquent tout naturellement les restrictions à l'activité économique, par exemple dans l'emploi industriel des enfants, dans les procédés commerciaux, le taux des salaires, etc.
Ces diverses considérations générales se préciseront dans les applications.
Nous arrivons donc à celte conclusion : l'Economie politique est la science qui s'occupe des efforts faits par l'humanité pour assurer son existence matérielle et l'améliorer dans la mesure et dans l'ordre du bien.
Ainsi se dégage déjà, dès le début, dans sa généralité, la notion capitale de Yordre et du progrès économique. N'estril pas évident que c'est la notion maîtresse qu'il importe de mettre en vedette ?
CHAPITRE II
Problème économique.
L'homme ne trouve pas à la surlace du globe des utilités en quantité su (lisante pour alimenter sa vie ; il y en a un certain nombre, mais trop peu. D'ailleurs celles même qui s'y trouvent ne peuvent guère satisfaire aux besoins de l'homme sans avoir subi une transformation préalable. Les richesses matérielles telles que l'air, l'eau, les minéraux, la végétation spontanée, ne peuvent suffire à la société humaine. SI faut donc que celle-ci s'eiïorce, en mettant en œuvre ce qui existe, d'en augmenter la quantité et de l'approprier à son usage.
A [dus forte raison, en est-il ainsi pour améliorer les conditions mêmes de son existence.
Cette œuvre sociale se complique à mesure que l'humanité s'accroît. Cette œuvre, qui s'appelle la production, demande un travail, un effort pénible, de* combinaisons multiples, ingénieuses, une lutte continue contre les difficultés de tous genres. C'est Y industrie au sens large du mot.
Celte lutte pour la production, cet effort pénible est la condition réelle de l'humanité. C'est la latte pour le pain quotidien : in sudore culius vesceris pour. C'est le lait lominant de l'économie politique. Le dogme du péché originel explique lu marche de l'humanité et son développeil dans l'effort et la peine.
Produire est le premier terme du problème économique. Jl y a donc des utilités naturelles ou gratuites, et des utilités produites ou onéreuses, c'est-à-dire acquises par un effort. Ce n'est pas assez qu'il y ait dans la société une masse suffisante d'utilités ; il faut encore qu'elles soient réparties d'après un certain mode entre les membres de l'humanité. Cette distribution est un second terme du problème économique : Quand plusieurs agents se sont occupés ensemble à une opération productive, il se fait entre eux une première répartition du produit. Cette première distribution est loin de lotir chacun. 11 y a en effet une foule d'hommes qui ne coopèrent directement à aucune production matérielle ; il en est même qui ne coopèrent à aucune œuvre quelconque pour raison d'incapacité ou pour toute autre.
Ceux-là aussi doivent vivre cependant. Parmi ceux qui ont une part, il y a des inégalités bien nombreuses; les parts ne sont pas les mêmes ; elles sont insuffisantes pour plusieurs. La distribution nouvelle qui comblera les vides, ou atténuera les inégalités, échappe à l'analyse de l'opération industrielle proprement dite. Trop souvent, la répartition provoque des conllits, et au lieu de travailler, d'accord, à la production et au bien-être, les individus se combattent, les groupes se divisent. A la lutte pacifique, à l'effort commun de l'humanité pour l'amélioration et la sécurité de son existence, se substitue une lutte fratricide et violente entre les hommes. Il y a des hostilités et des haines sociales. Cependant la paix est nécessaire à l'humanité. D'où vient cette guerre ; comment \ mettre un terme? Cela demande une étude à part, c'est le point le plus délicat, au point de vue de notre matière, de la question sociale.
11 n'est pas encore suffisant que la masse des utilités soit répartie en lots convenables entre les hommes; il faut encore que ceux-ci puissent se procurer l'objet précis qui répond à leurs besoins ou à leurs désirs. Pour cela, il faut qu'entre
les utilités existantes il y ait moyen de iaire un choix ; ceci encore comporte une organisation compliquée. Les industriels s'appliquent à des travaux d'ordre divers ; les pays ont des produits variés. Entre eux s'établit une circulation, un échange, de plus en plus enchevêtré. 11 se lait, entre les hommes une division du travail et des efforts, dont ils échangent les produits. C'est la l'orme de plus en plus développée de la coopération dans l'humanité. L'échange et h* commerce sont le moyen de parvenir à ces résultats.
Enfin quand chacun a ce qu'il désire, encore faut-il voir ce qu'il en fera, l'usage auquel il emploiera les utilités acquises. C'est ce terme du problème économique : Yemploi des richesses; c'est le point final, le but même de l'opération, car il ne faut produire qu'en vue de l'usage, ce qu'on appelle trop crûment la consommation. C'est la consommation qui détermine ce qu'il convient de produire, elle s'exprime par la demande de tel ou tel produit. D'autre p;ut la consommation doit se limiter aux forces productives sous peine d'aboutir à une catastrophe. Mais en réalité' ce qu'on appelle la consommation, très variable ainsi qu'il est aisé de le constater, est ï objectif, le but immédiat de tout le problème, puisque c'esl par l'usage ou la consommation que l'homme applique les biens à ses besoins et à ses désirs.
On comprend comment s'est créée la division devenue classique, de l'Économie politique en quatre parties : Production — Distribution Circulation - Consommation! des richesses. Il est très difficile, presque impossible' d'observer exactement cette division. Si nous la donnons ici, c'est qu'au point de vue général, ces quatre mots expriment assez bien l'ensemble du problème.
Les seules utilités dont s'occupe l'économie industrielle sont matérielles. Il y a aussi évidemment des uiiliics immatérielles, auxquelles on a donne parfois le nom de services.
Ce sont les milites sociales que créenl par leurs fonctions
respectives, le piètre, l'avocat, le médecin et les autres titulaires des professions dites libérales. Loin de nous la pensée de nier leur importance, mais elle est d'un ordre supérieur. Leurs services influent sur la production, sans doute, mais de plus liaul, comme la religion, la science elles-mêmes. Ils n'agissent pas directemment en vue de l'utilité matérielle, c'est évident, mais influent cependant sur elle ; ils sont causes non de la production, mais de la force productive elle-même. L'économie industrielle en a donc besoin, doit en tenir compte ; elle ne peut pas les soumettre à ses lois, car leur spbère d'activité est supérieure ; elle en dépend, mais ne les régit pas. On comprend ainsi comment il est erroné tout à la fois, d'une part de classer avec Dunoyer les services dans l'ordre industriel, et d'autre part de les écarter avec Adam Smith comme étant des travaux improductifs.
CHAPITRE III
Facteurs du problème économique.
On a cherché à distinguer les divers éléments, les forces ou facteurs qui contribuent à la création des utilités, c'està-dire à l'œuvre productive ou industrielle. La classification comprend quatre facteurs : le travail, la nature, le capital, la direction, (les éléments se retrouvent dans toute opération productive, bien que le quatrième qui n'est pas le moins nécessaire, ait été souvent oublie
Nous devons dans les chapitres qui suivent étudier en détail leur rôle respectif. II suffît d'en donner une idée générale.
Le >l l'ellort de l'homme ; c'est lui qui met
lTœuvre en mouvement, en activité-. C'est là sa fonction Spéciale, et à ce titre il est véritablement la source et la cause de la richesse publique. Cela ne veut pas dire qu'il soit la mesure de la valeur des choses, notion toute différente ainsi que nous l'expliquerons plus tard.
La nature se délinit d'elle-même. Ce sont les forces et les biens que l'homme trouve dans le inonde par la disposition 'lu Créateur. La nature agit toujours et on ne pourrait concevoir un»' œuvre productive hors d'elle. C'est par la chaleur, la vapeur, l'électricité, puissances naturelles, qu'on
a enfanté tant de prodiges. L'opération même la plus simple suppose toujours une force physique, si élémentaire qu'elle soit, force d'attraction ou d'inertie par exemple. L'action directe de la nature est plus visible peut-être dans certaines industries, telles que l'agriculture, mais elle intervient en toutes.
Il n'est plus besoin à ce sujet de revenir sur l'ancienne théorie des phvsiocrates, au dire desquels la terre seule, représentant la nature, serait réellement productive. D après eux, l'agriculture seule donnerait un produit net à la société. C'est là une conception absolument étrange. Cette erreur provenait d'abord de l'ignorance des lois de la circulation de la matière : on croyait que l'agriculture crée, tandis! qu'elle ne l'ait comme toute autre industrie que transformer] les éléments existants. Elle provient d'autre part d'une sortel de confusion entre l'utilité et la chose matérielle. Or une industrie peut créer des utilités sans augmenter même en apparence le nombre des choses existantes. Lue transformation de l'objet peut être une utilité, telle que la transformation d'un morceau de feutre en chapeau, ou même le simple changement de lieu qui rapproche l'objet du consommateur et dont l'utilité est la raison du commerce.
J. B. Say a joint à la nature et au travail un troisième facteur : le capital. On ne peut se dissimuler que son caractère ne soit fort différent des deux autres. On entend par capital l'ensemble des richesses produites, accumulées et appliquées li une nouvelle opération productive. Ce terme comprend donc la masse des utilités qui perfectionnent, facilitent l'action des agents, qui parfois même sont l'élément indispensable de cette action ; par exemple les vêtements que porte le producteur, les aliments qu'il a consommés pendant son opération, ses instruments, ses matières premières, en un mot tout cet apparatus extérieur. Mais le capital en lui-même, comme tel ria<jil pas. C'est un instru-
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ment grâce auquel on produit plus ou mieux, c'est un élément, ce n'est pas un agent, pas plus (pie la pince du voleur, les chaussures ou le travestissement qu'il portait ne sont les auteurs de son délit. Le rôle est donc très différent. L'importance est très différente aussi. Mais la notion es: complexe et nous y reviendrons , car elle comporte de.» distinctions (Livre III, titre 3). Dans les opérations élémentaires, le capital est peu de chose, et même il Tant bien concevoir une production première laite sans son secoure telle que la cueillette des fruits de la végétation spontanée. Mais à mesure qu'il faut produire davantage, son rôle s'accroît dans de tories proportions. Il faut l'agrandir pou. faciliter l'action de l'homme et celle de la nature ; de là ces machines immenses, capitaux considérables. Dans l'industrie raffinée, c'est le capital qui frappe d'abord par sa masse. 11 est la conditon indispensable du développement industriel.
Ces trois éléments doivent se réunir dans un môme but. coopérer à la même œuvre. Ce groupement suppose une force unitive qui donne l'impulsion commune. Dans l'œuvi industrielle comme en toute autre, il faut une autorité, un direction. Ce dernier élément est indispensable el de lu dépendent en grande partie l'efficacité et le caractère de l'entreprise. De l'habileté de la direction dépendra le succès économique ; de sa sagesse et de sa prudence dépend! l'accord des autres éléments engagés.
Ces divers éléments constituent, si l'on me permet i langage, des personnes économiques distinctes dont le groupement se forme en vue d'une opération productive. Ell< peuvent d'ailleurs reposer tontes quatre dans le chel d'une seule et même personne physique. Mais il n'en va gilèi • souvent ainsi. Presque toujours des individus ou des groupe i différents représentent ces éléments ; tantôt ils sont tous
sépares, tantôt ils sont réunis de diverses tarons. Tantôt A
sera à la fois propriétaire des agents naturels et capitaliste;
B travailleur ; C directeur et aussi capitaliste. Tantôt il y ira une autre combinaison. En un mot la division exacte
que nous adoptons ne se réalise pas d'ordinaire. Elle ne it que faciliter l'exposé sans nuire aucunement à son
exactitude.
Entre les diverses personnes économiques, suivant des sgles que nous étudierons plus loin, se distribue la richesse ôduite, à laquelle d'autres participeront ensuite.
CHAPITRE IV
Moteur économique. — Sa loi générale.
Quel esl le moteur de l'action économique?
Nous avons déterminé le luit général de cette action. Chaque homme \ collabore plus on moins, en cherche la solution pour lui-même dans la vie sociale, et pour ceux «font il a la charge. L'homme s'efforce donc de se procurer à lui-même et aux siens, les liions matériels, dans l'ordre que nous avons indiqué. C'est là un luit nécessaire dans la limite où il s'agit de pourvoir aux exigences de la vie ; un but légitime et louable quand il s'agit d'une amélioration raisonnable de sa propre condition temporelle, ou de celle de ses blables. Cette lin, chaque homme la poursuit dans son activité économique. Il cherche ;i la réaliser bien. C'est son intérêt légitime <|ui l'y pousse. Son luit immédiat est de créer des utilités nouvelles donl il aura la disposition. Cet intérêl le guide ; il esl le ressort, le moteur de son activité spéciale. L'intérêt est donc le moteur, un intérêt légitime, sans lequel son ingéniosité, son habileté, ses efforts seraient dépourvus de stimulant suffisant. C'est d'après cette lin immédiate que se règle et s'organise l'action économique proprement dite, sous les réserves que nous avons Formulées. Ce moteur d'intérêl légitime, inhérent ;i la personnalité humaine, qui it la lois veut pourvoir à ses besoins présents
et garantir l'avenir par une sage prévoyance, ce moteur est indispensable à la vie économique des sociétés humaines.
En supprimant l'intérêt personnel, comme le l'ont les socialistes, par l'abolition de la propriété privée, ils brisent le ressort, l'aiguillon du progrès économique, tarissent îa source de la richesse, et portent atteinte à un droit naturel de l'homme.
Comment l'homme guidé par cet intérêt s'y prendra-t-il ? 11 y a pour cela des règles générales, ce <|ue nous appelons des lois économiques; il y a des applications variables.
a) Loi du travail. — Il y a d'abord la loi du travail, de ( effort; cette loi est supérieure à l'ordre économique, mais elle domine toute la matière de son inéluctable souveraineté.
Les forces et les biens naturels sont mis à la disposition de l'homme par le Créateur, mais leur mise en œuvre ne peut se taire sans peine ni sans dépenses. Gratuits en euxmêmes, ils ne se prêtent pas gratuitement au service demandé. Aussi l'effort de l'homme sera-t-il toujours pénible et souvent coûteux. Les utilités créées sont des utilités, onéreuses. L'homme cherchera à rendre les utilités gratuites de plus en plus fécondes. Le progrès de son industrie consistera, selon le mot de Bastiat, à substituer de plus en plus les forces gratuites aux forces onéreuses, sans jamais y réussir complètement. Le producteur qui a fait des efforts et des impenses, ne cédera son produit qu'à condition (W'n être récompensé. Sauf le cas d'un acte de charité, il exigera une compensation; et ne fera qu'un échange. Les utilités gratuites appropriées, les utilités produites, étant onéreuses, font naître forcément la notion de la valeur ou puissance d'échange. L'homme ne peut produire que des valeurs, c'està-dire des utilités onéreuses.
Le travail n'est pas seulement une loi économique, c'est une loi divine. Le travail est la condition providentielle ce l'humanité ; l'homme est appelé à travailler. Mais à la
suite de la tante adamique, le travail est devenu pénible. Cette peine est le châtiment du péché et le travail un devoir d'expiation en même temps qu'un mérite.
Dans la condition réelle de l'humanité, le travail pénible est la première loi de l'économie.
Mais comment l'homme combinera-t-il ses efforts ?
V a-t-il une loi d'ensemble, une sorte de loi économique qui embrasse ou englobe les autres ?
On pourrait entendre ainsi ce qu'on appelle : la loi de téconomie des forces, et la loi du profit qui se compénètrent. Elles ne sont en somme dans leur solidaire expression, que les déductions immédiates du but économique lui-même.
b) La loi du profit. — Le but économique immédiat est de se procurer des utilités. Il tant donc que l'industrie, l'effort auquel on se livre, donne un résultat utile suffisant à indemniser son auteur. Celui-ci emploie à son œuvre non seulement ses forces mais des utilités préexistantes qu'il transforme, Il faut que les utilités créées soient supérieures à tout cela. C'est là le profit. Nous reverrens les applications de ce principe, mais n'est-il pas évident et eu quelque sorte la conséquence immédiate de la notion même de L'opération économique? On ne s'efforce pas par pur exercice ; ou i: fait pas l'industrie, on ne fabrique pas des produits, ni ne les transforme ou les transporte, par amour de l'art. Il y ;i un but net, pratique : des utilités nouvelles. Encore une l'ois : c'est le profit.
ci Lu loi d'économie des forces n'est pas moins certaine .[mis s;i signification économique. Pour créer des utilités, il f.firt des efforts, des destructions île forces et d'autres util Cela est pénible, et ne se fait qu'en vue du profit. Des lors on cherche à restreindre ces destructions et ces efforts la [dus stricte limite; on cherche à atteindre le résultat voulu au moindre effort relatif. C'est la loi d'économie des ton
rtgœimum d'utilité' avec le minimum d'effort. Il \ a la
tendance eonlinue à l'amélioration sous l'action du même aiguillon, en vue de réduire l'effort nécessaire ou d'intensifier son effet utile. Les découvertes mécaniques, les combinaisons commerciales, ne sont pas autre chose.
Que ces lois puissent comporter des excès nous le marquerons à suffisance, en précisant les limites de leur légitime expansion. 11 y a des modes de réaliser un profit, de réduire ses efforts, qui sont blâmables. C'est clair. Passons condamnation ; les profits légitimes suffisent. Il ne faut pas que la lutte contre les éléments, ou l'émulation des efforts, dégénère en conflits des hommes entre eux. Nous y reviendrons.
Ces règles ont une portée plus étendue, nous les appliquons ici à l'effort industriel, à celui du chef de l'entreprise, qui prend sur lui les risques, comme à chacun des facteurs économiques qui y participent ; elles s'appliquent à la production proprement dite, comme à la distribution. Chacun cherche à réduire son effort, à augmenter son profit. Il en est de même dans l'échange, où chacun prend un objet qu'il préfère à celui qu'il cède. Mais faut-il faire remarquer encore une fois, combien ce moteur, agissant dans l'écopjmie privée, deviendrait féroce et égoïste, s'il n'était contenu par le devoir, par les lois supérieures et les vertus «le justice, de charité, limité par les mobiles mêmes de sentiments généreux ; combien l'humanité serait désolée et déchirée de conflits, si le moteur de l'intérêt agissait frein, et mettait aux prises les diverses unités économiques inspirées par ce seul mobile. Nous considérons comme nécessaire à l'homme le stimulant de l'intérêt légitime ; nous considérons comme funeste son expansion effrénée dans l'égoïsme et son action illimitée dans la désorganisation. Les sauvages sont par excellence des individualistes féroces et brutaux, nais sans la correction nécessaire de l'éducation morale, de ia formation intelletuelîe. A ce moteur il faut donc un frein <ant. Le principal est celui d'une civilisation morale
élevée, celle du christianisme. L'homme doit s'inspirer du devoir ; mais il ne manque pas à son devoir en suivant de légitimes intérêts. L'homme songe aussi à des intérêts plus élevés que les simples appétits matériels. Beaucoup ne se limitent pas au strict devoir et ne réclament pas toutes les rigueurs de leurs droits ; la charité, le souci du bien, dans une large mesure, atténue les àprelés de l'intérêt même légitime, Il tant cependant aussi des contraintes légales, ca. il y a toujours des abus. Enfin les forces humaines doivent aussi, si légitimes soient-elles, tenir compte des nécessités de la vie sociale ; elles doivent être organisées, coordonnées. C'est cette nécessité que nous étudierons dans l'analyse des forces organiques.
L'intérêt, moteur de la vie économique, n'est d'ailleurs pas ce qu'il semble à première vue et ce que son nom parai indiquer : le souci ou la poursuite du bien matériel, dans son sens égoïste presque brutal et matérialiste. L'intérêt de l'homme demeure humain et non animal. Sans doute dans la recherche du profit, c'est le but matériel qu'il poursuit directement, mais non comme l'animal le lait d'instinct, en vue de se repaître seulement. L'homme vise à garantir sa dignité, son indépendance, à assurer l'avenir de sa personne et de sa famille, ;i se procurer des ressources en vue des projets qu'il nourrit, de l'action qu'il projette, et des besoins intellectuels, sociaux, inoraux qu'il veut satisfaire. L'intérêt, qui vise immédiatement le profit, a assurément d'abord p<>ui but l'entretien de la vie ; il peut aussi viser à L'amélioration de la condition matérielle ; mais là ne s'arrête pas sa (inalité. L'intérêt économique n'est pas autre chose que le désir d'avoir pour soi ru vue d'une fin qu'on se propose. Si cetl< tin est bonne, le désir l'est aussi. Par lui-même il est ordonnable à toute lin. L'intérêt n'est donc en réalité que le désir de t appropriation, qui est le caractéristique de la personnalité humaine, de l'être qui agit par soi et pour soi.
Ne peut-on se passer de ce moteur ?
Il est l'aiguillon nécessaire et légitime de la masse des
hommes. S'en passer, agir « sans intérêt », suppose ou une
action instinctive et impulsive comme celle de l'animal, ou
l'héroïsme de la vertu supérieure à l'intérêt, y renonçant
►our agir pour les seuls mobiles suréminents du devoir, de l'amour divin, suivant la pratique des conseils évangéliques. La suppression du moteur commun de l'intérêt supposerait ou la dégradation de la personnalité, ou sa surélévation au niveau exceptionnel des vocations évangéliques. Il n'y a pas lieu, on le voit, d'édifier un système d'économie sociale en vue de ces hypothèses. Il faut raisonner d'après la loi commune de l'humanité. La haute pratique des conseils constitue à la fois un exemple et une prédication, montrant à la société, par leur élévation plus ou moins parfaite, la nécessaire limite des intérêts temporels, mais elle ne constitue pas la norme sur laquelle se règle l'économie des races humaines. L'intérêt, tempéré, nous l'avons assez redit est donc un nécessaire, un légitime moteur. Il y a des peuples ou des classes sociales chez qui le sentiment de la
personnalité, de la responsabilité est émoussé, affaibli : ce -ont les races en décadence, amollies par une longue et
Utile prospérité, ou les peuples sans épanouissement économique, à développement imparfait, les peuplades inférieures, les classes serviles ; ce n'est pas là qu'il faut chercher des modèles.
Pour éviter la confusion fâcheuse ^intérêt et tfégoïsme, on a parfois renoncé à user du premier terme. Par quoi le remplacer? Nous venons d'en préciser le sens, et cela sulïit. Mais il y a lieu d'indiquer que la conséquence immédiate de cet intérêt personnel, c'est la responsabilité consciente et effective. L'homme se donne de la peine en vue de son but, but qu'il atteindra par lui-même, il le sait ; sa personnalité est mise en éveil et en action. Ce résultat dépend, en partie
du moins, de sa peine et de son effort; s'il le manque, il en pâlira ; comme il en profitera, s'il réussit. Le moteur de la personnalité économique, est donc réellement la responsabilité consciente de ses actes économiques. Ainsi rattaché à une liante idée de conscience et de dignité morale, l'intérêt se présente sous un tout autre aspect. C'est l'expansion de la personnalité dans son application spéciale. Et ainsi entendue, la poursuite de l'intérêt légitime est surtout le t'ait et le privilège des natures fortement trempées, énergiques, initiatrices; c'est par là encore qu'elle est l'instrument du progrès. Une rémunération est nécessaire pour stimuler l'effort; plus la force inorale de la responsabilité sera développée plus l'initiative sera puissante.
Grâce à celte initiative, on verra surgir sans cesse de nouvelles forces ; des classes inférieures s'élèveront des personnalités énergiques qui seront 1rs agents, les meneurs du progrès. On s'endort aisément dans la vie tranquille de l,i sécurité acquise. Il est de l'intérêt général d'ouvrir les rangs supérieurs aux talents distingués, aux (acuités riches: pour cela il faut le moteur de la responsabilité et la perspective du résultat personnel ; l'avenir économique est à ce prix. Déprimer ces initiatives équivaut à étouffer les talents, à rendre inutiles les dons naturels que l'homme a reçus en partage.
L'intérêt légitime est le moteur, le mobile si l'on préfère, de l'activité économique comme telle; il résulte bien clairement déjà des chapitres qui précèdent, il sera plus clair encore par la suite, que ce mobile n'est, ni ne peut être réellement le seul, ('/est le mobile propre, spécifique, mais l'homme ne peut se spécifier dans l'activité économique; les autres mobiles, de natures diverses, influent sur celle activité même, l'atténuent, \ dérogent, «tu l'idéalisent en la subordonnant à un mobile plus élevé. La satisfaction matérielle directe, avaricieuse ou sensuelle, n'est pas d'ailleurs la
vraie notion de l'inlérêl économique, nous l'avons déjà indiqué, mais celle d'un prolil utile et légitime ; les idées de récompense, d'honneur, l'ambition de faire œuvre utile, de rang à conquérir s'y ajoutent souvent ; le devoir, le désir du bien général à promouvoir, de l'influence bienfaisante à exercer autour de soi, relèvent l'activité industrielle; le sentiment des responsabilités sociales de l'autorité, l'amour de ses semblables (altruisme, dévouement, solidarité) et surtout, pour la gloire de Dieu, les vertus chrétiennes idéalisent cette activité et font que les préoccupations du profit matériel cèdent le pas à d'autres d'un ordre plus relevé, qui en règlent et en tempèrent l'exercice. L'intérêt du profit personnel est donc le mobile spécifique et immédiat de l'activité économique, il n'en est point, vu la nature même de l'homme, le mobile unique, ni final ; surtout il n'est ni ne peut être le mobile général de la vie individuelle ou sociale ; et comme la vie est une dans sa complexité, il y a répercussion des divers mobiles les uns sur les autres, ils se compénètrent. Si le mobile de l'intérêt est prépondérant, dans une société, s'il s'exagère et se vicie, si même dans la vie industrielle l'action idéale était exclue, il résultera de cet excès abusif de l'activité spécifique, un désordre social ; la répercussion sera inévitable, et l'abus tournera contre le bonheur et le bien général : en provoquant le mécontentement, 'le désordre, la guerre sociale, il tournera contre le but spécifique lui-même et nuira à la fécondité productrice. Même dans cette activité, il faut une inspiration plus haute, en rapport avec la vie totale de l'homme; par une réaction naturelle, l'activité économique elle-même pâtirait de la dépression des qualités supérieures. La société qui ne \ivrait que pour produire, non seulement serait méprisable et malheureuse, mais finirait par tarir la source même de sa vigueur productive, éteindrait la lumière qui en ('claire le progrès et qui lui donne les inventions créatrices ci les organisations ingénieuses, énerverait la force morale et les énergies puissantes. Cette compénétration, ces
répercussions sont la conséquence rationnelle de la nature humaine, de la complexité psychologique, de la loi morale
de l'ordre.
Ainsi entendu, l'intérêt légitime n'est nullement en opposition avec les sentiments les plus « altruistes » de la nature humaine. C'esl avec raison <|u'on estime et qu'on constate que ce désir même du profit comme le profit luimême s'ordonne à des fins plus nobles, élevées, généreuses même malgré l'apparente contradiction des termes. C'est une étude plus approfondie qui montre dans l'activité économique elle-même, ce moteur de l'intérêt légitime destiné à servir en même temps à un 1ml de bien public et social ; elle le comprend surtout et nous le montre ainsi compénétré, dominé, purifié, parfois absorbé par le devoir et la vertu. Sans doute, comme moteur économique immédiat, c'est l'intérêt matériel qui apparait. Souvent, trop souvent, par notre faiblesse, il est exclusif, excessif, égoïste, et alors funeste; mais quand il est. comme il doit l'être, ordonné, gouverné, modéré, limité par des mobiles supérieurs, nous le redirons encore plus loin (cliap. VI, et partout), alors il est vrai, normal, légitime et nécesaire à la vie de l'humanité.
Le matérialisme se caractérise par la dominant? économique. A son regard, c'est l'effort vers le bien-être matériel qui est le ressort de la vie sociale et le critère d'interprétation de ses modifications de tous genres. Telle est la Ihèse absolue du matérialisme historique. Il \ a de l'ironie et de l'illogisme, quand on pari de là, à se réclamer de justice ou d'altruisme ; le matérialisme doit rire étranger à de telles considérations. La nécessité de l'adaptation esl le seul frein. On aboutit à la lutte des classes, qui est d'ailleurs le moyen, le ressort, de soi-disant progrès, qui préconisent ses théoriciens. Le sensualisme libéral aboutit de même à la lutte des individus dans la concurrence illimitée des forces.
Individualiste ou socialiste, le matérialisme, le sensualisme ne peut donner le bien-être social. La conception marxiste
qui réduit tout à l'économie, résume dans la lutte des classes, c'est-à-dire dans le conflit chronique, dans une lutte pour l'existence, sorte de darwinisme social, toute la dynamique, âpre et violente, de l'effort vers le progrès. Telle n'est pas la notion légitime rationnelle, de l'intérêt personnel, tempérée, réglée et dominée par les devoirs, les vertus, et même simplement par les sentiments bienveillants de l'homme, qui réalisent plus ou moins complètement le progrès dans la paix et dans l'ordre.
Si l'intérêt est le moteur de l'activité économique, il est donc bien clair qu'il doit être interprété, défini, tempéré, borné ; on ne peut y voir le moteur de la vie elle-même ! 11 doit être ordonné aux tins supérieures, lesquelles peuvent y imposer des dérogations nécessaires. La vie sociale ne peut être, elle n'est pas en fait guidée par le seul mobile de l'intérêt, elle serait intolérable; la vie économique elle-même qui doit se mouvoir dans l'ordre social deviendrait impossible. Il faut donc surtout, et cela importe aussi au bien économique lui-même, développer les mobiles plus élevés qui inspirent les actions humaines, qui corrigent et tempèrent aussi l'intérêt, l'ordonnent au bien. 11 faut pénétrer les hommes de l'esprit de solidarité, de dévoûment au bien général, que donnent éminemment la doctrine et la vertu chrétiennes. C'est ainsi que la vie économique pourra développer son intensité dans l'ordre, dans la paix, pour le bien de tous, dans la société. L'intérêt est actif et légitime; il doit être ordonné et subordonné. Celte affirmation des lins et des mobiles supérieurs des actions humaines doit être proclamée nettement au début d'un enseignement économique. C'est dans l'ordre chrétien de justice et de charité, qu'on en trouve la réalisation suprême, pour la gloire de Dieu et le bien de tous.
Les chapitres suivants vont encore compléter ces considérations.
CHAPITRE V
Lois économiques.
Demander s'il y a des lois, c'est demander s'il y a des règles constantes on s'il n'y a qu'un art, une politique économique. Y a-t-il des principes constants, ou n'y a-t-il que des économies particulières et contingentes?
Par lois économiques on entend les règles qui président à ce genre d'activité spéciale, qui a pour but la solution du problème dont nous avons marqué les termes.
Ce sont aussi les rapports constants de cause à effet entre divers phénomènes dans l'ordre de cette même activité.
Or il est incontestable qu'il existe de telles lois. Les unes ont un caractère purement économique ; la plupart ont un caractère mixte, car dans une science morale et sociale, les éléments se compénètrent souvent d'une façon si intime qu'il est malaisé de les distinguer d'une façon absolue ; si on qualifie parfois ces dernières d'économiques, ce n'est pas pour les dégrader en quelque sorte, mais parce que dans l'hypothèse, on ne les considère qu'à ce seul point de vue.
Nous avons déjà diiiis les chapitres précédents, montré certaines lois, prouvé aussi leur existence même. Parmi les lois économiques on peut citer, par exemple : la loi du profit, de l'économie des forces, (le la concurrence, celle de la division du travail, celle de l'offre et de la demande, celle
dite de Gresham en matière monétaire, celle des débouchés. Nous aurons à déterminer leur vraie portée scientifique, niais il y a des règles connues, résultant d'une étude méthodique, et méthodiquement définies dans leur signification et leur amplitude. 11 y en a bien d'autres que nous recontreronsau cours de l'exposé. Bien que de nature plus élevée, la loi du travail, la loi de l'association ont un côté économique très important, comme celle de la propriété, mais on ne peut évidemment les ranger parmi les lois économiques, car elles appartiennent au droit naturel, supérieur aux phénomènes économiques.
Les lois purement économiques ou lois de l'activité spéciale, ont des applications variées, mais elles découlent d'une relation constante entre le but et les moyens, les causes et les eflets. De même qu'il y a des lois de la stratégie, de la pédagogie, de l'administration, il y a des lois de l'économie politique.
On a soulevé des controverses assez vives sur l'existence et sur le caractère de pareilles lois.
Quant à leur existence, nous aurons pour chacune des principales, à la démontrer. 11 suffit ici , argumentant a priori, de faire remarquer que dans cet ordre de phénomènes comme en tous autres, étant donnée l'identité de la nature humaine, il doit y avoir des règles, dont l'application d'ailleurs varie suivant les temps et les milieux. La règle existe, mais son amplitude et son champ «l'application sont changeants. Il y a précisément, dans ces différences, soit des variétés inévitables résultant en quelque sorte de la loi elle-même, soit des variétés dépendant de la volonté humaine et qui constituent l'art, la politique économique.
Le caractère des lois économiques a donné lieu à d'autres débats. On leur a reproché d'être presque immorales en ce qu'elles poussent l'homme vers l'intérêt matériel et n'envisagent que cette seule activité.
Ce reproche ne peut s'adresser qu'à ceux qui présenteraient les lois purement économiques comme des lois absol ues, qu'il faudrait observer avant et malgré tout. Si la loi du profit est donnée comme une loi souveraine, l'erreur est manifeste. C'est la faute de l'école des économistes libertaires, d'avoir prêté à ce grief. Ils ont vu dans ces lois économiques mêmes, des lois absolues auxquelles il fallait laisser toujours pleine et libre expansion, Les conséquences ont souvent dépassé leurs prévisions. .Mais si on formule la règle des lois économiques naturelles et intangibles, on pousse l'humanité vers la poursuite illimitée de la richesse pour elle même et on cause en elïet de pernicieuses erreurs. En réalité, elles sont donc, comme le but économique lui-même, soumises à des limites nécessaires. Admettre qu'il y a des lois économiques, des moyens d'augmenter la richesse publique, des rapports constants entre les phénomèuesde cet ordre, tout cela n'implique nullement la poursuite exclusive et abusive du but matériel. La loi morale en limite les applications: t\c> influences de divers ordres Its modifient ;mssi. Elles n'en existent pas moins. L'homme qui à titre tout à l'ail desintéressé, dirigerait une affaire, pour le bien de ceux qui eu profitent, devrait lui-même observer les règles économiques, s'il ne veut échouer dans son entreprise. On a tort de rejeter tout le patrimoine de l'école dite des purs économistes. On doit y prendre son bien. Le vice de leur doctrinarisme n'est pas de reconnaître l'existence de certaines lois, mais d'en imaginer de fausses, par le vice de leur méthode, d'exagérer leur portée, d'oublier plus souvent encore que l'homme esl tenté d'en abuser.
En formulant donc certaines lois de l'ordre purement économique ou chrématistique, ou le fait a titre hypothétique. Ou isole, par hypothèse, l'activité économique; mais cet isolement n'esl pas ['indépendance; bien au contraire, on affirme leur subordination d'autant plus nettement que
Yhomme économique rien qu'économique ne peut ni ne doit exister. Aussi tout en admettant qu'on dégage les lois économiques, nous soutenons qu'il est nécessaire d'en marquer aussitôt les limites. L'économie politique a des applications pratiques qui en l'ont toute la valeur; or dans la pratique il faut envisager l'activité totale de l'homme et non seulement un de ses points de vue. Voilà pourquoi les livres des théoriciens de l'économie pure présentent des dangers ; on y a vu une règle absolue de conduite, tandis qu'ils ne pouvaient être qu'une étude abstraite de l'être économique, isolé dans une hypothèse de méthode. Ces dangers n'ont eu dans la pratique, que trop de conséquences.
Maintenues dans leurs limites nécessaires, les lois ehrématistiques ont donc une action sérieuse sur le progrès de la prospérité nationale. Si elles dépassent ces limites, l'égoïsme utilitaire désorganise la société et finit indirectement par détruire cette prospérité, par anéantir les sources mêmes de la richesse matérielle.
La chrématistique existe donc, mais elle doit être dominée par l'économie morale. Tel est l'ordre, et l'ordre répétons-le, est la seule garantie durable de la prospérité sociale. Suivie les seules lois de la chrématistique serait augmenter pour un instant peut-être la richesse sociale, mais en tarir la source pour l'avenir. La poursuite de la richesse ne peut pas sacrifier à l'intérêt du moment l'avenir de la prospérité sociale, cl propter vitam, Vivendi perderc causas.
CHAPITRE VI
Intensité et limites des lois économiques.
Les lois économiques, cela résulte bien de ce qui précède, ne sont pas comme la loi morale, des lois absolues qui s'imposent d'une façon souveraine à la volonté : ce sont les règles hypothétiques d'une activité spéciale et secondaire. Il ne faut donc pas abuser du mot loi ; il y en a de diverses espèces.
La loi morale — elle est absolue — domine l'ordre économique, puisqu'elle est la règle suprême et obligatoire de l'activité humaine totale' Non seulement il en doit être ainsi, mais, en fait, en dehors même de l'idée du devoir, l'homme se laisse guider dans ses actions par une foule déconsidérations étrangères au simple intérêt économique. Un grand nombre d'écarts ;i la loi économique s'expliquent ainsi : les cuises psychologiques y sont nombreuses. L'homme ;i des goûts, des tendances, des [satisfactions supra-matérielles : fort heureusement il ne limite pas l'idéal même terrestre de son bonheur au\ appétits matériels. Ces désirs ont leur contre-coup sur les phénomènes économiques, modifient l'application des « lois économiques ». \ causent des accrocs qui semblent diminuer peut-être la richesse matérielle, au profil du relèvemenl des [acuités supérieures de la nation. Au surplus quand ces satisfactions morales, intellectuelles,
l'art, l'instruction... sont elles-mêmes conformes h la loi morale, elles ont l'effet le plus heureux. La vie parement
économique serait monstrueuse et d'une lamentable dépression. Ce serait anti-humain. Celte erreur essentielle porterait ses châtiments en elle-même, car les forces économiques s'useraient au surmenage intensif qui en résulterait et qui lit suis contrepoids; L'effort intellectuel des découvertes qui suscite leur expansion, serait éloulï'é, le ressort serait brisé, et la prédominance des biens matériels unirait par en détruire la source féconde. Les appétits surexcités engendreraient des luttes et des désordres troublant le bien-être social et enlevant aux biens matériels la sécurité même de leur usage.
C'est dans l'application modérée et rationnelle des lois < onomiques dirigée par la loi morale, que les peuples trouvent la prospérai-, dont la richesse n'est qu'un clément variable par le développement simultané de leurs facultés humaines dans l'ordre de la fin, et par conséquent dans la paix.
La loi morale, une, nette, fixe, qui doit dominer la science économique chez les peuples qui ont le bonheur de la connaître, c'est la morale religieuse catholique fondée sur la croyance au dogme, garantie par Caitlorilé.
En dehors de son observance, il y a évidemment un développement économique et social possible. La vérité catholique, étant la vérité totale doune nécessairement aux peuples les vraies conditions de leur économie ; on ne peut en conclure qu'il n'y ail en dehors d'elle aucune économie possible, mais celle-ci sera imparfaite. Non seulement certains peuples s'enrichissent parfois ainsi , mais jouissent même d'une prospérité relative d'ordre naturel. Cela n'a rien de surprenant, c'est un lait qu'explique la part de vérité qu'ils possèdent et pratiquent.
D'autre part on ne peut soutenir qu'une société, pratiquât-
elle même complètement la vérité morale et religieuse, serait. nécessairement ricin'. Elle aurait les éléments supérieurs de prospérité, elle aurait des conditions favorables de progrès, mais la religion n'est pas la science delà richesse; tel n'est pas son but, faut-il le dire ! elle n'eu est pas l'instrument. Il y a une erreur de point de vue à tirer des arguments moraux ou religieux directs, des statistiques de la production. La richesse matérielle dépend aussi d'autres éléments, d'ordre physique, technique et historique par exemple. La pratique de la vérité n'est pas proportionnelle aux chiffres économiques. Au surplus, on peut arguer, que même dans l'ordre économique pur, la vérité exerce une influence bienfaisante de bien des façons, par la conservation des forces, l'énergique initiative de la loi du travail, le maintien de la sécurité, l'excellence des conditions supérieures de la vie sociale, eu un mol, avec ses inévitables contre-coups.
Cette démonstration des influences morales et des limitations morales, est l'œuvre élevée des économistes catholiques. Ils l'ont ainsi une puissante apologétique indirecte qui doit happer les esprits.
Quelles sont donc ces limitations que la Morale catholique introduit dans la pratique économique? Nous n'avons pas à préciser ici, ce qui n'est pas de notre compétence, la mesure des devoirs plus ou moins rigoureux. Nous nous inclinons devant l'Autorité qui a pour les déûnir un Infaillible Magistère. Bornons-nous à marquer les influences principales qu'exerce la morale chrétienne sur la pratique et la mise en œuvre économique, les atténuations que la vertu chrétienne apporte a la recherche de l'intérêt.
La recherche du bien matériel est légitime s;nis doute, elle est nécessitée par les besoins mêmes de l'existence ; dans toute société bien constituée il doit se trouver une certaine abondance de biens extérieurs donl l'usage est requis pour l'exercice de la vertu, L'Église protège ci honore
le travail; elle salue les progrès et les découvertes qui améliorent la condition humaine tout en sauvegardant le respect de l'ordre.
Mais la poursuite du bien matériel a ses dangers et ses excès, qu'Elle arrête de sa force bienfaisante.
Cette poursuite est limitée dans son objet, c'est-à-dire que la richesse ne sera pas recherchée pour elle-même, mais comme un moyen secondaire de remplir sa destinée; on n'y mettra pas son but, sa lin, ce qui serait évidemment désordonné.
Elle est limitée dans son intensité, ce qui en est la conséquence; on ne poursuivra pas la richesse, in infinitum comme y entraînent l'orgueil, la sensualité qui vont sans fin, mais pour un but utile, rationnel, ordonne.
Elle est limitée dans son intensité encore, car par là même, elle ne dégénérera pas en passion troublante et parfois féroce ; la sage prévoyance ne se changera point en avarice, en convoitise, ni même en sollicitude trop inquiète. Le chrétien sait que sa prudence est courte, il apprend à agir comme si tout dépendait de lui, mais à accepter son sort parce que telle est la volonté de Dieu.
Elle est limitée dans ses moyens, car on ne peut en employer de condamnables que réprouvent la Justice et la Charité; même la délicatesse présidera aux relations; on ne poussera pas sc^ exigences jusqu'au bout du droit.
Elle est limitée dans son usage, car l'emploi des biens ne sera pas intempérant, égoïste, on songera aux malheureux, on leur communiquera aisément une part de sou bien ; on s'occupera des autres par la force de la charité; on s'occupera du bien général, des intérêts de tous en esprit de vertu, d'amour du prochain, d'amour du bien en Dieu et pour Lui, on saura que la richesse comme le talent, la force, l'autorité sont des dons ou des missions dont on est investi par la volontédivine et dont on usera pour faire le bien. Et tout cela,
pratiqué d'une façon plus ou moins large, influera puissamment sur la vie économique et sociale. On y travaillera activement, bien, pour bien faire et aussi clans un intérêt légitime et on évitera les troubles, les désordres.
La morale calholicjue donne donc le ressort du progrès et les garanties de sa sécurité.
Tel est le spiritualisme de la richesse, relevé dans la religion.
Celle-ci conseille la pauvreté volontaire, elle ne l'impose point, mais cette perfection des conseils exerce encore sur la vie sociale entière une influence pénétrante. Partout dans les sociétés chrétiennes, suivant la mesure où elle existe dans la pratique de la vie, se manifeste la haute influence religieuse de la vertu. Faut-il insister sur les éléments de paix et de prospérité qu'elle renferme ! A bien des occasions, nous en montrerons des exemples.
Il est aisé d'autre part de saisir les conséquences que l'absence d'un frein puissant peut engendrer. Le désir ou l'appétit des jouissances matérielles, sous des formes diverses plus ou moins brutales ou raffinées, amène entre les hommes de redoutables conflits. La lutte contre les difficultés naturelles, la lutte nécessaire poursuivie dans l'ellort commun pour la création du pain quotidien, se transforme en lutte âpre des hommes entre eux. Les intérêts poursuivis sans mesure, s'entrechoquent; les luttes sociales se déclarent et se traduisent soit par l'asservissement d'une partie de l'humanité exploitée, soit par un état chronique de haine et de désordre. Les intérêts déchaînés sont antagoniques, tandis que réglés par le devoir, ils demeurent pacifiques et harmoniques dans l'ordre. Les abus de cupidité et de jouissance, altèrent ainsi la paix, tournent au malheur d'une partie au moins de la nation, vont directement contre le but de la vie sociale.
Les nécessités naturelles mêmes ou le bien commun de la
vie sociale imposent forcément aussi des restrictions au pur intérêt individuel et même parfois en conseillent à chacun en vue d'un intérêt individuel mieux calculé. — Les sentiments de l'humanité ne sont pas seulement d'utilitarisme égoïste, et il y a aussi des tendances à l'appui mutuel, à l'association, des instincts généreux, bienveillants et élevés qu'une éducation bien dirigée développe. — Enfin la loi morale et religieuse imposent à l'intérêt individuel temporel de multiples et souvent importantes restrictions, notammmenl au nom de la Justice et de la Charité. — L'homme est un être personnel, il est aussi social. 11 y a une fin (pie Dieu lui assigne, qu'il doit réaliser, et d'où résultent pour lui une règle de devoir et un idéal de vertus dans toute sa couduite. Ainsi se combinent légitimement et l'action individuelle et l'action sociale, garanties, réglées et dominées par la vraie et complète notion de la vie morale, dans l'ordre voulu de Dieu.
Théorie des contingences
Il y a des règles générales; il y a aussi de très grandes différences dans les applications pratiques. Des causes d'ordre physique ei antres, les produisent. Il suffit d'une observation très superficielle pour constater que l'organisation économique est profondément différente en Europe et en Afrique ; que dans un même pays de noire occident européen, la vie de l'époque mérovingienne esl toute autre que celle de nos jours. Les études de laits, de la pari des historiens comme de la part des observateurs contemporains, ont pris une grande extension, et oui mis en lumière ces différences et ces transformations. Les uns en ont profité pour nier les lois permanentes et ne plus reconnaître que des économies locales et temporaires ; d autres on! cherché à établir un système de transformations successives ; d'autres enfin se sont efforcés de montrer dans la variété des phénomènes contingents, la fixité de certaines lois. Les dispositions d'esprit, les habitudes des auteurs influent sur ces
tendances ; les uns sont [dus portés a L'absll action de lois
gén< i des par leurs conceptions philosophiques ; les autres,
les historiens, sont frappés davantage par la succession des phénomènes.
II ne faut certes pas être grand clerc pour comprendre qu'une même loi éprouve des variétés d'application suivant les conditions diverses, les hypothèses auxquelles elle s'applique. L'homme, dans sa vie, dont l'élément économique ne l'ait qu'une part, subit des influences diverses. Il subit en outre, dans l'ordre économique lui-même, la nécessaire inlluence des conditions du sol et du climat. L'ensemble des causes qui constituent son caractère social, son type national, inlluent sur sa politique économique. L'homme économique n'est pas une unité abstraite, il vit dans un milieu social réel, et c'est là qu'il poursuit sa fin. Il est donc évident que les économies particulières des peuples et des époques présentent de multiples variétés. L'avantage des grands travaux des historiens et des géographes a été de mettre cette variété en lumière, et de détruire l'absolutisme trop intransigeant de certains théoriciens de l'économie pure. La simple réflexion suffirait bien à démontrer que l'économie politique, étant la science qui adapte les utilités aux besoins et aux désirs de l'homme, les applications en seraient fort différentes suivant les utilités dont il dispose, le milieu où il se trouve, les besoins qu'il ressent, les désirs qui l'animent, l'instruction, l'initiative et l'énergie qu'il possède, la liberté dont il jouit, l'idéal qu'il se forme, etc, etc. Mais il était pi us démonstratif encore de montrer ces différences dans les faits par la description des divers états économiques et sociaux.
Le pasteur nomade du Sahara a une économie radicalement dillérente de l'habitant de la Belgique industrielle, comme celle-ci diffère du régime économique de ses ancêtres du moyen âge, ou des peuples de l'antiquité classique grécoromaine.
Les lois sont-elles pour cela détruites? D'abord mettons à part les lois de l'ordre moral : elles sont par leur nature
supérieures aux contingences. Nous ne parlons que de l'ordre purement économique. Les exemples se présenteront
quand nous aurons vu ces lois plies-mêmes. La loi du profil formulée plus liant demeure générale, mais on ne fait pas toujours son profil par les mêmes procédés ; qu'on rêlléchisse : c'est de toute évidence. La loi de la division du travail suivant laquelle une besogne se fait mieux, plus économiquement, quand chaque producteur s'applique constamment à la besogne restreinte et particulière pour laquelle le désignent ses aptitudes, cette loi est-elle temporaire? Il n'y a point partout la même division du travail ; cela ne prouve rien. Elle ne serait point parlent ('gaiement utile, elle pourrait même ne pas l'être du tout... Pour être interprétée et appliquée raisonnablement (nous y donnons plus loin tout un chapitre), ce n'en est pas moins une loi. El il en va de même de bien des lois économiques. On le verra mieux quand nous les aurons étudiées en elles-mêmes.
Variétés régionales. Le milieu La race
La diversité des groupes cl des économies particulières tient à divers ordres de causes.
Il en est d'ordre physique, ceci es! évident. On ne peut certes sans déprécier lamentablement et faussement l'humanité, faire des sociétés humaines un produit du milieu, et, selon le mol de Léon Gauthier, réduire la vie de l'humanité à celle de la plante dont l'histoire sérail la Hoir. Toutes les doctrines les plus élevées de la philosophie, comme les faits s'élèvent contre ce système. Les systèmes contemporains dits de Géographie humaine pèchent souvent de ce chef. Mais le respect de l'action personnelle île l'homme n'empêche |u> de constater une influence des conditions physiques sur les tonnes économiques. L'économie d'un groupe étant l'adaptation même des éléments aux besoins, il est clair que la solu-
lion du problème économique s'en ressent profondément ; c'est là que se différencie Vart économique. Les conditions de climat, de nature du sol, ont sur la solution du problème économique une influence incontestée. On ne peut organiser l'industrie suivant des procédés identiques sous les latitudes polaires ou équatoriales ; le sol avec ses variétés productives, — les régions voisines de la mer, les côtes, les montagnes et les plaines, les régions houillères ou métallifères, les pays humides, les régions boisées, — tout cela a une influence évidente sur l'économie.
Sans doute, l'homme peut transformer le sol et il a en certains pays, fait des prodiges à cet égard : qu'on songe par exemple aux polders belges, aux irrigations de la vallée du Nil etc. Il n'en est pas moins vrai que la constitution du sol exerce une action considérable. Le propre de l'homme est de lutter contre les difficultés naturelles, de les vaincre, mais celte victoire même ne s'obtient pas partout par les mêmes procédés, et il en résulte des formes économiques diverses de constitution, qui sont la stratégie même de la lutte de l'homme contre les difficultés naturelles. Les conditions du climat, du sol, influent aussi sur le tempérament de la race, bien que le caractère général des races résulte aussi d'autres et puissants facteurs.
On a donc des constitutions économiques diverses, et une première cause tient à des phénomènes physiques : le sol, le climat, leur influence sur la production et sur le tempérament des habitants.
Une seconde cause de différence économique, c'est le caractère national dans son ensemble. L'homme a sur sa vie économique une action prépondérante. Les qualités de la race sont le résultat de causes complexes elles-mêmes que nous n'avons pas ici à analyser. Constitution et milieu physique, dons naturels, faits historiques, éducation, influences
morales, religion, font à chaque nationalité certains traits distinctifs qui constituent son caractère propre. La force de travail et partant son effet utile ; l'intensité de l'initiative personnelle et son endurance; la vivacité dn désir personnel, de générosité on de lucre; l'esprit de prévoyance, l'accumulation de capital qui en résulte ; l'esprit frondeur ou discipliné, etc., sont des différences saillantes. Les peuples germaniques, latins, anglo-saxons, la race sémitique, jaune, noire, sont des types à caractère connu, et dont les économies nationales présentent des diversités appréciables. Dans la politique économique il faut tenir compte de ces diversités. On s'est beaucoup ingénié à les analyser. On l'a fait parfois avec une manifeste exagération, et surtout on a commis l'erreur de rapporter à des causes trop simples ce qui est le résultat complexe de circonstances multiples de nature différente.
Les circonstances sont d'ordre physique et moral à la fois; les influences sont historiques et lentes, elles sont parfois brusques et rapides; leur appréciation suppose la connaissance approfondie du pays. De là l'importance de l'étude concrète pour apprécier les économies locales, et le danger des imitations inconsidérées ou improvisées.
Il est impossible de méconnaître l'effet simultané sur les économies particulières de cette double influence de la nature et de l'homme, de l'élément physique et de l'élément intellectuel, moral, historique. Analyser ces influences n'est pas ici notre étude ; mais il faut constater leur existence, leur action effective et réciproque. Des événements importants d'ordre intellectuel et moral, bouleversent et transforment les peuples. L'économie politique ou sociale comparée exige celte considération. L'homme n'est pas le produit de son milieu; l'homme agit sur les choses, le. transforme, les adapte à ses besoins; mais aussi il en llbil
la force dans une certaine mesure, en ressent l'influence,
proportionne son action aux nécessités qu'il rencontre, s'ingénie à les vaincre et y adapte ses procédés. Action et réaction de la nature et du milieu sur l'homme, de l'homme avec la force de son inlellectualité et de sa volonté sur la nature qu'il domine. La haute culture n'est que cette domination affirmée avec une puissance plus ratlinée et plus élevée, [dus conforme à la dignité de l'être humain.
Les forces morales agissent puissamment, même dans leurs effets économiques, par exemple pour la nature du travail, la justice dans les contrats économiques, etc. Faut-il signaler l'inlluence exercée sur les formes sociales par la conversion d'un peuple au christianisme, sous toutes les latitudes! Nous avons énoncé déjà, c'était notre thèse fondamentale, l'influence pénétrante des faits de l'ordre moral. Le pouvoir de l'ordre moral n'est pas seulement de droit, en ce sens que l'homme dans son activité économique, doit se soumettre aux règles suprêmes de la vérité qui lui dicte son devoir. Ceci c'est la loi et non la contingence. Mais le pouvoir des forces morales est aussi de fait, c'est-à-dire que les sentiments, l'éducation, les théories régnantes, la religion, tout cet ensemble de phénomènes d'ordre moral ou intellectuel, même quand ils proviennent d'un faux principe, ont en réalité leur contrecoup sur les goûts, les habitudes, les besoins, les désirs et partant sur les consommations et les produits, sur les rapports des personnes économiques et sur toute la vie économico-sociale.
Nous ne parlons pas ici des études dites de sociologie. Sans doute la sociologie s'occupe d'économie politique, puisqu'elle s'occupe de tout, mais pas spécialement, et nous ne pouvons donc que la signaler en passant. La sociologie se donne pour objet d'étudier toute la vie sociale dans son état et ses transformations et d'en rechercher les lois. On voit l'ampli-
tude de ce programme. Elle emploie des méthodes très diverses, déduction, induction, et aussi hypothèses, parfois aventureuses, notamment celle qui prétend interpréter la vie sociale par l'analogie des fonctions du corps humain (système organiciste). Elle a procédé souvent par généralisations hâtives et téméraires.
Il est clair que ces études de synthèse qui exigent d'ailleurs beaucoup de prudence, et que leur complexité même et souvent leur audace rend redoutables, influent sur l'économie politique ; il est clair aussi que la sociologie ainsi entendue comprend les phénomènes économiques. Mais l'objet de leurs travaux diffère cependant.
Bon nombre de sociologues prennent leur point de départ chez Aug. Comte, et lui font honneur de ce qu'ils appellent la loi d'interdépendance des phénomènes, c'est-à-dire l'action réciproque qu'exercent mutuellement les phénomènes les plus divers de la vie sociale. Celle interdépendance, si on entend par là notamment aussi que l'homme n'agit pas seulement par des mobiles d'un genre unique, mais très multiples, cl qui se compénètrent, est une idée ancienne qui dominait les théories sociales du moyen âge et que les théories très erronées de Comte n'ont point inventée. Les catholiques l'ont proclamée très haut, dans une autre voie, par l'influence allirmée de doctrines morales, bien avanl la naissance de cette école.
D'autres encore que Comte notamment Hegel, Darwin, ont exercé leur action sur les études modernes dites sociologiques, et d'aulre part la dominante matérialiste \ est allirmée souvent avec une intransigeance reconnue. C'esl le point de contael du système avec l'évolutionisme socialiste de Marx et d'Enrico l'erri.
Que l'économie politique doive reconnaître, affirmer et proclamer les influences physiques, mondes, psychologiques, historiques, etc., cela n'esl du reste ni contestable ni contesté, sauf par les adeptes exclusifs de « leconomisine pur ». ("est
ce que font des philosophes et des économistes d'écoles très diverses, qui d'ailleurs récusent ii bon droit la paternité de Comte et autres ; ils résistent à bon droit aussi au fatalisme évolutif, où l'action morale de l'homme se perd dans une sorte de physique sociale, s'annihile dans la force des courants, quand elle n'est pas présentée elle-même comme leur résultante.
Les éludes des phénomènes « sociaux », en général, dans le passé et le présent et de leurs rapports, peuvent certes, sous ces réserves, en se gardant des dangers de l'évolutionisme et d'autres, rendre des services appréciables à l'économie politique comme à diverses sciences de la vie humaine — ni! humant alienum — mais avec la prudence qu'elles comportent. Parmi ces études, il en est de fort instructives : il en est même de très fausses dans leur allure générale, mais qui ont dégagé des points intéressants ; la plupart des économistes aussi en ont profité, comme aussi de celles d'histoire, de celles des diverses branches du droit, etc. qui touchent de si près aux mêmes problèmes.
Mais en étudiant les phénomènes du milieu et du moment il ne faut pas méconnaître les (ois stables que l'homme doit respecter dans tous les milieux ; il ne faut pas oublier non plus l'action de l'homme lui-même, de sa volonté, de son intelligence, de .sa personne enfin, action qui résiste aux courants et souvent doit les corriger et les combattre.
Les écoles diverses ont souvent méconnu ces vérités en des sens contraires. Ce sont ces vérités qui expliquent que des peuples placés dans le même milieu, sous la même latitude, ont un développement différent, que certains peuples ont eu dans l'histoire un rôle et une prépondérance économique que ne faisait pas prévoir le milieu où était leur berceau.
Nous ne pouvons que mentionner ici ces études à cause de la différence de leur objet propre, comme nous ne pouvons citer eu détail ni les philosophes ni les historiens.
Formes économiques
Dans les multiples économies particulières étudiées et décrites par les historiens et les observateurs, on a fait des classifications. Ces classifications ne forment pas des cadres absolus. La variété des conditions humaines est telle <|u'elle ne comporte pas des catégories nettement parquées, il y a des nuances multiples. Mais il y a certains types saillants dont on a groupé les traits, et dont les types existants et concrets se rapprochent plus ou moins ; il est intéressant de les indiquer. La solution du problème et l'application des lois s'y présentent avec un art différent, soit dans l'espace, soit dans le temps et pour des motifs variés.
On peut distinguer les groupes sociaux surtout d'après le degré de complication que présentent les relations économiques; à cet égard, il y a des sociétés dites simples, d'autres plus ou moins compliquées. Le fait qui amène et accentue la complication est l'augmentation et la variété des besoins réels ou factices, des désirs et des moyens de les satisfaire. Cette augmentation est le résultat inévitable de l'accroissement de la population, quand celle-ci s'agglomère sur place, demeure sédentaire. Elle peut résulter aussi de changements d'habitudes sociales, provoqués par des faits d'une autre nature, rapports avec des peuples plus compliqués, invasions. colonisations, etc.
On a essayé diverses classifications ; la division la plus caractéristique se note par ce trait essentiel : l'intervention de l'échange.
Les sociétés simples ne pratiquent guère d'échange ; c'esl la production et la consommation domestique qui y régnent, ce que les Allemands ont appelé Hawwirthschafl ; la valeur des choses n'a d'autre expression que leur utilité directe.
Les échanges sont le signe de la complication dans les phénomènes économiques. L'économie de l'échange, Tausch-
wirthschaft, suppose des relations entre les familles qui travaillent ; il y a une collaboration, une division de travail entre les individus, les familles, puis les groupes qui échangent leurs produits. L'économie cesse d'être purement familiale, et on constate la coopération de plusieurs à l'œuvre économique, Gemeinwirlhschaft. Le rôle de l'échange tst plus ou moins étendu et actif. Des perfectionnements se font dans les échanges, les valeurs deviennent multiples, et ce qu'on considère de plus en plus, c'est le pouvoir d'achat des choses. L'argenl, la monnaie, caractérisent celte situation : Geldwirthschaft. C'est dans les développements des échanges et des voies de communication, que se trouve dès lors un des phénomènes matériels les plus notoires de la différence des régimes. Le champ ou marché des échanges est d'abord limité à un petit groupe local, où chacun travaille pour une clientèle concentrée et connue ; puis il s'élargit, il y a des intermédiaires spéciaux d'échange, les commerçants ; la concurrence s'allirme ; les relations dépassent le groupe local pour s'étendre à une grande région, au monde entier. Dès lors le travail au lieu de se limiter à des besoins restreints et locaux se fait en grand et en masse; la circulation des produits devient intense ; le crédit l'accentue encore. L'esprit d'invention excité par l'activité générale et le désir du profit, donne à celte activité un effet grandissant. C'est l'économie internationale, le marché mondial comme il y a des économies locales, régionales, nationales.
Ces organisations variées se retrouvent dans les faits ; on eu trouve les types divers dans le domaine du haut moyen âge qui est une économie domestique à peine élargie ; dans les villes de la période suivante avec leur marché local et la petite industrie de clientèle ; dans les communautés de famille des Balkans, et le village russe de nos jours ; par opposition à l'économie intensive qui en Occident s'est accentuée depuis le xvf siècle.
Les auteurs allemands surtout ont étudié ces types différents et marqué leurs caractères, notamment pour l'histoire de l'Europe ; mais on est loin encore d'être d'accord sur leurs détails; en Allemagne Roschcr, Hildebrand, Buecher, Schmoller, Sombart, von Below entre autres, ont donné des formules. Elles sont diverses et contestées d'ailleurs, et plus encore, ce qui demeure controversé, c'est la force impulsive qui fait les transformations, et qu'on a voulu soumettre, fort à tort, à une loi partout identique. Ces divers exposés ou hypothèses, n'ont pas à nous arrêter ici. Ce n'est pas là de l'économie politique. Si nous indiquons ces classifications elles-mêmes c'est pour montrer que les règles économiques comportent nécessairement des applications variées suivant les hommes et les milieux.
Étudier le détail de ces différences, au point de vue des faits, c'est l'aire de V histoire économique; on s'y est livré avec grande utilité pour la science, sous la réserve des exagérations de Yhislorisme. Une erreur commune à un trop grand nombre de ceux qui se sont livrés à ces éludes, c'est de tenter une interprétation économique de l'histoire, c'eslà-dire d'expliquer toutes les transformations sociales par l'influence «les facteurs économiques. Or si important que soit le besoin matériel, la condition physique dans la vie de l'homme, il est intolérable d'en faire le l'acteur unique ou le mobile exclusif de son développement social. [Non seulement l'homme ne peut pas se guider par ce seul mobile, mais en fait, il est incontestable que des événements d'un antre ordre (»ni bouleversé son étal social : quelques faits suffisent ici. L'influence du Christianisme, celle du mahométisme, l'influence de l'humanisme du wr siècle, celle du protestantisme ;i la même époque ; la comparaison de l'étal moderne
de la Chine par exemple avec celui de IT.uiope, tout cela eu
sont des preuves palpables. Les phénomènes d'ordre moral et mental, modifient profondément le caractère, les aptitudes,
l'idéal, les relations et par contre-coup l'économie nationale, loin d'en être les résultats. Le matérialisme historique a eu de graves conséquences ; il est d'ailleurs en relation intime avec le matérialisme théorique, sans que les historiens qui s'y laissent entraîner s'en rendent toujours compte.
11 n'en est pas moins vrai que Yélal des désirs a une influence considérable et que l'appétit économique décide bien des initiatives. Il ne s'agit pas d'en nier l'influence, mais l'action exclusive.
A prendre l'histoire économique de l'Occident européen, on a aussi distingué bien des phases ; une fois entré dans la période des grandes inventions, l'Occident a pris un développement très rapide dans l'ordre économique, qui a entraîné les peuples vers la nouveauté dans un élan souvent désordonné. Cet entraînement peut taire perdre de vue le caractère vrai de l'économie politique. Le frein moral et religieux se relâche. Sans doute, nous l'avons dit, le progrès, l'amélioration économique sont un bien, mais il faut sauvegarder la force morale. C'est là dans les sociétés compliquées, 011 la culture matérielle et intellectuelle sont raffinées, une œuvre importante. 11 y a un apostolat moral qui repose sur les mêmes principes, mais comporte aussi des applications nouvelles. La loi de Dieu doit limiter l'appétit du nègre anthropophage comme la convoitise raffinée du boulevardier; mais il y a dans ces âges et ces milieux divers, d'autres procédés d'apostolat et un autre mode de prédication des principes éternels.
Hypothèse économique moderne
Nous ne pouvons faire l'histoire économique; nous devons sous peine d'élargir trop un cadre déjà très vaste, nous placer ici dans notre hypothèse économique, c'est-à-dire celle de l'état social actuel de l'Occident européen auquel nous appartenons. Nous pourrons jeter de rapides coups d'œil
sur les groupes sociaux différents du nôtre, mais sans nous arrêter à leur étude.
Il faut donc préciser celle hypothèse économique qui est le milieu réel où nous vivons et où nous devons appliquer les règles scientifiques. Constater l'hypothèse, ce n'est pas approuver ses éléments. Klle renferme des éléments caractéristiques très légitimes et d'autres qu'il faut chercher activement à modifier et à combattre, mais dont en fait il y a souvent lieu de tenir compte dans l'action. Nous l'avons dit, pour appliquer les lois, voire les plus lixes, il faut étudier l'état social existant, en vue même du bien vrai qu'on veut réaliser, avec la prudence qui mène au but.
Nous appartenons à une région qui est dans un état de complication très intense jointe à une culture intellectuelle qui ne l'est pas moins. L'élan vers la richesse y est violent, les désirs sont surexcités par les nouveautés incessantes, et les inventions multipliées. En même temps sous l'empire des théories régnantes, la liberté d'action a été dégagée longtemps de tout frein ; L'expansion de l'intérêt a provoqué nu grand essor d'activité industrielle, sans son indispensable contrepoids. Dans l'ordre économique cette Liberté d'action se caractérise par une concurrence presque illimitée.
Celte hypothèse économique est h; résultai de divers laits.
L'accélération extrême du mouvement économique contemporain dans nos groupes sociaux est due d'abord a un ensemble d'inventions qui ont entre elles nue connexion intime; la machine à vapeur, son application aux transports, en sont au début de la période actuelle, les plus essentielles. La suppression des dislances, l'extension large du marche, la possibilité des productions rapides ci énormes, tout cela modifia profondément l'économie de notre âge. L'élan donné par ces découvertes ne s'arrêta pas; les forces de la nature apportèrent de pins en pins à l'homme de merveilleuses et inespérées ressources. Les inventions électriques plusdécon-
certaines encore, ouvraient a l'esprit d'initiative des horizons indéfinis. L'ère des inventions, qui inaugure ce qu'on a appelé Yâge fie la houille, a donc provoqué une transformation radicale dans les conditions d'application des lois économiques, (les découvertes en elles-mêmes sont des armes précieuses, peuvent être un immense bienfait pour l'humanité. Mais pour que cet avantage fût complet, il eût fallu que nos sociétés eussent la force morale suffisante pour les employer conformément au bien général.
Or, et ici se place la seconde cause de notre hypothèse actuelle, les nouveautés économiques coïncidaient avec une période de désorganisation sociale, de désordre des idées, de rupture des traditions, de bouleversement. Les traditions, menacées par les nouveautés économiques ne furent pas l'objet d'une transformation rationnelle ; elles avaient en bien des pays, dans toute l'Europe occidentale, subi la redoutable avalanche des destructions jacobines. Les faux dogmes de la révolution française avaient envahi les esprits. Le frein salutaire des convictions et des traditions morales était brisé ; l'éducation des premières générations du siècle était profondément faussée. Les nouveautés techniques furent donc la proie d'une exploitation effrénée. La concurrence munie de ces armes nouvelles ne connut pas de limite.
La richesse extérieure prit donc des développements brillants ; on produisit beaucoup ; mais dans la lutte âpre des cupidités illimitées, l'ensemble de l'humanité n'en eut pas tout Je bienfait. L'étal social, sous l'empire des libres abus de 1 egoïsme, fut profondément troublé.
La théorie funeste de la liberté illimitée appliquée au inonde du travail, suscita les pires antagonismes, et les haines sociales. Les précieuses nouveautés économiques, instruments naturels et providentiels d'amélioration et de progrès pour l'humanité, se trouvèrent ainsi l'occasion de conflits grandissants. Les nouveautés rapides demandent
toujours sagesse et prudence ; au lieu de cela, elles lurent employées sans ordre par une société désorganisée, livrée aux dangers d'une liberté absolue, privée des forces et des sauvegardes d'une tradition démolie et d'une autorité morale méconnue.
Sans doute, nous n'en sommes plus aujourd'hui à celle époque, chaotique comme ou l'a bien nommée, de notre régime moderne. Un tassement s'est opéré, la douloureuse expérience des faits a converti les uns, forcé d'autres à la prudence ; l'autorité a reconquis après la tourmente son influence sur bien des esprits, mais l'épreuve avait été trop forte, le bouleversement trop intense, la révolution trop profonde, le poison trop pénétrant ; il en est resté dans notre régime des conséquences contre lesquelles les esprits chrétiens, et même les esprits éclairés qui n'ont pas la vérité totale, luttent avec un effort laborieux.
La réaction elle-même souvent incohérente a été trop souvent aussi dirigée dans de fausses voies pai les erreurs socialistes.
Merveilleuses ont été- les inventions de notre époque et ou peut les saluer sans crainte, pour le progrès de, l'humanité. Lamentable a été le désordre d'une liberté licencieuse qui les a détournées de leurs tins, les a transformées en instrument de conflits.
Nous ne sommes pas de ceux qui redoutent les amélioralions économiques, les progrès techniques; ils relèvent l'homme et affirment sur la terre, cette royauté dont il est divinement investi. Nous ne sommes pas les admirateurs de l'inertie et de la routine, confondant paresse et sagesse, paix et immobilité. Au contraire nous aimons ces merveilles de la science qui livre à l'homme les secrets de loues jusque-là ignorées. Mais nous voulons que ces forces, asservies à l'homme, soient employées suivant la loi qui régil leur nature et celle de l'homme lui-même, qu'elles servent non à Bâtis-
faire les passions cupides, mais à une amélioration réelle de la vie humaine, suivant la loi de sa destinée, dans le service de Dieu.
C'est dans la redoutable hypothèse économique moderne avec sa complication intense, sa concurrence étendue, son état social troublé, ses nouveautés incessantes, sa force morale ébranlée par de multiples erreurs, c'est dans cette hypothèse que nous devons nous placer. Dans une étude forcément courte, nous ne pouvons donc nous arrêter à observer les sociétés fort différentes de la nôtre, observation utile sans doute par ses le<;ons, nécessaire pour former certaines appréciations, mais qui ici nous entraînerait au delà d'une tâche déjà vaste.
C'est dans notre hypothèse économique que nous devons étudier les lois économiques et leurs contingences, ainsi que leur intensité et leurs limites qui ont fait l'objet de nos précédents chapitres.
Nous placer dans cette hypothèse, ce n'est donc nullement l'approuver en tous ses éléments. Il y en a de bons et de mauvais. On ne peut en faire un bloc. Nous aurons l'occasion de les apprécier à leur tour. Mais s'il faut condamner les uns, corriger les autres, approuver d'autres encore, il faut pour tout cela les connaître, les envisager face à face. Nous essayerons de le faire en indiquant les vices, les lacunes, h- progrès et autant que possible les remèdes.
État de Ja question
Comment arriver à fixer les règles de la science? Nous avons admis qu'il y a des lois et des contingences; comment les distinguer ? Quel chemin suivit', c'est le sens du mut méthode (f«9o5oç), pour arriver à ee résultai difficile : fixer les lois. En dehors des certitudes souveraines il y a assurément le champ des controverses; ceux t|iie la vérité religieuse n'éclaire pas sont exposés même sur les questions les plus graves à des erreurs capitales. Pour tous donc, ù divers degrés, la question de méthode est importante. On a imagine bien des lois fausses, démolies depuis par une critique bien éclairée. Il v a des lois, mais il faut être fort prudeut dans leur constatation, ne pas ériger en lois des phénomènes temporaires ou des conceptions imaginaires. D'autre pari il faut se garder du péril contraire, celui de nier toute loi, de s'en tenir ;i des règles » provisoires » qui ne sont plus de vraies règles. Comme il arrive souvent en pareil cas, il est rare .pion évite les deux écueils; on se jette de Charybde en Scylla ; de peur de créer des lois imaginaires
ou erronées, on se cantonne dans l'empirisme ; ou par crainte de cette erreur, on l'ail mal à propos du dogmatisme absolu.
Ces craintes s'expliquent par les erreurs où un grand nombre sont tombés ; bien de soi-disant lois ont été renversées, citons la loi d'airain des salaires inventée par Turgot, soutenue par Ricardo, reprise par les socialistes comme arme de guerre, puis reléguée aux vieilles ferrailles, à bon droit — la loi de la population de Malthus, renversée par l'histoire et la statistique — la loi de concentration intensive qui porte le nom de Cari Marx et que les socialistes eux-mêmes n'osent plus guère invoquer aujourd'hui... Que de lois controuvées ! la liste en serait longue, car il y a les prétendues « lois générales » : la fameuse conception d'ensemble née dans quelque esprit inventif, comme la théorie organiciste appliquant ii la vie sociale les règles soidisant biologiques; la théorie de l'évolution partout identique de la propriété, soutenue en Belgique par E. de Laveleye et anéantie aujourd'hui ; sans compter le fameux « principe absolu», la grande « loi naturelle» : Laissez faire, laissez passer dont la formule est attribuée à Vincent de douma v, et dont on connaît le sort lamentable.
En faut-il davantage pour prouver qu'il faut être prudent. pour justifier qu'on le soit dans l'énoncé d'une loi, pour démontrer l'importance d'une sage méthode. Mais la prudence ne doit pas être pusillanime ; la présomption seule est fâcheuse. Il faut suivre une bonne méthode et reconnaître des lois. >"e se trompera-t-on plus? Que signiiie une telle ijiipstion ? Errare humanum ! Mais on diminuera les chances d'erreur. N'artirmer aucune loi est une erreur aussi, elle est même très grave. La critique de la méthode est un point essentiel. 11 est nécessaire de s'y étendre.
Expose, critique et combinaison des méthodes
La science sociale dispose de deux méthodes : la méthode déductive, logique, a priori, et la méthode induclive, expérimentale, a posteriori.
1. La première cherche son point de départ dans les principes absolus de la raison on de la foi, et en déduit par voie de raisonnement abstrait les applications et les conséquences.
2. La seconde prend le sien dans l'observation des faits, et par la généralisation des laits, elle crée des lois.
En d'autres termes, la première méthode a sa base dans la notion de la nature humaine ; la seconde dans Canalyse <lrs actes humains.
Ces deux systèmes ont chacun leur base de certitude démontrée par la logique.
Auquel faut-il donner la préférence ?
Tous deux ont été L'objet de reproches el de critiques.
1. A la méthode déductive on reproche a) d'être trop absolue ; les conclusions, dit-on, y sont mathématiques e1 invariables pour tous les os particuliers. L'application de cette méthode ferait passer le même niveau sur toutes les sociétés, les façonnerait toutes au même inouïe. En partant de principes li\es on arrive à ne reconnaître que des lois générales et naturelles. Beaucoup de théoriciens onl poussé ce défaut à l'extrême el ont formé des cites idéales, dont l'organisation répondait à leurs idées, (in connaît assez, depuis la République de Platon jusqu'aux formes multiples de M Étal de l'avenir du socialisme contemporain, toutes les bizarreries de l'a priorisme. D'autres, plus réfléchis, se sont bornés à appliquer leurs idées aux sociétés existantes, mais sans tenir aucun compte Avs réalités et des circonstances. On ne peut calculer les erreurs et les dangers de l'a priorisme.
C'est de lui que procèdent les théories révolutionnaires el communistes ; c'est de lui que procède d'autre part le libéralisme économique.
La méthode déductive pèche donc par son absolutisme. Il méconnaît les réalités pratiques et les sacrifie aux conceptions théoriques.
b) On reproche encore à la méthode déductive d'être incomplète. Cette méthode ne s'appuie que sur des principes généraux et ignore les moyens que suggère l'expérience sociale. Comment décider par la méthode a priori les conditions de l'activité du travail ? on en trouvera quelquesunes, les plus générales ; mais les autres, celles d'ordre économique proprement dit, comment y parviendra-t-elle ? Cette méthode peut servir à apprécier les institutions, non à les inventer.
2. D'autre pari la méthode inductive n'est pas à l'abri des reproches. N'étudier et n'enregistrer que les faits, c'est, dit-on, détruire la science des principes pour ne faire que de la politique d'expédients ; c'est faire abstraction des lois de l'activité humaine et s'exposer par contre-coup soit à nier toutes ces lois, soit à ériger les faits eux-mêmes en lois absolues. L'induction aboutit nécessairement, dit-on, soit à li théorie des lois fugitives, soit à la théorie fataliste.
Il y a du vrai dans ces reproches. Les deux méthodes prises isolément ont leurs inconvénients, leurs lacunes. A laquelle donc donner la préférence?
Chaque science a sa méthode propre, en rapport avec l'objet de ses recherches. On ne fait pas de la physique coin me des mathématiques. La première est dans les choses, les secondes sont surtout en théorèmes et en formules. La science sociale elle aussi doit avoir son procédé, sa méthode.
Or quel est son objet? c'est la vie sociale; c'est-à-dire l'activité de l'homme. C'est là une matière vaste et complexe dont les termes sont malaisés à saisir.
Hans les sciences humaines, on peut constater ce qui est, établir ce qui esl le mieux, ce qui doit être ; mais non ce qui sera certainement, parce que les faits diffèrent des lois. Les lois sont des lois morales ; la volonté est capable d'y déroger, elle est libre, il y a dans l'homme même des causes perturbatrices qui échappent au calcul et à la prévision. L'être et le devoir diffèrent, il faut donc les établir chacun de leur côté. II y a donc, dans la science sociale, des objets différents. Il y a l'élénent lixe, la nature humaine ; il y a l'élément variable, l'acte humain, qui s'adapte aux circonstances de tous genres.
C'est l'élément lixe qu'il faut atteindre. Comment y arriver? Comment établir la loi de l'activité humaine?
On peut y arriver de deux façons, d'après les deux méthodes signalées : mais les inlluences si multiples, sous lesquelles l'homme peut agir, rend leur usage simultané non seulement opportun, mais nécessaire.
Voyons comment elles doivent se combiner dans la pratique. Cela nous permettra d'apprécier en même temps les objections que nous avons signalées plus haut.
A. La méthode déductive. - Cette méthode part du concept de la nature humaine, des données de la foi et de la philosophie. Elle assigne avec certitude à l'homme la règle morale qui doit présider à son existence, à son activité économique.
La méthode a priori détermine avec certitude les lois supérieures qui relèvent de l'ordre moral et religieux. C'esl là évidemmenl son domaine : la déduction dans les principenécessaires. La méthode conclut : l'homme pour accomplir sa fin obligatoire, doit agir ainsi.
Puis descendant à L'ordre économique proprement dit, la raison reconnaît chez l'homme certaines tendances, la tendance générale à se procurer les biens temporels. De cette tendance elle déduit les règles de l'activité économique
proprement dite. Elle conclut : Chomme, en gâterai, poui résoudre le problème économique, doit agir ainsi.
Mais l'homme est tenté d'abuser des biens temporels. Or, il doit toujours accomplir sa fin divine. La raison combine donc la loi morale avec la loi économique suivant l'ordre.
La méthode philosophique, a priori, démontre donc les principes généraux ; partant de la nature humaine, des vérités de l'ordre philosophique ; elle en déduit les règles soit obligatoires soit générales de l'activité humaine.
Qu'est-ce donc qui empêche cette méthode d'être la méthode unique de la science ? En un mot c'est la variété des phénomènes, la liberté humaine.
Il est impossible de déduire de la nature humaine toutes les applications, tous les détails ; nous l'avons vu, les goûts, les caractères, les circonstances varient. Ce qui est utile ici, ne l'est pas également partout ni à toutes les époques ni à tous les degrés. Or, la méthode déductive est absolue ; elle pose des règles, mais elle n'est pas complètement pratique, en ce sens qu'elle ignore les circonstances.
La loi morale est partout identique à elle-même, les moyens de s'enrichir et d'être heureux varient au moins dans leur détail, à toutes les latitudes, à toutes les périodes de l'histoire. Les tendances générales existent, mais s'incarnent dans des organisations diverses, conformes à la nature, mais différentes entre elles.
La méthode déductive peut fixer les lois et les généralités. Là elle est bonne, nécessaire, mais là aussi s'arrête sa mission.
La méthode déductive, même dans ces limites, a eu de lâcheuses conséquences. On lui attribue, nous l'avons dit, les théories communistes et les utopies de tous ordres. Ces conséquences tiennent non à la méthode, mais à ses abus ou à l'erreur de son point de départ. Le vice des doctrinaires de la science ne consiste pas à admettre
les lois, mais à les mal comprendre et à en exagérer la portée. Si tant d'utopies se sont fait jour, c'est qu'on se faisait une idée fausse de la nature humaine. Si on considère l'homme comme nécessairement bon, ne voulant que son intérêt vrai, c'est-à-dire le bien, on aboutira au système de l'économie libérale, de l'ordre naturel. La conséquence est fausse, parce que le point de départ philosophique est faux : c'est l'optimisme de Rousseau. Les communistes et socialistes partent aussi d'idées, de concepts préconçus, fantaisistes. Pour que la méthode déductive soit bonne et utile, il faut que le concept, dont elle part, soit vrai. Ceci est élémentaire. La fausseté du point de départ est le grave danger de la méthode déductive. Or, les concepts de la nature humaine étant souvent fantaisistes, et variant avec les écoles philosophiques, on comprend que beaucoup d'esprits sérieux s'en soient émus.
Les économistes chrétiens ne courent pas le danger de se tromper sur le point de départ. Ils ont là une certitude. Sans doute la vérité naturelle existe en dehors de la certitude théologique : mais les faits démontrent la multiplicité des erreurs qui se produisent sur cette importante notion.
Prenons un exemple. L'absolutisme et l'erreur du point de départ sont les deux vices qui entachent la doctrine de l'école libérale. En effet la plupart des auteurs de cette école prennent pour point de départ unique l'intérêt matériel de l'homme. Us y voient le mobile de son activité et, qui pins est, le mobile légitime et unique de la vie économique. Or l'homme, nous l'avons démontré, agit sous d'autres influences. Les économistes, appliquant à l'excès leur principe de la division du travail, ont isole ('homme économique, et ont pris pour point de départ de leurs déductions le concept de cet être fictif. Leur œuvre a été très utile, et nous ne sommes pas de ceux qui font litière de leurs travaux. Mais il faut avoir soin de donner au\ conclusions ainsi obtenues leur
vrai caractère hypothétique, et dire : si l'homme n'agissait qu'en vue de la richesse et s'il n'avait d'autre mobile que son intérêt, telles seraient les lois naturelles de son activité, mais en tait cela n'est pas et ne peut pas être. Ce sont donc des lois de l'homme économique, non de l'homme. Elles influent sur l'homme d'une manière très puissante, mais ne sont pas absolues. Celte restriction nécessaire est souvent oubliée ; c'est l'erreur et le danger du radicalisme libéral. Sa méthode déductive pèche par son point de départ.
Combien nécessaire, dès lors, on le voit, la restauration de la vérité philosophique, de la science catholique !
En dehors de la vérité philosophique catholique, les dangers d'utopies, ceux de la méthode déductive sont donc plus grands ; ses inconvénients sont plus manifestes. Or, tout le monde n'est pas chrétien et le chrétien lui-même, s'il est assuré sur les principes d'ordre essentiel, est expose à errer sur des questions secondaires et à prendre ses opinions pour des réalités absolues.
C'est en présence de cet inconvénient, rendu plus manifeste par l'histoire des variations philosophiques, que l'appoint de l'observation et de l'expérience devient plus précieux. Nous allons étudier aussi leur rôle dans la science sociale.
Retenons notre conclusion : la méthode déductive, partant d'un concept vrai de la nature humaine, révèle a priori les lois absolues qui dominent l'activité humaine et les principales manifestations de cette activité naturelle.
B. La méthode d'observation. — La méthode inductive, prend son point de départ dans l'observation, l'étude et l'analyse des actes humains. Le terme de méthode historique est moins précis et moins exact. Cette méthode est fort en honneur aujourd'hui. La réaction contre les hypothèses, les postulats de l'a priorisme, a engendré l'école historique. l'école des faits. Les faits ont une portée immense dans la
science sociale, science de l'activité humaine. Les études pratiques qui les mettent en lumière sont donc indispensables. Ces éludes ont pris de très grands développements. L'école historique allemande, fondée par Roscher, est nombreuse et puissante ; elle a produit des travaux multiples, dont tous d'ailleurs n'ont pas le même esprit. L'Italie en compte de nombreux adeptes. En France, Le Play donna aux études pratiques un actif essor. Il ne vient à l'idée de personne de nier l'importance des faits. Tout le monde admet qu'il les faille discuter. Mais on n'est pas d'accord sur la portée qu'il faut leur reconnaître dans la constitution même de la science. C'est le point à établir.
Pour nous le rôle de l'observation est important, sans être exclusif. Ce rôle, nous le résumons en trois termes que nous allons chercher à expliquer.
a. L'étude des faits met en pleine lumière les principes généraux qui dirigent l'activité humaine.
Parmi ces principes, il y a, nous l'avons vu, des lois absolues d'ordre moral, et des règles normales qui sont 1rs lois économiques. L'observation des faits n'est inutile à aucune d'elles, bien que dans une mesure différente.
Les lois morales ont un caractère absolu, obligatoire, qui, les met au-dessus des variations des faits. Leur certitude est supérieure aux constatations de l'expérience. Mais il peut être opportun de donner à ces lois une confirmation indirecte, une sorte de contre-épreuve.
Cet argument est légitime. Dieu se prouve par ses œuvres, la vérité par ses résultats. Cette réllexion, appliquée à la vérité sociale, sulïit à la justification du système Les peuples ne peuvent éire prospères que si leur coutume est conforme aux lois essentielles. L'humanité n'est heureuse que par la vérité pour laquelle elle est faite. La prospérité, dans le sens complet de ce mot, est donc le signe d'une bonne constitution sociale ; le malaise ou [a souffrance sont les indices d'une violation des lois.
Voilà la preuve sociale de la vérité des lois morales.
Approfondir et étudier cette preuve est œuvre féconde, éminemment propre à dissiper les illusions des esprits prévenus. Mais cette œuvre aussi est difficile ; elle exige de l'impartialité, de la pénétration et un grand tact scientifique, Il est facile souvent de constater le mal, il ne Test guère de lui assigner ses vraies causes. Heureux qui peut les connaître !
L'œuvre est donc à la fois utile cl malaisée. Si son résultat est important, l'erreur y est fréquente. Elle l'est moins cependant que dans les conditions abstraites de Va priorisme. Celui qui étudie l'homme réel, en observateur impartial, ne peut être longtemps un utopiste ; il doit revenir bientôt à l'idée vraie du bonheur social et des moyens qui le réalisent.
Concluons donc que l'étude des faits sert de confirmation indirecte aux vérités de l'ordre moral; confirmation toujours précieuse, précieuse surtout quand la notion de la vérité morale est ébranlée dans les esprits.
Voici l'importance de l'observation dans l'étude des principes généraux.
b. L'élude des faits est la condition de V application pratique des principes eux-mêmes, et partant, de la reforme des sociétés.
Chaque peuple, nous l'avons constaté-, vit dans une sphère d'activité particulière, et selon des coutumes fort différentes. Au tact de l'économiste il appartient de distinguer ce qu'il j a dans chaque situation, de contingent et d'absolu, de saisir les conditions spéciales, de préconiser les réformes et d'en décider l'opportunité d'après les multiples éléments que l'observation lui révèle.
Il est nécessaire, mais ne sutlil pas pour guérir une société, de condamner, au nom des principes, la coutume qu'elle observe. Il faut analyser les causes et les origines de la coutume, analyser ses rapports avec la situation actuelle et avec le passé de la nation, puis juger la eoutume elle-même, el voir les moyens de la réformer ; c'est ce point de vue
qui seul peut assurer à la science la portée pratique qui lui est essentielle. L'économie doit être politique et sociale, c'est-à-dire appliquer les lois de la manière où l'étal social de chaque cité le comporte.
Ce point de vue est important aussi pour l'appréciation des sociétés dont la constitution est différente de la notre. C'est ainsi qu'il faut apprécier le moyen âge. Depuis que des historiens illustres se sont attachés à mettre en lumière la situation sociale de cette époque, on commence à lui rendre justice.
II faut appliquer l'observation directe ou historique à toutes les sociétés pour avoir le droit d'en apprécier avec compétence les lacunes et les avantages. Celte méthode pourra rectifier bien des erreurs ; elle aboutira à constater la permanence des lois avec la variété indéfinie des coutumes qui en sont les applications spéciales. C'est cette méthode qui a fait établir avec raison, nous l'avons vu, des sortes de catégories des groupes sociaux.
Ce qui est vrai pour les applications générales, pour l'organisation générale de la société, l'est plus encore pour le détail de la vie sociale.
c. L'étude des faits est le complément nécessaire de la théorie au point île vue du détail île l'existence sociale.
La déduction esl incomplète à ce point de vue, on l'a dit avec raison. Elle peut servir à apprécier une institution, «à déterminer si, oui ou non, elle choque un principe essentiel, si, en soi, elle esl bonne ou mauvaise ; mais elle ne pourra pas faire naître les institutions, les répandre ni saisir celle qui s'adapte au\ situations. Il y a une foule de choses utiles qui ne sont pas nécessaires. La déduction ne les fera guère surgir. De même que la plupart des découvertes industrielles, un grand nombre d'institutions économiques sont le fruit de l'expérience, d'un essai. Nous n'en voulons pour exemples que la foule des institutions ouvrières, Rien ne donne à une
institution, meilleure consécration que l'expérience heureuse. On a beau connaître la situation d'un pays, les preuves a priori ne remplaceront pas la preuve de fait. Quelle importance n'a-t-on pas attachée au mouvement des sociétés coopératives? Que de bonnes raisons n'a-t-on pas invoquées? Quelle démonstration a valu celle de l'expérience qui a lait la part du vrai et de l'illusion? N'en est-il pas de même de la participation aux bénéfices, d'une foule d'autres questions? Certes, il faut toujours demander la première lumière aux principes; mais quand la conclusion est douteuse, et elle le sera souvent, que l'expérience se prononce !
L'utopie du détail ne vaut pas mieux que l'utopie générale; car c'est l'utopie du détail qui est pratiquée, c'est elle qui entreprend et qui légifère.
Il faut donc étudier le tait social, l'état social ; la portée pratique de la science est à ce prix.
La méthode expérimentale, l'observation, a donc une très haute importance ; les études pratiques forment un élément essentiel de la méthode sociale. Nous en avons indiqué les preuves.
Pourquoi l'analyse des faits ne peut-elle suffire? Ne peutelle reconstituer suffisamment les conditions de l'ordre social?
Non, cette conclusion serait erronée.
D'abord il \j a des principes rationnels ; il serait dès lors peu scientifique d'en faire abstraction. Ce doute méthodique, cette sorte de table rase, n'a pas de raison d'être. Pourquoi mettre en question ce qui est, et se borner à une preuve indirecte? Le chrétien surtout n'a pas le droit de le faire. Ine preuve indirecte est utile ; elle ne peut pas être la seule. 11 faut se garder de considérer les faits, comme le critère unique de la vérité et négliger les principes.
Puis la Foi, la révélation religieuse ont pour le chrétien une force et une autorité indépendantes de la constatation
de^ résultats sociaux. Celle-ci ne peut y suppléer. La morale chrétienne basée sur le dogme, définie par l'Autorité ne peut être subordonnée à l'observation des faits sociaux. Cela est faux et dangereux. Sans doute le chrétien peut utilement employer pour la polémique et aussi, pour l'étude elle-même, dans la mesure indiquée, l'observation et sa méthode, mais en sauvegardant la haute autorité de la Foi et de la Morale qui doit dominer l'économie sociale.
D'ailleurs, les observateurs purs sont très tentés aussi de lausser la notion des lois, et exposés à les mal saisir.
11 est très ditlicile de bien observer, encore plus difficile de saisir les causes et les rapports des faits, leur causalité dans la mêlée de la vie sociale. De là aussi des erreurs. Il y a bien des généralisations rapides et superficielles, des constatations inexactes, incomplètes. L'observation n'a pas d'ailleurs en matière sociale, le caractère d'une expérience physique. Celle-ci isole le phénomène, écarte les éléments perturbateurs. Ici rien de pareil ; on reste au milieu de faits complexes, où les rapports de phénomènes, obscurcis par leur complexité même, demandent des comparaisons multiples et une sagacité spéciale. Les observateurs purs sont donc exposés à bien des erreurs. On en a bien des preuves. Le Play aussi, bien qu'observateur méthodique, commit des erreurs.
Les observateurs ont aussi souvent faussé les notions des lois scientifiques, en les exagérant, ou les atténuant outre mesure. Les uns ne reconnaissent que des contingences éphémères ; les autres confondent le fait et la loi en un fatalisme social. C'est le danger de la formation empirique de l'esprit. C'est le cas entre autres, de l'école historique el évolutive.
L'observation est donc forcément insuffisante. Elle ne peut èire l'unique méthode sociale. Tout en proclamant s;i haute utilité, il faut doue travailler à la reconstitution de la philo-
sophie sociale, de cette philosophie chrétienne qui donne le critère suprême de la vie sociale.
Voilà la portée des études pratiques. La recherche des faits est nécessaire, indispensable même, à tout système. Tous peuvent doue s'allier dans une sincère et impartiale étude du l'ail social. Les uns y trouveront la confirmation de leurs théories. Les autres seront amenés à soumettre les leurs à une critique nouvelle. Tous y chercheront et y trouveront des éléments précieux pour la solution de la question sociale. Il ne s'agit pour personne d'abdiquer sa foi ou ses convictions doctrinales, mais de chercher dans les laits leur confirmation pratique, leur complément naturel et les éléments de leur sérieuse application.
Résumons. Les principes et les faits, le raisonnement déductif et l'observation ont, dans la méthode économique, un rôle important à remplir. Les deux éléments et les deux méthodes doivent se combiner et se prêter dans la science un mutuel secours. Le raisonnement déductif lixe les lois qui sont les règles de la vie sociale, et les principes qui sont le critère auquel doit s'apprécier le résultat des éludes pratiques. L'observation scientifique des faits, sert à son tour de confirmation indirecte à la doctrine et aux principes. Elle est la condition de l'application pratique des principes eux-mêmes et, par conséquent, de la réforme des sociétés. Enfin, elle est le complément nécessaire de la théorie au point de vue des applications particulières et du détail de l'existence sociale.
Procédés de la méthode
Il serait trop long d'exposer ici en détail le procédé de chaque méthode. (Test là une science spéciale.
La déduction opère par voie de raisonnement et conclut alors d'après les principes de la logique. Nous n'avons pas à les exposer ici.
Certains économistes ont été plus loin et ont appliqué aux lois économiques le système du calcul, des déductions mathématiques. Le langage mathématique prête aux formules et aux principes une rigueur que ne peut comporter la loi économique. S;ins doute, on peut, pour la facilité, en adopter parfois des formes, mais on ne peut appliquer les conclusions précises et absolues des sciences mathématiques. L'emploi de ce procédé exige une grande prudence. Il suflit, pour s'en convaincre, de se rapporter à ce que nous avons dit plus haut du caractère même des lois économiques.
Les éludes pratiques ou d'observation, recourent à des moyens divers de connaître et d'apprécier les faits : la statistique, l'enquête, la monographie, l'histoire. 11 va de soi que nous ne pouvons exposer en détail leurs procédés. 11 s'agit uniquement ici de définir en peu de mois leur emploi.
A. Statistique.
La statistique est une auxiliaire de l'Economie politique comme de bien d'autres sciences ; elle a ses règles spéciales, 1res délicates. Ses procédés sont loin encore d'être arrivés à des résultats complètement satisfaisants. Son objet est l'étude d'un groupe humain, pris en masse, dans son étal, son activité et les résultais de cette activité. L'étude des masses humaines suppose des constatations nombreuses cl exactes ; ce n'est pas l'étude d'un individu, mais d'un groupe comme tel. Les constatations de la statistique s'expriment par chiffre et mesure, c'est là son mode d'expression propre, par opposition aux descriptions ou aux relations. Sans doute chillres et mesures font l'objet de conclusions et de commentaires, mais ce sont... des conclusions et commentaires.
Une façon particulière, propre à exprimer l'état de masse, est le chiffre moyen. Ce chiffre moyen a une valeur quand il rep09e sur des iclevés abondants et précis, bien combini
On a appelé cela la loi des grands nombres, condition d'exactitude des moyennes, mais encore faudrait-il souvent dans la masse, une certaine homogénéité et proportion rationnelle.
Les procédés ou méthodes de la statistique forment une science à part qui a des spécialistes réputés ; ils ont subi des perfectionnements incontestables, mais insuffisants encore. La statistique est une auxiliaire précieuse sans doute, mais d'un emploi extrêmement délicat, dette plaisanterie banale, que toute thèse trouve sa statistique à l'appui, n'est qu'une forme de la critique très fondée des dangers qu'elle présente. Nous devons nous abstenir de faire la critique des statistiques existantes, car ce serait faire un traité de statistique, mais il faut montrer ses lacunes et ses dangers.
D'abord, les relevés et les constatations sont difficiles; il v a une foule de causes d'erreurs. Plus variés et multiples sont les organes qui servent au travail, plus ces chances augmentent. Nous ne parlons que des constatations, des relevés, des questions... même pour des points qui paraissent simples comme le nombre des habitants, leur âge, la langue qu'ils parlent, ce qui sont des faits en apparence bien nets à établir. Nous éliminons les chances d'erreur dans les calculs; cellesci diminuent par l'emploi des procédés mécaniques.
On a beaucoup amélioré les modes d'investigation, les recensements, questionnaires, etc. ; cela est certain, mais des erreurs considérables subsistent, les contradictions de certains résultats le prouvent. Quand les procédés se modilient, les coellicients d'erreur varient aussi et les comparaisons d'une opération à l'autre en sont affectées.
A supposer même que le relevé sort exact, il faut analyser le chiffre publié? Que publie-t-on? Le chiffre réel ou le chiffre moyen ?
Longtemps la préférence fut pour le chiffre moyen. A supposer bien entendu toujours que la base soit exacte et la moyenne bien précise, ce chiffre a certes une grande impor-
lance pour certaines appréciations globales, pour les calculs qui, comme la constatation elle-même, portent sur la masse, tels que le mouvement de la population du pays, les probabilités de survie ou d'accidents, etc.
Mais la moyenne n'a pas la même utilité pour apprécier la vie concrète réelle d'une population. Ainsi, il est certes très important de savoir que la moyenne des salaires est haute ; mais il n'est pas indifférent de savoir comment cette moyenne s'établit et comment on est payé aux divers échelons. Aussi dans les statistiques plus récentes multiplie-t-on les informations par groupes de plus en plus restreints. Pour la masse, « la moyenne » en effet est réelle, mais elle peut Tort bien n'être représentée par aucun type individuel Dans une ville à salaire moyen de 3 fr. il peut n'y avoir personne qui gagne exactement 3 fr. Les récentes statistiques belges ont même procédé par relevé de salaire individuel.
La statistique, même très précise, a une autre lacune ; elle ne fait pas connaître le sens, la portée, la cause des phénomènes qu'elle constate. Elle n'établit pas les rapports ; ce n'est pas son rôle, soit, mais c'est un l'ail. Que signifie un salaire de 3 fr.? que valent ces 3 fr. dans ce pays? question de prix des consommations, de mœurs, de besoins, etc., etc.
Sans doute diverses statistiques peuvent ainsi se compléter par d'autres, mais pas suffisamment. Puis en tous cas, les causalités échappent, on ne voit que des phénomènes concomitants.
La statistique, très importante, ne su Hit donc pas à l'étude objective et réelle d'un état concret. Elle fournit des documents auxiliaires précieux, mais qu'il faut apprendre à interpréter et à utiliser avec précaution. Sans (Joute, elle instruit en bloc approximativement, de certains phénomènes, avec d'autant plus de chances d'exactitude que la facilité du relevé est plus grande, mais encore toujours avec un coefficient d'erreur. Ces relevés servent non seulement à juyer
Yétat des choses, mais leur mouvement c'est-à-dire les transformations statistiques d'un même phénomène en plus on en moins : mortalité, salaires, exportations, circulation par divers modes de transport, ele., etc., toujours avec la circonspection qu'imposent les erreurs possibles, les différences de méthode, le soin des fonctionnaires, etc., etc.
11 faut donc se servir des statistiques, c'est un auxiliaire précieux, nécessaire pour l'élude des faits, mais elles ne peuvent sulîire à juger de l'état d'un pays.
Avant de parler des autres procédés d'investigation, disons un mot des espèces diverses de statistique.
Longtemps on n'usa pour les exprimer que de colonnes de chiures juxtaposés. Ce mode d'exposé est encore la base nécessaire de toute publication statistique, mais on a cru pouvoir en rendre les constatations plus frappantes, plus intuitives par certaines formes graphiques qui ont pris une grande extension. La statistique graphique n'est qu'un mode d'exposer les résultats, mais il est très varié et a des avantages. Sans empiéter sur la statistique elle-même, signalons, à cause de leur grand emploi, les cartogrammes et les diagrammes.
Les diagrammes représentent par des formes graphiques variées, mais principalement par des lignes, l'intensité comparée et la proportion d'un phénomène, par exemple par des parallèles inégales placées sur une même ligne de hase, on marque la population dillérenle de plusieurs pays. — Si les parallèles doivent indiquer l'intensité inégale d'un même phénomène à diverses époques dans le même milieu, par exemple la mortalité annuelle dans telle ville de 1870 à 1900, on trace une parallèle de longueur mesurée proportionnelle pour chaque année ; si on réunit par une ligne nouvelle les sommets de ces parallèles, on obtient la courbe du phénomène pendant une période. Ce mot courbe est même employé couramment pour désigner les modifications d'un phénomène dans le même milieu d'une manière générale.
Ce procédé est liés intuitif et a une réelle utilité pour la comparaison ; on peut juxtaposer dans un nouveau tableau les courbes de divers milieux ou celles de phénomènes divers, et les comparer, en ayant soin d 'interpréter, car juxtaposition n'est certes pas toujours causalité.
On a une autre expression graphique sous des ligures géométriques diverses : on indique des masses par des solides de cubage ou des cercles de rayon ou de segment proportionnel ; on emploie même des formes de fantaisie, mais toujours faut-il que la proportion graphique et géométrique soit exacte.
Les cartogrammes, aussi lorl employés aujourd'hui, prennent pour base la ligure géographique d'un pays et y représentent l'intensité d'un phénomène dans les diverses parties du pays par des teintes variées ou des signes conventionnels dont une légende explique le. sens. Il suffit de nos jours d'ouvrir un ouvrage de statistique pour en trouver. On y voit d'un coup d'œil, l'intensité de telle industrie dans telle région du pays, la densité de sa population, etc. Cette cartographie est très perfectionnée et même artistique ; c'est une application de la géographie à la science de l'humanité qui bénéficie de toutes les améliorations techniques de l'art graphique.
Il faut se garder d'en conclure à une influence absolue ou exagérée des milieux ou de la terre sur l'homme, comme l'ont lait aussi des géographes, tels que l\. Hitler en Allemagne, et plus encore E. Reclus en France et bien d'autres après eux.
La statistique, dont le domaine est très vaste, constitue donc une vraie science auxiliaire pour l'économie politique comme pour d'autres études. Il faut l'employer, nous l'avons dit, avec prudence et délicatesse, Même pour l'étude des faits, elle demande à être complétée par d'autres procédés d'investigation, ce sont les enquêtes.
B. Enquête.
L'enquête est une étude descriptive d'un groupe social. Elle est inséparable de la statistique, mais la complète et l'éclairé par un examen attentif des faits concrets étudiés dans leur milieu vivant.
L'enquête et ses procédés d'investigation demandent des conditions de compétence, de sagacité, d'honnêteté, comme aussi des moyens matériels de recherches difficiles.
Une enquête n'est pas une promenade de touriste dans un pays. 11 y a l'enquête écrite, par correspondance et questionnaire ; il y a l'enquête personnelle, qui en est le complément nécessaire. Pour y réussir, il faut réunir de nombreux el vastes témoignages, faire leur critique c'est-à-dire en apprécier la valeur, comme on doit le faire pour les sources historiques. Tout cela n'est pas aisé. Il faut donc savoir ce qu'on doit demander, c'est-à-dire connaître les renseignements généraux, et le sujet de l'enquête, savoir interroger, choisir les témoins, apprécier la valeur et le mérite des témoignages. On voit qu'il y a enquête et enquête, comme il y a statistique H statistique ( I ).
L'avantage de l'enquête est de donner aux statistiques sens et vie; c'est aussi d'énoncer des situations que la statistique ne peut révéler dans le squelette d'une colonne de chiffres ou d'un diagramme.
De nombreuses enquêtes ont été organisées depuis quelques années en matière sociale, notamment par les Offices du travail de divers pays, et aussi par des groupes scientifiques ou des particuliers. Il y en a de très utiles, il est impossible d'en formuler une appréciation d'ensemble.
(lj Nous avons tracé i quelques traits de la psychologie des enquêtes i dans notre volume : Législation comparée et internationale du travail. Lnuvain, 1902, p. 60.
C. Monographie
La monographie n'es! qu'une forme plus spéciale de l'enquête, et à certains égards, ce n'est qu'une enquête saut' qu'elle s'applique communément à un être social plus restreint. La monographie d'un pays est plutôt une enquête, même si elle porte sur un phénomène spécial, comme son commerce ou sa moralité. La monographie est plutôt l'étude l'aile, même à lous points de vue, d'une région restreinte, d'une ville ou bien d'une famille, le groupe social élémentaire. Au surplus la frontière des deux termes n'est pas nette, mais ce qui esl net, c'est le caractère détaillé, approfondi de la monographie ou enquête monographique. C'est par sa nature un instrument de précision. Nous avons déjà signait'1 la dillicullé que présente toute étude d'observation même la plus spéciale ou monographique : la multiplicité des influences qui se combinent dans le plus petil groupe social, et dont l'action se compénètre, s'intensifie ou se neutralise.
Le but de la monographie est de montrer un groupe social en action d'une façon complète et détaillée dans un milieu déterminé, (l'est donc le complément de la statistique el de l'enquête générale.
La famille ouvrière a été L'objet de la monographie, érigée en méthode spéciale par Frédéric Le Play, dans les» Ouvriers Européens » en 1855. Elle présente ce irait essentiel que la famille y est étudiée avec une précision extrême, qui se traduit par son budget domestique détaillé (recettes et dépenses). A ce budgel est jointe l'étude de la vie de la famille et de son milieu.
La famille ouvrière est l'unité où se reflètent le plus sensiblement les influences générales agissant dans un milieu ; l'action religieuse el morale, comme le pris des COm mutions, les goûts et les habitudes, tout réagit sur
cel objectil 1res sensible. El le lien des phénomènes peut y apparaître parfois avec netteté.
Cette pratique, des monographies de famille s'est répandue beaucoup depuis lors, non seulement parmi ceux que Le Play avait initiés à sa méthode d'observation, mais plus loin par imitation éloignée.
Elle s'est étendue des familles aux groupes plus complexes, comme le village, l'atelier, la peuplade, la région (pays au sens strict).
11 va de soi que pour qu'une monographie de famille réponde à son but instructif, il faut qu'elle soit le microcosme du milieu où elle est prise, c'est-à-dire que le type ou échantillon, soit bien choisi ; pour ce choix c'est à la statistique qu'on a recours, car ou bien le type doit être assez rapproché de la moyenne, ou bien il faut en prendre plusieurs à situations écartées pour sonder les diverses couches sociales. Il faut aussi fixer le milieu, car, encore une fois, la famille isolée est un être imaginaire et le type de Robinson n'a qu'une portée d'hypothèse.
La méthode technique des enquêtes et monographies est comme pour la statistique, œuvre à la fois de réflexion et d'expérience. On a dressé bien des plans, décrit des règles; il y a bien des modèles de questionnaires ; les monographies ont été largement appliquées dans toutes les études et on peut trouver sans peine des documents suffisants pour savoir comment procéder utilement, bien que le plan parfait soit encore à trouver.
D. Histoire sociale.
11 ne faut pas limiter l'observation au présent. L'élude des mœurs du passé a la même importance que celle des faits contemporains. 11 ne s'agit pas ici de l'histoire diplomatique ou militaire, de l'histoire-batailles, mais de cette histoire intime, la plus importante et longtemps la plus
négligée qui nous révèle la manière de vivre, les idées, les mœurs de nos ancêtres. Rien de plus utile, de plus nécessaire pour apprécier la diversité des situations et celle des coutumes que d'assister au sein d'une même race, à cette lutte constante de la nouveauté contre la tradition, résumé de toute l'histoire.
Que de leçons à tirer pour la science sociale de l'étude de la vie privée, de la vie économique des siècles passés, élude consciencieuse et impartiale ! On peut lui assigner tous les avantages de l'observation elle-même ; elle en fait partie intégrante. Sans doute la monographie y est difficile, l'exactitude y est moins minutieuse, mais le détail intime n'y est pas inconnu.
En matière historique, l'absence ou l'extrême rareté des statistiques, l'insuffisance relative des données rend les conclusions plus délicates encore que pour les faits contemporains. Souvent on s'est laissé entraîner à des généralisations trop rapides. Mais les nombreuses études d'économie historique sur les peuples anciens, et surtout sur le moyen âge ont depuis quelque temps rendu de précieux services.
Le souci du point de vue économique a entraîné plusieurs historiens à une erreur lâcheuse plus ou moins consciemment imprégnée de matérialisme. Ils représentent les phénomènes historiques comme se développant sous la pression déterminante des faits économiques, l'histoire n'étant (pie l'adaptation des choses aux besoins de L'homme dans un milieu spécial. C'est la différence du milieu qui alors explique celle de l'adaptation elle-même ou de La forme économique. Les phénomènes sociaux el autres en sonl des contre-coups. Cette théorie, suivant qu'elle est plus ou moins absolue, élimine de la vie humaine ou sociale, les influences supérieures de l'ordre inoral, intellectuel, OU du moins les déprécie. C'est méconnaître la nature humaine, et nier (les faits incontestables, nous l'avons déjà indiqué. Certes Le
besoin de la vie matérielle est un besoin essentiel, et les phénomènes économiques ont une réelle et puissante influence ; ce n'est pas une raison pour la représenter comme exclusive, ce qui est faux à la fois en théorie et en l'ait.
.Nous ne pouvons ici que mentionner l'histoire sociale, en soulignant son importance mais sans aborder même sa méthode qui est l'objet d'une science, d'un art et d'une formation spéciale de plus en plus soignés.
Enseignement
L'enseignement de l'économie politique et sociale a pris sod rang ; il ligure dans les programmes de l'enseignement supérieur des facultés de droit, et des écoles techniques qui mènent aux carrières « économiques », qui forment des ingénieurs, des agronomes, des commerçants. Aon seulement leur est utile l'instruction des lois économiques, mais hautement nécessaire celle des règles sociales et morales, des devoirs de leur état. 11 la leur laut aussi pour remplir dans le monde le rôle si complexe d'hommes d'œuvres, et de meneurs d'hommes.
Il y a dans cet enseignement supérieur même, divers degrés. Il y a un enseignement général celui des grandes lignes éclairci de quelques exemples et de quelques applications documentaires. Puis pour ceux qu'appelle une carrière ou un intérêt spécial, il y a l'enseignement plus approfondi de telle ou telle partie de la science, les initiant à des « provinces » de la législation, au mécanisme de quelques lois économiques dans leurs applications ; c'est ce qui se fait aux écoles île sciences politiques el sociales, par exemple.
D'autres enseignements s'appliquent particulièrement à tel autre point de vue, philosophique, sociologique, historique, etc.
Pour ceux qu'une vocation, un goût ou des aptitudes particulières dirigenl vers la matière économique, il y a les cours pratiques, les séminaires, suivant le nom allemand, où on apprend à étudier par soi-même, à appliquer la méthode, à manier les sources, à formuler des conclusions : au cours pratique, non seulement on étudie les livres et les statisstiques, mais on habitue ses initiés à prendre, eux-mêmes, contact avec les hommes et les choses, à les interroger, a les connaître. Là est l'enseignement complet vraiment éducatif, qui est comme le couronnement du système, et dont aujourd'hui presque partout, on apprécie, même si on ne l'applique pas, la mission et l'importance (1).
Chacun dans sa vie, même modeste, aura à résoudre une petite part du problème économico-social. De là surtout dans le monde social agité et troublé où nous vivons, l'importance d'un enseignement répandu des principes de l'économie sociale, à tous les degrés dans l'enseignement « humanitaire » comme dans l'enseignement professionnel, l'utilité aussi des cercles d'études sociales et des groupes d'enseignement mutuel, sous une direction éclairée.
[) Nous avons exposé ces influences eutn autres dans une étude / enseignement économique en Belgique dans la Réforme sociale de Paris iv 'lu 1" novembre 1900 et sur les cours pratiques d'économie politique et sociale dans l'enseignement supérieur, nn du 16 janvier 1903.
CHAPITRE IX
Les forces organiques dans leurs rapports avec l'action économique.
L'action de l'Église.
1. L'individu, la société, les groupes, la hiérarchie, lÉtat.
L'ordre et le progrès économique, dans la vie sociale, sont un des éléments de ce qu'on appelle la civilisation, nous en avons marqué la place subordonnée, mais importante néanmoins. Dans ce chapitre c'est de cet ordre seul que nous avons à nous occuper spécialement, sans nous engager dans les considérations supérieures et si vastes de l'ordre général qui le domine.
Nous avons indiqué le moteur de l'action économique : l'intérêt rationnel et légitime. C'est la force individuelle qui entraine l'homme vers la recherche et l'amélioration de son bien temporel et matériel. Ce moteur naturel est actif, il est puissant. L'absence d'intérêt ne se compense que par l'instinct irraisonné, animal, inférieur à la nature humaine ; ou par un esprit de devoir, de dévouement, de renoncement qui est le fait des vocations supérieures, des conseils évangéliques. Pour la généralité, le commun des mortels, l'intérêt est nécessaire, comme mobile d'action. 11 n'est d'ailleurs ni exclusif ni matérialiste, nous l'avons montré ; il est et doit
être informe, imprégné, dominé, limité par des aspirations spiritualistes, par l'esprit de devoir, la loi morale. Il ne peut être supprimé non plus par des procédés artificiels; les institutions sociales qui en méconnaissent la nécessité sont basées sur une erreur funeste. D'autre part, il ne peut lui être laissé une pleine expansion.
Si l'intérêt individuel est le moteur de bien des initiatives et des progrès, on ne peut oublier que l'homme est tenté d'abuser de sa liberté, que l'intérêt personnel laissé à son expansion indéfinie comportera des excès, des désordres. Notamment dans la vie sociale, elle peut entraîner, sous l'action de la concurrence, l'écrasement et l'exploitation du faible par le tort, qui le broie sans s'en inquiéter. C'est la lutte des égoïsmes et la victoire du surhomme à son profit féroce. En outre, l'action de l'intérêt individuel n'a pas loujoursla même intensité ; il y a dans le monde des faibles qui manquent des qualités requises, même dans la paix, pour améliorer leur sort, qui ont besoin de protection, de tutelle.
La vie sociale, à divers point de vue, vient donc apporter certaines modifications à la théorie simpliste du moteur individuel. La vie sociale est nécessaire à l'homme lui-même, c'est sa condition naturelle : et par conséquence les nécessités de la vie sociale, du bien commun, viennent apportera l'expansion individuelle une limite nécessaire, dans l'intérél rationnel des individus eux-mêmes, en leur ensemble. Vindividualisme absolu esl impraticable.
Sans doute l'homme réalise sa lin personnelle ; pour cela il doit s'eflbreer ; il le fait : c'est à lui d'\ pourvoir; c'est à sa prudence et à son travail de se procurer ce qui doit sustenter sa vie et améliorer son soit. Le Chel de famille a la mission de veiller aux intérêts i\y^ siens, mais les individus et les familles soul groupés eu sociétés plus larges. Leur action s'\ trouve organisée en vue du bien individuel même; elle se
trouve aussi parfois limitée. La société doit avant tout fournir aux individus et aux familles une protection, un soutien de leurs droits, sans jamais porter atteinte à ces droits naturels ; la société dans Ijur intérêt même, en organise l'exercice, et parfois en limite certaines manifestations pour mieux les sauvegarder. Le groupement social multiplie la puissance individuelle ; assurer l'existence du groupe, même en imposant certaines contraintes aux individus, c'est donc encore fortifier leur action. Mais il ne faut jamais perdre de vue que la fin de l'individu et celle de la famille ne peuvent êlre menacées ; qu'ils doivent trouver dans la société un soutien et une protection, non un obstacle ou une diminution de leurs droits naturels (1).
Cette vie sociale amène donc une organisation des forces, et celte organisation doit être telle qu'elle soit favorable aux membres du corps social.
Cette organisation ou coordination des forces se fait sous des régimes très différents ; il y a des variétés très grandes dans le système social. Ce n'est pas ici le sujet de notre élude. Mais dans l'ordre économique aussi, il y a des conséquences importantes.
Dans l'intérêt même de la réalisation des lins légitimes de l'individu et de la famille, une organisation sociale est nécessaire, elle les protège, les fortifie, en augmente la puissance. Cette organisation se fait sur des types différents, où l'action des forces individuelles est plus ou moins réglementée.
L'idée directrice qui sert à apprécier ces divers régimes, est celle d'un bien commun, sagement interprété. Il faut que l'organisation sociale, favorise le bien de ses membres, sans réaliser directement leur tin individuelle; elle poursuit le bien
1) Si la vie sociale riait son but absolu à elle-même, ton? les despotisme? seraient légitimes !
commun d'un groupe social (1). C'est le bien commun qui est son objet propre, mais ce bien commun, évidemment, ne peut être en contradiction avec le droit naturel des individus ou des familles.
Le droit public ou social vient donc protéger le droit privé.
Ce bien général ou commun se réalise sous la direction de V autorité nécessaire à la conduite de la société, du pouvoir social, le gouvernement, l'État.
.Nous n'avons pas à faire ici une théorie du droit public ou social naturel et chrétien. Mais on sait combien vive est la controverse sur le terrain économique, en ce qui concerne la liberté et l'intervention de l'État.
Les individus et les familles peuvent poursuivre leur activité en libellé, tant qu'ils ne portent pas atteinte au bien général. L'Etat, qui en est le gardien en vertu de sou otlice, peut et doit assurer celui-ci. C'est cette combinaison qui est délicate et prête à de fortes discussions.
Il faut bannir l'idée d'une liberté individuelle absolue, comme celle d'une intervention universelle. La première rendrait la vie sociale impossible ; la seconde détruirait le droit privé au lieu de le sauvegarder et briserait l'action personnelle.
L'action libre et l'action gouvernementale - l'Etat et l'initiative privée, comme on s'exprime d'habitude — ont donc forcément un rôle, rôle normal, naturel, nécessaire dans leurs limites respectives.
Quelles sonl ces limites? Elles sont forl controversées. Nous ne pouvons ici que nous tenir dans les idées générales, en fonction de noire sujet, sons peine dr faire un traité de droit.
il) Pour qu'il y :iit bien commun il ne faut pas qu'il concerne la totalité de la nation d'une manière directe. Le bien d'une classe sociale j est compris. Parfois même celui d'une catégorie en apparence restreinte peut indirectement importer à toute la nation.
L'initiative de l'action individuelle a une puissance incontestée, et dans l'ordre économique, il serait vain de la révoquer en doute. Mais cette puissance peut élre nuisible par ses désordres ; elle a besoin d'autre part pour rendre tout son effet utile, d'être coordonnée et organisée.
Nous nous plaçons, nous l'avons dit, au point de vue spécial immédiatement économico-social, sans avoir à examiner ici les sphères plus hautes ou différentes.
Le bien commun comporte :
Le respect de l'ordre, la sauvegarde des droits de tous, ceux des individus et ceux de la société, la tutelajuris, par la police matérielle et l'organisation juridique; c'est le besoin élémentaire de sécurité ; cette tutelle doit protéger les droits de tous, surtout pour ceux qui sont faibles et ne sont pas en état de les faire valoir par eux-mêmes.
Puis la répression des actes mauvais, des abus, qui lèsent ou menacent l'ordre, les droits, les intérêts généraux et qui ne peuvent être ou ne sont pas combattus autrement d'une façon efficace.
Le bien commun comporte aussi la promotion du bien, le développement des intérêts, la prospérité et l'amélioration de l'état temporel dans l'ordre de la lin dernière, en tant que cela ne peut se réaliser effectivement et sullisainment par les forces individuelles.
Protection des droits, répression des abus, promotion du bien, exigent des organismes supérieurs aux initiatives purement individuelles ou familiales ; elles requièrent uue coopération, une tutelle, une organisation, une autorité, parfois une contrainte ; il faut écarter les obstacles, faciliter ou susciter les actions, réprimer les écarts.
L'État, le pouvoir social, est le gardien-né du bien commun. Sans doute, c'est la Société comme telle, qui a pour but la réalisation du bien temporel dans l'ordre de la lin dernière, mais l'Etat a l'autorité nécessaire à ce but. Sa
mission esl de diriger la soeiélé vers sa lin propre. Là esl
la raison cl la source de son droit et de son devoir.
L'autorité qu'il possède à celte lin, il doit l'exercer d'abord par les lois générales de la société, telles que la garantie de l'ordre matériel el de la justice.
Dans quelle mesure devra-t-il entrer dans les détails, et sous quelle l'orme? Ceci dépendra beaucoup de la condition du groupe, de la société elle-même.
Si le groupement social esl organisé de telle sorte que la tutelle et le soutien mutuel sont assurés, le rôle du pouvoir central pourra se borner à garantir ou protéger ces organisations. Nous en reparlerons encore plus loin, en étudiant la liberté du travail. C'est ainsi que l'association, en des formes multiples réalisant la coopération et la coordination des forces en vue d'un bien commun ou de la défense d'un intérêt, est d'un concours naturel el puissant pour le bien général. L'association est un droit naturel qui sous des formes mullipbles procure aux individus, aux forts, les avantages combinés supérieurs à leur isolement, et aux faibles le concours d'une protection mutuelle. L'efflorescence des associations, des groupes économiques el sociaux esl d'une très grande efficacité pour le bien commun. Les pouvoirs publics doivent faciliter, sanctionner leur existence el leur activité légitime.
Le pouvoir supérieur de la société, l'Etat, n'en conserve pas moins la mission générale de maintenir le respect des droits, celle de les protéger el de les sanctionner dans la mesure requise. C'est son attribution essentielle.
Le pouvoir public en outre s'occupe d'encourager, de stimuler le bien et de promouvoir les intérêts. Il le fera, déjà, c'est clair, par la sécurité de la bonne organisation générale. Il devra le faire plus spécialement, quant à des points déterminés, si bs forces individuelles ou celles Ar^ groupi oni insuffisantes C'est sa mission supplétive.
Pour remplir sa mission, le pouvoir édicté des règles de conduite pour les citoyens. Les unes sanctionnent les préceptes de la loi naturelle en assurant, par une discipline commune, l'obéissance des citoyens, les corrigeant ou du moins. 1rs empêchant de nuire à la société. D'autres prescriptions du pouvoir consacrent des conséquences plus éloignées du droit naturel, établissent des règles particulières d'après lesquelles les citoyens doivent contribuer à la tranquillité et à la prospérité publiques.
Pour remplir la lin de la société il ne sullit pas que les individus agissent isolément. La vie sociale exige la collaboration, le concours mutuel des divers éléments du groupe, non seulement dans la famille, mais dans toute la société. C'est l'aide mutuelle, la solidarité, que la vertu chrétienne surélève et perfectionne dans !n charité. C'est non seulement la pais mais l'aide mutuelle *\c< individus et dv^ classes sociales ; cette action comporte des sacrifices réciproques nécessaires. La vie sociale n'exige jamais le sacrifice de la fin individuelle, mais elle restreint la libre activité des individus en Mie du bien commun, lequel indirectement facilite aussi celui de chacun; il faut donc que l'ordre social protège le bien commun contre les entreprises des égoïsmes particuliers, limite une activité en telle expansion qui serait même intrinsèquement légitime si .elle était isolée, impose enfin des charges et des sacrifices. La nécessité de la vie sociale pour les individus mêmes entraîne cette conséquence. Cette coordination peut se faire par les divers organismes de la société elle-même, la famille, les groupes sociaux, ou par l'État selon les cas. La solution idéale se fait par l'effort efficace de charité chrétienne, garantie suprême de la paix et de l'ordre, et les réalisant par la force libre de la vertu, de chacun, remplissant sa mission. Mais il est du cas où il faut recourir à la contrainte légale. Il y a là de grandes diversités ; ce sont les applications du droit social, qui limite
mu cerlains points le droit privé absolu, mais réalisant en général le bien privé lui-même et sa propre sauvegarde par la paix et la vie sociale, il y a là une importante appréciation à faire de la hiérarchie des droits et des intérêts.
L'Etat ne peut pas remanier la société d'après un type imaginaire, mais bien la diriger vers son développement par les voies normales. Il ne doit donc, ni ne peut bouleverser les droits acquis cl l'ordre social. L'Etat jacobin veut tout retondre, et notamment détruire la propriété ci l'inégalité sociale.
On comprend qu'il y ait des controverses quanl à la mesure pratique de l'intervention ; sa mesure est en effet question d'application, appréciant les exigences du bien commun.
11 est peu de questions aussi débattues que la limite des attributions de l'Etat.
En matière d'action, de répression, comme aussi d'impulsion, dans quelle mesure le pouvoir doit-il agir? S'il s'abstient toujours, il y aura anarchie, et bien des choses miles seront sacrifiées et perdues. S'il intervient toujours, il brisera la force individuelle et aboutira au despotisme socialiste. La raison condamne les deux extrêmes; l'observation en prouve les inconvénients.
Où est la limite ?
La limite est bien malaisée à tracer. A vrai dire, il n'y a pas de limite mathématique. Il y a entre les deux extrêmes une large voie ouverte à la prudence gouvernementale. Pour que le gouvernement agisse sagement, il faut que le bien général de la société le sollicite. Il y a un minimum nécessaire partout pour la sauvegarde de l'ordre essentiel, mais le plus ou moins d'intervention du pouvoir, l'extension des services publics est une question de mesure dont les circonstances doivent fournir les éléments d'appréciation.
La mesure et le procédé de l'intervention comme l'intervention elle-même doit s'inspirer du but même de la t<
et de l'État : le bien commun défini comme il doit l'être.
La Société, moins encore l'Etat, n'a pas à réaliser directement la fm individuelle en elle-même, ni par conséquent ii
imposer aux particuliers telle vertu, à leur interdire tel abus, à leur point de vue individuel ; son action est dans l'ordre du bien commun, c'est ce rapport qu'il faut considérer et qui soumet l'activité à là justice kgale.
Il en est ainsi pour toute l'action publique, même pour la répression des abus, où la mesure de la tolérance et de la répression doit être estimée à ce point de vue, une répression inopportune pouvant entraîner un mal plus grand.
L'Etat peut être un puissant auxiliaire du bien ; il peut aussi être un puissant agent du mal, mais son action édificatrice sera faible si les mœurs ne s'y prêtent ou y résistent. 11 n'esl que trop vrai que l'État est fort pour détruire et faible pour édifier, il lui faut le concours de la bonne volonté publique : à défaut de celle-ci, tout est imparfait surtout dans des sociétés démocratiques. «L'action de l'État est une force, les agents de l'État sont un mécanisme dont les frottements absorbent une partie et quelquefois la totalité de la force. )> Son action est souvent nécessaire mais ne suffit presque jamais pour édilier. La contrainte n'a que peu d'elïicacité.
Le moteur personnel et responsable est l'agent fécond du progrès économique. Aussi l'Etal devra surtout chercher à le développer, à le susciter et non à s'y substituer. 11 aura toujours une mission nécessaire, mais sa mission supplétive marque une sorte de faiblesse dans l'éducation sociale. 11 ne faut donc pas développer les tendances exagérées qui encouragent le peuple à compter plus sur l'État et moins sur lui-même. Certes l'Etat a une mission nécessaire, mais l'action individuelle et familiale, celle de la société ellemême, reste toujours le ressort essentiel et vital. Nihil leges sine moribus. La loi n'est pas le bien ; elle n'eu est tjue ^auxiliaire souvent nécessaire.
Coordination des forces, respect des droits, harmonie de
l'action, protection des faibles, leur assistance, compression des abus, promotion du bien, ne peuvent-ils donc se réaliser sans contrainte? Sans doute, répétons-le, le premier et le plus excellent moyen, c'est l'initiative de la vertu volontaire, la force morale de justice et de charité qui, sans briser les activités légitimes de l'intérêt, eu corrige les intempérances. La pratique de la vertu est la première force de progrès, comme elle est la garantie de l'harmonie et de l'ordre. Toute vertu morale est une force sociale. Aussi la diffusion de la vertu chrétienne, la force de la discipline morale de l'Eglise est le grand instrument de prospérité et de sécurité.
Cependant dans toute société humaine, une action publique demeure nécessaire ; les cas sont d'importance variable, mais il faut toujours une action du pouvoir, action normale d'organisation générale, de direction, d'encouragement, et même de contrainte, action nécessaire pour suppléer aux initiatives, et en corriger les écarts, comme nous l'avons indiqué.
En tout cela, le pouvoir comme les forces particulières doivent s'inspirer du vrai droit, du vrai bien, de tout l'ordre non seulement matériel et temporel, mais moral, total.
La société civile a pour objet propre et immédiat (1) le bien temporel, mais dans l'ordre de la lin dernière, à laquelle le premier ne sert que de moyen.
On saisit combien il importe que la société soit pénétrée de la doctrine chrétienne et du droit chrétien individuel et social, et en particulier de la vraie hiérarchie des droits. Le pouvoir doit donc appuyer et favoriser l'action de l'Eglise, société religieuse qui lui est supérieure par sa lin même. L'Église, la divine société religieuse, a donc un rôle de premier ordre supérieur.
(I) Sur la lin de la Société civile, il y a de saint Thomas d'Aquin des passades souvent cités notamment dans le De Regùnine Principum, I.iv. I, cap, 1, 14, Ici.
Nous n'avions ici qu'à rappeler ces quelques points en passant; ce n'est qu'un rappel sommaire; nous n'avons pas à traiter ces problèmes ex professa. Dans des documents mémorables le Pape Léon XIII a proclamé des points importants concernant ces matières, notamment dans ses encycliques Immortelle Del du 1er novembre 1885, Libertas Prœstantissimum du 20 juin 1888 et Berum Novarum du 15 mai 1891.
Il y a lieu seulement ici d'indiquer sommairement encore quelques applications de ces idées à l'ordre économique sans entrer d'ailleurs dans des détails, dont la suite de ce traité nous fournira bien des exemples.
La famille et son action économique
Le régime de la famille a sur toute la société une influence considérable. « Il est impossible que la répuhlique vaille rien si les familles qui sont les piliers d'icelle, sont mal fondées. » La société naît et renaît sans cesse delà famille, au sein de laquelle se forment les générations.
Cette vérité sociale avait été reconnue même par les anciens qui placèrent au foyer le siège de l'industrie, de l'économie (o'r/.o;-vopic-;), et par le moyen âge où les principes chrétiens sanctifièrent et élevèrent la notion de la famille. Elle a été trop souvent méconnue depuis. Au point de vue spécial de l'économie politique, la famille exerce aussi une influence puissante; elle est une sauvegarde pour tous ses membres.
D'abord par l'éducation des enfants, œuvre propre des parents, où se mêle le rôle du père et de la mère, dans une providentielle harmonie.
Puis, la vie de famille, l'affection mutuelle, le souci de l'avenir, les devoirs qu'elle amène, constituent un préservatif contre les entraînements et les séductions de la passion ; ils
contribuent à développer la prévoyance, la réflexion, la sagesse pratique.
L'histoire d'une société comporte <\e^ transformations
nombreuses. Il y a en elle une lutte perpétuelle de deux éléments : la nouveauté et la tradition. La famille concilie les deux éléments; les parents y gardent la tradition sans décourager les innovations nécessaires. C'est au sein de la famille que se l'ait le mieux la transition des changements sociaux, dette action de la famille est vraie dans l'ordre moral comme dans l'ordre industriel.
a) Dans l'ordre moral, l'esprit de tradition aide puissamment à la garde du grand dépôt des vérités morales et chrétiennes. Cette tradition se manifeste, avec toute sa bienfaisante influence, par l'histoire des familles dirigeantes. Charles de Ribbe a ouvert au public le trésor des archives domestiques dans son Histoire des familles et de (a société en France avant la révolution. Tout, l'école domestique, l'autorité paternelle, les testaments et les livres de raison, tout contribuait à perpétuer les vraies notions de I;i richesse, du travail et de la vertu.
La famille organisée suivant la loi chrétienne a une force puissante que personne ne songe à contester, à tous les degrés de la société. Il en est de même dans la vie ouvrière.
L'éducation forte et chrétienne préserve les jeunes générations des nouveautés morales et en même temps les trempe pour les luttes de la vie.
//) Dans l'ordre industriel, la tradition transmet le dépôt des capitaux accumulés par les eflorts de la famille, celui des connaissances acquises dans l'industrie.
On ne peut méconnaître l'influence de cette sorte de tradition technique, de cet ensemble de procèdes, de méthodes, de règles de conduite qui se transmet de père eu (ils par L'apprentissage domestique. Chaque classe Bociale a ses traditions qui sont une sorte de patrimoine, produit d'efforts
séculaires, et qui préparent ses membres, mieux que d'autres, à certaines Jonctions et à certains métiers. L'iniîuence de l'éducation industrielle est un fait d'observation ; elle transmet un héritage précieux ; n'en trouve-t-on pas la preuve, comme le remarque M. Leroy-Beaulieu, dans la difficulté qu'éprouve souvent aux opérations les plus modestes et aux calculs du négoce le plus humble, celui qui n'en a pas recueilli, au foyer, les règles de conduite et le tact pratique ?
C'est la famille qui forme surtout à la vie sociale, et qui forme le mieux, les jeunes générations; chaque génération qui naît, a-l-on dit, est une invasion de barbares que le péché originel dispose au mal, que l'éducation doit former, pétrir et corriger. C'est elle qui les prépare, en les munissant d'armes nécessaires, avec le secours de l'Eglise, pour la double lutte de la vie spirituelle et de la vie matérielle.
Par l'éducation et la tradition, il y a des classes sociales (i) qui font leur devoir chacune dans sa phère. Leur existence est un fait, comme toutes les inégalités. Mais l'esprit révolutionnaire y est aussi hostile et c'est pourquoi il s'attaque à l'éducation domestique et à l'influence de la famille.
Par la tradition, il y a permanence des idées et des croyances, des méthodes et des procédés. C'est pourquoi encore les novateurs la combattent.
Il importe d'examiner la portée de ces objections.
a) S'il y a des classes, et bon gré mal gré, il y en aura toujours, la tradition n'empêchera pas les personnalités éminentes de grandir et de s'élever dans l'ordre social. L'histoire prouve qu'au moyen âge même, il y avait une promotion, un avènement constant d'hommes nouveaux. Il ne faut pas et il n'y aura pas pour cela, de classes fermées.
(i) La notion et les éléments constitutifs de la classe ont été fort controversés; le sens que lui donne la langue usuelle suffit ici a faire comprendre notre pensée. Il ne faut évidemment pas confondre l'existence des classes avec leur hostilité, la guerre sociale; elles doivent collaborer au bien général et harmonique.
Mais du moins les bases générales de la société seront stables et respectées, il n'y aura pas celte foule d'ambitions inassouvies, ce dédain général du métier paternel qui déclasse les citoyens de nos jours et les entraîne à conquérir dans le trouble ce qu'ils ne peuvent obtenir légitimement dans la paix.
b) La tradition industrielle d'autre part ne doit pas dégénérer en routine. Sans doute il faut développer l'esprit d'initiative, il faut une expansion aux nouveautés industrielles, celles-ci sont nécessaires aux sociétés humaines, mais le legs de l'expérience acquise ne peut nuire à l'élan des intelligences vives et inventrices. Il ne peut que donner à leur progrès l'allure prudente de la sagesse économique, préserver des aventures novatrices. L'école doit donc compléter la formation familiale.
Il ne faut pas confondre d'ailleurs la stabilité matérielle avec celle de la vie morale. Le changement matériel n'est point toujours la désorganisation, mais le changement doit être sage ; la vie tout entière n'est que l'application des principes éternels et de la prudence pratique aux modifications plus ou moins rapides et profondes des laits.
Quand l'atmosphère de la famille est chrétienne, tous ces effets s'y produisent pour le bien, mà'istoute tradition n'est pas bonne ; la tamille doit donc être dominée elle-même par l'esprit chrétien, qui maintient une permanence de vertus dans les modifications de la vie pratique.
L'inlluence et la conservation de la tamille dépendront d'abord de l'esprit même de la société. La famille sera forte et bienfaisante si la société est pénétrée des sentiments chrétiens et observe le respect de l'autorité paternelle el l'amour filial. De sages et simples coutumes peuvent suppléer dans une certaine mesure à l'influence sociale de la loi chrétienne. La vitalité de la tamille et sou influence dépendent aussi de la loi positive sur l'aiilorile paternelle «il sur le patrimoine.
La restauration de la famille ouvrière présente en paiticu-
lier au point de vue social une haute importance. L'emploi exagéré des femmes dans l'industrie produit là des inconvénients graves, car elles sont arrachées à leurs devoirs domestiques. Le loyer se ressent de la perte de leurs qualités ménagères ; la situation morale se ressent de la perle de leurs qualités d'épouses et de mères. Aussi considère-t-on avec raison comme un hut à poursuivre pour le bien général, de rendre la femme à la famille, qui devrait pouvoir se passer de son salaire à l'usine souvent, hélas, nécessaire. Diminuer son emploi industriel, l'instruire de ses devoirs domestiques dans des écoles ménagères, etc., peut grandement contribuer à améliorer la situation de l'ouvrier. C'est un des objets les plus dignes d'attention dans l'examen de la question sociale et dont les idées chrétiennes faciliteront puissamment la solution.
3. Rôle des associations, des groupes et des autorités sociales.
(le rôle est très considérable ; nous l'avons déjà indiqué. Sans doute ils poursuivent des lins particulières, mais, en les réalisant, ils contribuent au bien commun et déchargent l'État dans sa mission supplétive.
C'est la faute capitale de l'Etat centraliste, et surtout jacobin, d'avoir supprimé ce rôle, de n'avoir reconnu aucun intermédiaire entre l'individu et l'État, d'avoir absorbé tous les pouvoirs en détruisant l'autonomie des groupes locaux, et refusé aux citoyens le droit de se réunir pour défendre leurs intérêts communs (1).
Ces lautes de la concentration slalislc se manifestent dans l'ordre administratif, par la centralisation proprement dite ; dans tout l'ordre social par la destruction ou la suppression des associations.
(1) L'État révolutionnaire et jacobin en France a interdit aux citoyens de délibérer sur leurs « prétendus intérêts communs i. Loi Chapelle de 1791.
A. Autorités locales.
La mission de l'Etat, dans une foule de pays et surtout en France présente des difficultés spéciales, parce qu'en fait, les individus et l'Etat se trouvent directement en présence. L'Etat français et toute l'école centraliste ne connaissent pas d'intermédiaires. Or, dans les meilleures constitutions sociales, il y a entre l'Etat et l'individu une série de groupes qui remplissent des rôles qui échappent aux particuliers et dont l'Etat centraliste a hérité : c'est la commune, c'est la corporation, etc. Il y a une foule d'attributions qui sont despotiques de la part de l'État et qui, d'autre part, sont nécessaires ou utiles, et exigent un effort collectif, plus qu'individuel. C'est ici que les groupes locaux jouaient autrefois leur rôle. La corporation, par sa coutume, réglait les questions industrielles ; la commune réglait les questions de ménage administratif local ; la paroisse, organisme de la hiérarchie religieuse, présidait aux secours à l'indigence; la main de l'État ne pénétrait pas dans les détails de la vie. Les règlements y étaient laits par des autorités plus rapprochées et généralement plus compétentes. Les faibles, membres d'un groupe, étaient mieux protégés que par une législation d'ensemble. La coutume ou le règlement y était très fort. Il y avait là une conciliation de la liberté individuelle avec la force de l'association. On a voulu détruire ces intermédiaires et l'Etat s'y est substitué. A lui le soin de suppléer à tout qui dépasse l'effort individuel. C'est trop pour qu'il le fasse bien. C'est trop missi. parce qu'il absorbe tout.
La centralisation a compliqué outre mesure le rôle de l'État. Les groupes inférieurs doivent administrer en soiisordre et s'acquitter des efforts collectifs d'ordre spécial et local. L'État doit agir dans l'ordre des intérêts généraux mais entre eui <i les intérêts individuels, il y a des intérêts spéciaux et locaux. Ces intermédiaires subsistent en beau-
coup de pays, par exemple en Angleterre, et y sont une
grande force. Il en était ainsi au moyen âge. L'action des
groupes spéciaux, locaux, sous la tutelle de l'État, exonère
celui-ci sans l'affaiblir, remplit mieux que lui un rôle pour
lequel ils sont mieux placés et plus compétents. Ils règlent
mieux et moins violemment des intérêts mieux connus et plus
rapprochés, en évitant cependant aussi le despotisme local.
La Belgique a toujours tenu aux autonomies locales.
D'autre part cependant, l'État central doit sauvegarder le bien commun, on le sait, et la décentralisation ne peut le compromettre ; une surveillance est donc nécessaire ; c'est ainsi encore qu'en certaines questions de police, les autorités locales électives ont prouvé leur impuissance.
La destruction absolue des groupes locaux a eu des conséquences tunestes qu'on a souvent mises en lumière : Exagérer le pouvoir de l'État et ses fonctions. — Le charger outre mesure, au point de lui imposer des fonctions auxquelles il ne peut su (lire et qui entraînent fatalement le gouvernement bureaucratique ; on ne peut bien faire tant de choses. — Enlin diminuer la liberté individuelle ; les forces locales, au contraire, sont près du citoyen, sont presque lui.
Restaurer les forces locales et leur rendre leur rôle légitime dans la société, encourager l'association, cest combattre à la fois le socialisme d'État et l'individualisme.
B. Groupes et associations. — La corporation.
L'association est d'ordre naturel et les pouvoirs publics doivent en sanctionner l'existence et les droits. C'est encore un des points sur lesquels l'Encyclique de 1891 a attiré puissamment l'attention. Sans doute, l'association n'est qu'un moyen, elle n'est pas sa fin à elle-même, mais le groupement par l'association libre permet à l'homme de réaliser une foule de buts que seul, il serait impuissant à conquérir.
Le groupement est donc, dans l'ordre social, la voie d'organisation qui préserve le mieux à la l'ois des dangers contraire de l'individualisme et du socialisme. L'individu y garde son expansion, mais protégée et tempérée, en même temps que fortifiée par le groupement. L'association défend ses droits, lui procure des avanlages, y maintient l'ordre, la paix, l'équilibre, elle réalise en petit, dans sa sphère, le bien commun du groupe, sous la sauvegarde du bien commun général dont le pouvoir public reste le gardien; elle éclaire le pouvoir public lui-même sur les intérêts qu'il a tant de peine à bien connaître. Infiniment précieuse est donc l'association, cette réorganisation des intérêts sociaux. La liberté individualiste absolue aboutit souvent au désordre, aux conflits ; la liberté organisée par l'association protège, forlilie, garantit. Olte organisation ne peut être limitée aux intérêts matériels ; elle s'étend à l'ordre social tout entier. Le respect et la pratique de l'association est une des plus précieuses garanties du bien social. Sans doute, il y a des associations funestes, qui abusent de leur force, qui combattent le bien commun au lieu de le servir; il va de soi que les groupes comme les individus sont soumis au respect des lois morales et sociales, mais sous la réserve des sauvegardes nécessaires, l'association est une institution sociale qu'on a qualifiée avec raison, dans l'ordre du bien, de liberté nécessaire. Liberté ne suffît pas, il faut sanction et protection.
L'élude de la législation comparée en celte matière dans les Etats européens, produit une impression pénible. L'association est une des lorces à la lois économiques et sociales les plus puissantes; quand son but est légitime, son exercice est un droit et le législateur a le devoir non seulement de le respecter mais de garantir son exercice. Il a règne en Europe, sous l'influence îles idées de la Révolution et de l'Empire français, une véritable défiance contre les associations dont ou redoutait riniluence décentralisatrice, ou la
force particulariste. Elles étaient ou interdites ou soumises à des conditions sévères et arbitraires. Seules les sociétés à profit commercial trouvèrent grâce d'abord ; elles se développèrent sous la laveur des lois privilégiées. Une classification encore usuelle distingue les sociétés à but idéal et celles qui ont un but économique ; celles-ci se divisent encore en sociétés sans ou avec but lucratif; enfin ces dernières se subdivisent en sociétés civiles ou commerciales ; à ces sociétés commerciales, c'est-à-dire ayant le genre d'activité exclusive le plus directement ordonné au profit matériel immédiat, à ces sociétés étaient réservées les faveurs législatives et l'octroi de l'individualité juridique — ou personnification civile selon le style belge — c'est-à-dire une existence juridique distincte de celle de leurs membres. Cette faveur érigée en privilège est tout à fait injustifiée ; les autres associations poursuivant une lin non seulement légitime mais plus élevée, il est de droit que le législateur en reconnaisse l'existence légale. Petit à petit la nécessité s'en est montrée et la jurisprudence ou des lois particulières ont dans les divers pays étendu le régime de l'individualité juridique. En Belgique la constitution (art. 20) a garanti la liberté d'association ; elle y a fait merveille. Mais sa vie civile est incomplète. Nous reviendrons plus loin sur ce sujet.
11 y a une foule d'associations utiles mais un rôle considérable revient à l'association professionnelle, c'est-à-dire à l'organisation même de l'activité économique qu'elle synthétise sous la forme la plus rationnelle, à la lois coordonnée et décentralisée Ce groupement, sous le nom historique de corporation, réalise le but assigné plus haut. L'expérience l'a confirmé positivement dans le passé, et négativement par les inconvénients et les nuisances de l'émiettement individualiste. Il sullil ici de mettre en vedette cette idée capitale d'organisation qu'il faut mettre en rapport avec le génie de la nation et les conditions où elle se trouve. Nous
reviendrons plus tard sur ce point (livre II, chap. 2 ; livre V, titre 2, chap. 3 ; titre 3, chap. 7 ; titre 4, chap. 2). La l'onction de tutelle, de coordination, de discipline, qui est nécessaire à l'ordre social, est dans une large mesure remplie utilement, naturellement, par ta corporation, organe et gardienne du bien commun de la profession dont elle groupe les membres dans un lien de solidarité et sous une autorité propre et compétente. Certes elle doit demeurer sous le contrôle du bien commun général de la nation, mais sous celte réserve, elle s'y coordonne, elle règle ces questions, organise ou stimule ces activités qui dépassent l'ordre individuel mais forment vraiment l'intérêt et la vie de la profession ; elle peut eu réprimer les déviations dans l'intérêt commun. On ne peut méconnaître ces intérêts collectifs spéciaux où les pouvoirs absolus voient des obstacles, et où le libéralisme individualiste voit des entraves. Ils sont légitimes et leur organisation l'ail partie d'un système social bien ordonne. Dès qu'un groupe a l'importance sociale suffisante, il convient qu'il soit organisé avec une certaine autonomie. Sans doute pour qu'elle fonctionne utilement, il faut que l'esprit de solidarité, l'esprit de fraternité professionnelle existe aussi ; il faut d'autre part que l'autorité n'y dégénère pas en tyrannie oppressive ; mais bien constituée, sagement conduite, elle est un facteur précieux de la vie sociale économique dans les sociétés sorties de la simple vie familiale. Les économistes catholiques onl puissamment contribué à en restaurer l'idée ; ils ont montre dans l.i corporation l'ordre, la solidarité et l'influence professionnelle, comme aussi la base de l'action légitime des intérêts groupés dans la marche combinée des intérêts généraux (représentation des intérêts). Assurément on ne peul considérer telle Tonne d'organisation comme une condition essentielle de la vie sociale elle-même. Il ne s'agil pus ici de régimes nécessaires de droil absolu, maison peut constater une efficacité
et une aptitude favorable au bien commun. Le groupement bien organisé réalise une action excellente que l'Etat ne remplit que moins bien et en augmentant fâcheusement son intervention. La corporation évite donc ainsi la multiplicité inopportune de l'action légale et surtout administrative. On y a fait Yoir le préservatif vrai à la fois contre l'individualisme et le socialisme. On a montré l'esprit de corps et de fraternité, le souci des intérêts communs, limitant la lutte violente des intérêts. Ces effets dépendent évidemment de l'esprit même qui y préside; il en est ainsi de toutes choses, et c'est ce qui rend plus dillicile, dans l'état présent, la reconstitution normale de l'organisation sociale. Mais partout l'idée corporative s'est emparée des esprits ; on a senti sa force et les inconvénients de l'individualisme. Les révolutionnaires même l'ont remarquée et l'ont organisée souvent lyranniquemenl à leur profil (syndicalisme). La vraie corporation s'étend aux intérêts sociaux divers, on la retrouve en germe ou en survivance dans une foule d'organismes qui se multiplient du haut en bas delà hiérarchie. Ce n'est plus le groupement fermé, le corps d'état du moyen âge, bien que l'on essaie aussi de le reconstituer dans le programme autrichien, mais c'est une tendance accentuée vers la réorganisation des forces et des intérêts. C'est là l'œuvre qu'il faut poursuivre, c'est une o'uvre léconde mais qui doit rester dans tordre, s'adapter aussi aux conditions de temps et de lieu. Elle aussi doit donc s'inspirer de l'ordre vrai, l'ordre chrétien. Il ne sullit pas d'ailleurs que ce cadre corporatif existe, il faut aussi que la vie, la conscience corporative soient réveillées; la longue période d'individualisme utilitaire a rendu ce réveil dillicile et il faut tenir compte comme toujours des possibilités en dirigeant son action en vue du bien à réaliser. 11 ne s'agit pas d'ailleurs de restaurer le régime ancien purement et simplement. L'histoire des corporations a eu ses bienfaits et ses grandeurs reconnus ; elle
a ou aussi ses abus sérieux sous l'ancien régime, mais ces abus proviennent non de la nature de l'institution corporative, mais des fautes commises, d'une intervention excessive des pouvoirs publics, d'un monopole égoïste et d'une réglementation tracassière.
Il ne tant d'ailleurs pas exagérer cette notion d'organisation et pousser la réaction contre l'individualisme jusqu'à méconnaître les droits et écraser la liberté de l'individu. Telle n'est pas la nature, tel ne peut être le caractère de l'association. L'idée corporative, organique, se concilie avec une initiative légitime et féconde de l'invention et de la concurrence; cette conciliation est en pratique un point délicat à résoudre. Dans l'hypothèse sociale actuelle, que nous examinerons plus loin, en l'absence de sentiments de solidarité professionnelle et de vertu chrétienne, dans le feu de la lutte des classes, avec les fausses théories gouvernementales, cette conciliation est en pratique plus délicate encore. Il faut éviter les exagérations; elles ont été poussées à l'outrance extrême par le syndicalisme révolutionnaire; celui-ci détorme l'idée corporative qu'il a prise, en la démarquant, dans les livres et les œuvres catholiques.
On sait quel puissant encouragement el quelle haute interprétation a donnés à l'idée corporative la célèbre et grande Encyclique de 1891.
G. Autorités sociales.
Les associations ne sont pas les seules forces sociales de coordination et de protection; il y a aussi la protection et la défense hiérarchique des autorités sociales. Les hommes réunis en société, sont inégaux en force, en intelligence, comme aussi en puissance économique. Ils sont placés dans des conditions diverses. Il en est ainsi sous tous les régimes, soit par la contrainte, soit dans la liberté civile. Cette
hiérarchie, tantôt sanctionnée par la loi, tantôt garantie par la coutume el la tradition, est fortifiée et adoucie en même temps dans les sociétés chrétiennes, par l'esprit mutuel de devoir, de charité. Quiconque alors a reçu de la divine Bonté soit des biens externes, soit des biens de l'âme, s'applique à en faire partager aux autres l'exercice et les fruits. Ainsi se forment les autorités sociales. Cette hiérarchie sociale, sans doute, n'a pas sous tous les régimes le même caractère ni la même sanction. Le régime féodal diffère de l'autorité sociale libre et patronale, mais cette hiérarchie, même dans les pays de liberté, présente une garantie puissante de paix et de sécurité. Elle existe aussi dans les pays non chrétiens, mais souvent alors y est poussée à l'excès et devient abusive par une subordination humiliante, méprisante el compressée comme dans les castes de l'Inde.
Les autorités sociales exercées avec bienveillance, acceptées avec une dignité respectueuse, sauvegardées par les traditions, sont dans l'ordre industriel, rural, dans tout l'ordre social très précieuses et pour les citoyens et pour l'Etat, sans exclure aucune élévation légitime. C'est le patronage social dans le sens le plus large de ce mot. 11 est exercé par le chef d'industrie qui a gardé ce beau nom de patron trop abandonné parfois, comme par le propriétaire rural. Quand l'état des esprits, ou l'oubli des devoirs, a fait disparaître, a affaibli ou perverti ces précieuses inlluences, il faut y suppléer. L'association \ supplée d'une part; elle est secondée par l'action d'hommes qui s'attachent volontairement au service du bien public, les hommes oTœuvres qui remplacent le patronage des autorités affaiblies ou ébranlées; leur valeur morale et leur action sage organisent de nouveaux patronages. Ceci à la fois demande beaucoup de prudence et de force; dans les sociétés où la hiérarchie est ébranlée, il faut se métier des autorités factices créées par les hommes pervers. 11 en résulte la nécessité croissante d'une action
morale cl éducative qui instruise les classes élevées de leur mission, de leurs devoirs, dans les circonstances souvent troublées et difficiles, et dans leurs situations diverses, qui aussi forme les hommes d'œuvres, qui en un mot, prépare des organisateurs du bien.
Dans des milieux sociaux on règne Y individualisme pratique, il y a beaucoup de faibles abandonnés, faibles au point de vue moral, économique, social... De là la multiplicité toujours renaissante des œuvres, la diffusion intense du patronage, qui s'exerce dans cette foule urbaine, agglomérée au point de vue matériel, mais dont les individus sont souvent si lamentablement isolés.
Tous ceux qui par leur position ou leur capacité, auront ainsi un patronage à exercer, doivent s'y préparer et par l'étude et par le caractère. C'est la mission sociale qui leur est dévolue. Ils sont conducteurs, meneurs d'hommes ; et leur influence exercée pour le Bien, écarte en même temps celle des mauvais bergers.
Ces forces sociales diverses constituent de puissants facteurs organiques; leur affaiblissement amène ou le désordre ou l'augmentation de fonctions de l'Etat. Nous aurons à diverses reprises à examiner des applications de ces considérations générales.
4. Rôle des pouvoirs publics spécialement dans l'ordre économique social.
« Le droit de l'Etat et même en certains cas son devoir d'intervenir dans le domaine économique sont incontestables. L'ordre économique fait évidemment partie des intérêts temporels de la société. L'Etat a donc le droit d'j intervenir pour le favoriser, et promouvoir ainsi le bien-être général, SOit pour empêcher qu'en le troublant on ne nielle ce bien-être en danger. I>e plus ce trouble peut étendre son influence funeste sur l'ordre moral et religieux... lit ce droit,
l'État a-t-il le devoir de l'exercer? Oui, dans certaines circonstances et dans de justes limites», ainsi s'exprimait Mgr Doutreloux, évoque de Liège, en y ouvrant le second congrès des œuvres sociales (18X7).
L'action de l'État dans l'ordre économique peut être multiple. Elle s'exerce aussi dans l'ordre de ce qu'on appelle spécialement la question sociale.
Dans un important discours, adressé le 17 octobre 18<S7 à une députation d'ouvriers français, S. S. Léon XI H résumait en quelques paroles lumineuses, les règles qui président à l'action des pouvoirs publics. Après avoir rappelé que l'Église s'est toujours préoccupée avec un soin jaloux du sort des classes pauvres et ouvrières par sa prédication, ses largesses, ses institutions, il ajoute : « Et cet esprit de maternelle sollicitude l'Église l'avait fait entrer dans les mœurs des peuples, dans les statuts et règlements des cites, dans les ordonnances et les lois des pouvoirs publics. Sans doute l'intervention et l'action de ces pouvoirs n'est pas d'une indispensable nécessité quand, dans les conditions qui règlent le travail et l'exercice de l'industrie, il ne se rencontre rien qui offense la moralité, la justice, la dignité humaine, la vie domestique de l'ouvrier ; mais quand l'un ou l'autre de ces biens se trouve menacé ou compromis, les pouvoirs publics, en intervenant comme il convient et dans une juste mesure, feront œuvre de salut social, car à eux il appartient de protéger et de sauvegarder les vrais intérêts des citoyens.»
Puis le Pape ajoute aussitôt, que l'Eglise continue son action, malheureusement souvent contrariée et entravée.
L'Encyclique de 1891, Rerum novarum, a expliqué avec plus de détails l'action des forces organiques, l'individu, les groupes, l'État et l'action de l'Église dans cet ordre, en y appliquant les principes généraux du droit social chrétien. L'encyclique fait partie nécessaire, nous l'avons dit, d'un enseignement de l'économie sociale pour les catholiques :
nous pouvons donc sur cette question renvoyer les lecteurs au texte même du document pontifical.
Remarquons que la parole du Pape insiste sur l'action de l'Église. C'est à elle qu'appartient le rôle essentiel en ces matières qui touchent de si près à l'ordre moral, elle y a une action décisive par sa doctrine et par ses œuvres. Nous en verrons bien des applications. Le Pape l'exprimait encore dans la lettre adressée le 44 mars 1890 à l'empereur Guillaume II, relative à la conférence de législation internationale du travail à Berlin; dans cette circonstance remarquable il insistait sur sa nécessité et exprimait l'espoir que son action salutaire trouve chez les pouvoirs civils aide et protection.
L'action de l'Etat a été poussée dans certains pays plus loin qu'en d'autres. Il y a là une étude de législation comparée, qui fait l'objet d'une science, et même à l'Université de Louvain, d'un enseignement spécial. Nous ne pouvons évidemment y songer ici.
L'intervention de l'Etal peut se manifester soit par voie tutélaire et réglementaire soit par voie d'action directe, par la loi ou par l'administration. Celle-ci est plus grave, plus restrictive de l'initiative individuelle et de la liberté. Ici encore les groupes locaux et spéciaux peuvent jouer un grand rôle à la décharge du pouvoir central.
Étudier la mission réglementaire de l'État c'est examiner la liberté économique et les restrictions qu'il convient d'y apporter. Étudier la mission active de L'Etat, c'est examiner ce que peut ['initiative privée laissée à elle seule et en quoi il convient d'y suppléer. Ce sont deux faces de la même question.
Pour décider du mode d'intervention de l'État, pour en préciser la mesure et la convenance, il faut suivre 1rs mêmes règles et les mêmes principes que nous venons d'exposer.
On décidera de môme si, dans quelle mesure, de quelle taçou, l'État doit agir pour le bien de la société.
Prenons quelques exemples et applications de divers ordres encore :
A. Mission réglementaire et tutélaire.
Nous avons indiqué le devoir général de l'État, de protéger le droit et la liberté du bien, tutela juris ; cette liberté est féconde aussi dans l'ordre économique.
L'Église protège le sage progrès de la liberté civile légitime mais si l'Etat doit protéger la liberté dans l'ordre du bien, s'ensuit-il que cette liberté doive être illimitée ? Évidemment non. II y a des restrictions nécessaires qui résultent toujours du même principe : le bien commun. défini plus baul.
La liberté économique peut se détinir la faculté de poursuivre son profit par les moyens que l'on juge les plus avantageux. Mais la liberté ne peut être illimitée, devenir libéralisme (1), se tourner en licence effrénée de la concurrence des intérêts. Les nécessités de la vie sociale peuvent aussi imposer des restrictions à la liberté industrielle, au nom du bien commun, pour maintenir et perfectionner cette vie sociale, dont profitent aussi les intérêts particuliers, qui leur est néssaire même. Le libéralisme absolu n'a jamais fonctionne nulle part, mais bien des restrictions que le droit ou la coutume y avaient apportées autrefois, ont successivement disparu en grande partie dans la première moitié du xixe siècle.
La liberté du travail est définie par M. Jannet : la faculté
(1) L'aphorisme laissez faire, laissez passer résume le libéralisme économique. Ou le répète souvent. Il dérive de la théorie de Rousseau qui considère l'instinct de l'homme comme le menant nécessairement au bien; ce sont d'après ce système, les lois et les institutions qui l'en détournent et l'entravent.
de choisir son métier, d'en changer à son gré, de l'exercer à sa guise. Dans ces conditions, chacun peut utiliser les facultés qu'il possède; l'esprit d'initiative poussé par l'intérêt, développe le progrès ; la concurrence l'excite encore ; la production et la prospérité générale augmentent sans cesse.
La France, la première, a proclamé en 1776, sous l'inspiration de Turgol, la liberté des industries. Dans d'autres pays, bien qu'elle eût dès lors des partisans, elle mit plus de temps à éclore. L'Allemagne n'y entra qu'en 1868, l'Autriche en 1859. L'école du laisser-faire fut longtemps prédominante. Une réaction très vive est manifestée depuis.
La liberté a entraîné des abus. L'État ne peut les empêcher tous. Comment, dans quelle mesure réprimer ces écarts? En matières diverses, il faudra considérer le désordre lui-même, le caractère du danger et l'efficacité de la répression. Dans l'Encyclique de 18i)l le Saint Père pose à cet égard des règles de doctrine en même temps que de sagesse pratique. Xous ne pouvons ici indiquer les cas particuliers. Us se présenteront dans le cours de nos éludes. Les principes généraux y suffisent avec la prudence gouvernementale.
C'est d'après ces principes qu'on appréciera toutes les applications. Dans quelle mesure l'Etat doil-il réprimer l'usure, doit-il protéger les faibles, les femmes, les enfants, réprimer les abus du travail, imposer des règlements, restreindre la concurrence, etc. toutes questions que d'après ces principes on tranchera avec sagesse et prudence. Le critère d'appréciation une fois établi, il sullit d'un examen impartial des faits pour décider îles dispositions légales. Presque tons les pays industriels ont pris de nombreuses mesures. Le choix des mesures répressives ou préventives varie d'après les divers pays. Nous en rencontrerons à chaque pas des exemples. Cel examen est souvent difficile sans doute, nous ne pouvons ici que fixer la règle sans rechercher ses applications aux divers pays.
On ne peut contester la nécessité d'une foule de ces mesures ; il en est aussi qu'on peut critiquer. 11 importe cependant de prévenir les esprits contre la crainte exagérée de réprimer des abus évidents. Les principes qui précèdent nous paraissent à cet égard sutlisamment décisifs. N'oublions pas que dans certains cas, la contrainte est protectrice, bienfaisante, évite de pires contraintes et qu'alors, selon le mot de Lacordaire, c'est la loi qui affranchit et la liberté qui opprime.
B. Mission active et directe.
L'État ne doit pas se borner à réglementer, il doit aussi agir lui-même. Quand le doit-il ? Toujours pour le vrai bien de la société, quand ce qui est à faire, ne l'est pas, ou ne peut l'être, par les particuliers ou les groupes, d'une manière convenable et suffisante et que l'État lui-même est capable de le faire utilement. Cela découle des principes : L'Etat doit se déterminer par le bien de la société. Pour décider le principe et la mesure de son action, il n'y a qu'à appliquer les mêmes règles que nous venons d'exposer.
Souvent il suffira d'aider, d'encourager l'initiative privée, de lui fournir des instruments légaux; ainsi il consolidera l'action sociale pour le bien, sans briser l'initiative, ni enrayer le ressort.
Ici c'est encore celle question de sagesse requise en toutes choses, cette prudence d'application dont nous ne pouvons examiner le détail.
Quels sont, en appliquant ces règles, les services publics, ceux qu'un intérêt général bien compris impose au gouvernement ?
Ce sont :
a) Ceux que les particuliers et les forces groupées ne peuvent faire convenablement, dont ils sont incapables ;
b) Ceux qu'ils pourraient remplir, mais en fait, ne font pas convenablement, pas suffisamment ;
c) Ceux qu'ils voudraient remplir, les améliorations qu'ils voudraient réaliser, mais qu'ils ne peuvent soutenir aisément. Ici une intervention, une aide suffît souvent.
Encore faut-il que l'État soit capable lui-même de le faire comme il faut, et que son intervention soit utile. Les applications se présenteront au cours même de notre expose. L'État doit surtout agir avec grande prudence quand il sort de son action normale, quand son intervention est supplétive ; il ne doit se décider que par un motif clair de bien commun.
Prenons un seul exemple. L'État peut-il se faire entrepreneur ?
Y a-t-il une constante ? En règle générale, l'Etat organise, administre plus régulièrement que les particuliers. Il exploite moins bien au point de vue financier, économique : il le fait avec moins de soin, de désir du profit, mais cela peut être compensé parfois, à certains effets, par la plus grande abondance de ses ressources en hommes et en argent, ou par la force de sa discipline.
Pour que l'État se fasse producteur, industriel, il faut une raison décisive d'intérêl social. Il sort de ses attributions normales, pour jouer un rôle que d'ordinaire les particuliers jouent mieux que lui, et en tout cas un rôle qui est celui des particuliers, et sur lequel il ne peut pas empiéter sans motif suffisant.
Cependant il est des cas où l'Étal est entrepreneur pour quelqu'une des raisons indiquées : monnaie, poste, manufactures modèles, forêts.
Peut-il le faire pour se procurer des bénéfices et ainsi des ressources pour son budget? Question spéciale qui relève de la science des finances publiques.
Encore une fois, on comprend combien il importe pour tout cela, (pie l'État soit imprègne des vraies notions du droit social chrétien, du respecl des droits des individus. L'Étal jacobin s'attribue omniscience ci omnipotence, M forge une
société d'après ses idées erronées; il méconnaît son vrai rôle pour se substituer aux individus. Nous avons marqué cela plus haut.
- 5. L'État moderne.
Nous avons déterminé le rôle de l'État connaissant ses devoirs, et voulant les remplir pour le bien de tous. Sans doute, il y a des attributions et des devoirs qui incombent à tout Étal en droit naturel, mais quand il s'agit d'apprécier l'opportunité d'une intervention, la question est plus délicate. De la théorie à la politique il y a de la différence, d'après les conditions de chaque pays.
Or l'État a des caractères très différents ; il a des formes différentes; et cela influe sur les attributions qu'il convient de lui laisser.
Nous avons dit : c'est une question de mesure de bien social. Il faut faire le compte des avantages et des inconvénients. Or le caractère de chaque Étal doit entrer dans le compte. Il ne faut pas se décider pour un État idéal, mais pour l'État concret de quo agitur. Donc, il faudra examiner à ce point de vue :
a) L'influence administrative que donnent des fonctions nouvelles. L'État séparé ou hostile à l'Église, peut en abuser contre les consciences. Il faut donc, à chaque point, tenir compte de l'intluence que confère l'attribution nouvelle, et de sa puissance pour le mal. L'Etat moderne a son rôle, et il y a des fonctions qu'il doit remplir comme tout Élat. L'autorité sociale a sa mission, mais il faut se tenir en défiance contre tout ce qui peut servir à pressurer la conscience et à battre en brèche la vérité.
b) La capacité que donne à l'Etat concret sa forme politique : Tout gouvernement n'est pas également capable de bien administrer et exploiter. Tel gouvernement y est plus apte par esprit de tradition; ailleurs la discipline adminis-
trative est plus forte grâce au caractère national; ailleurs au contraire la forme du gouvernement et le caractère démocratique présentent plus de dangers. Ce dernier cas est celui du gouvernement parlementaire dans certains pays: la politique y absorbe souvent les autres considérations et tout y est sacrifié à des intérêts électoraux ; d'autre part, les fluctuations politiques sont si grandes que toute l'action publique tombe aux mains de fonctionnaires irresponsables : les ministres passent, les bureaux restent.
Pour apprécier le point de savoir si l'Etat doit assumer une fonction nouvelle, il faut donc faire la balance de tous les éléments, tels que les présente la situation in concrelo.
Législation comparée
Les différences de situation que nous venons de signaler expliquent celles des législations positives. Ou \oii dès lors la portée et les limites de la science très en vogue aujourd'hui, de la législation comparée. Sans doute, il y a des principes généraux, patrimoine commun des nations civilisées par l'Église ; sans doute, il y a des missions qui incombent à tout État constitué suivant l'ordre naturel, niais il \ a des limites et des contingences variables. Il faut donc user de prudence.
La science de législation comparée comporte non seulement la connaissance des textes législatifs, mais celle de leur application, et tir la société où Us sont en vigueur. Celte ('•Inde est iaborieuse 11 est trop aisé de collectionner des textes plus ou moins interprétés, et de s'en faire un argument d'imitation ! (l'est là un procède aussi sommaire et fit île, que dangereux cl anli-scienlilique. Les lois positives, cela résulte assez de ce qui précède, sont œuvre de prudence el d'adap-
(1) Nous avons exposé cette question dans une étude spéciale: Législation comparée et internationale du travail, in-12. Louvain, Ch. Peeters, 1903.
tation ; il y a une enquête souvent compliquée à faire pour se rendre compte de leurs effets dans le pays où elles existent, de ceux qu'elles auraient dans les autres. Tous les pays n'ont pas une loi sur le maximum de la journée de travail des adultes ; s'ensuit-il toujours que la journée y soit plus longue qu'ailleurs ?
Ici on fait une loi réglementant les heures, celte loi est-elle observée ? N'a-t-elle pas eu des ricochets nuisibles ?
Tel pays recourt à l'assurance obligatoire contre les accidents ; faut-il l'étendre à tous les autres ? Ici une loi promulguée est généralement observée, ailleurs on est réfractaire ou la surveillance est illusoire. Dans tel pays l'inspection est impartiale et respectée, ailleurs elle peut être banale ou politicienne. Chez tel peuple, l'initiative privée est plus active, ailleurs on est plus accoutumé à se laisser gouverner. Je me borne à signaler ces divers points, sans en préjuger les conséquences.
Ces indications suffisent à prouver qu'il faut étudier les lois attentivement, en faire le budget par actif et passif selon le mot heureux de M. Morisseaux, le fondateur de l'Office du travail de Belgique. C'est avec raison, on le voit, qu'il faut distinguer avec un juriste français : l'usage et l'abus en législation comparée. Et il est remarquable que ceux qui ont attiré sur ce point l'attention sont particulièrement des présidents de la Société de législation comparée de France, qui a beaucoup contribué à répandre dans ce pays la connaissance des lois étrangères. L'esprit d'imitation ne peut donc être servile.
L'économie et le droit ont ainsi des rapports intimes que tout le monde proclame aujourd'hui. L'économie politique est entrée olïiciellement dans le cadre des éludes juridiques. Les lois positives et la législation comparée ont pour notre science une importance considérable.
Nous l'avons bien dit, et le répéterons encore, la coutume,
la tradition ne peuvent prévaloir contre les principes, mais servent à en éclairer l'application.
Les lois positives, avec sagesse, doivent s'adapter aux situations. On a dit fort bien : « Il en est des lois comme des plantes ; il leur faut un sol favorable et des conditions favorables de développement. La fureur d'importer les habitudes d'un autre pays dans le sien devient quelquefois une manie ; il faut se garder de cette manie. »
La facilité des rapports rend les caractères plus semblables et les ententes plus faciles. Néanmoins il faut tenir compte, grand compte, des pays, du milieu.
Il y a cependant des lois qu'il faut taire partout, des abus à réprimer, des progrès à faire dans tous les pays notamment en matière de travail ; on fait bien de préparer, à cet égard, une action internationale, car la diversité même des lois est souvent un obstacle aux améliorations.
De même les intérêts commerciaux appellent des lois similaires.
Qu'on ne se méprenne donc pas sur notre pensée ; il y a des lois nécessaires ou utiles partout, et qui forcément se ressemblent dans leurs traits généranx ; mais encore l'organisation en varie-t-elle suivant la situation de chaque nation.
Il est donc utile d'étudier à la fois les lois positives et les conditions spéciales de leur application à chaque pays. Dans cette mesure, avec celte sagesse, l'étude des législations et des coutumes a une importance considérable et peut utilement inspirer le législateur.
Résumé : Comment la Société travaille à sa prospérité
Nous avons \u les éléments divers qui peuvent contribuer à l'amélioration de la vie sociale.
Nous ne faisons ici que résumer encore les considérations, déjà sommaires elles-mêmes, que renferment ce chapitre. <>n
sait le sens des termes que nous employons, et nous pouvons résumer à demi-mol.
Nous avons signale le conflit entre les partisans du selfhelp et ceux de l'État . En déterminant le rôle de l'Etat, nous avons fixe la part d'action sociale des pouvoirs publics. On se ferait, on l'a dit, une étrange illusion de croire à la toute puissance du Pouvoir. L'action privée, multiple, ingénieuse, demeure le ressort essentiel. Celle action a des formes diverses ; celle du particulier agissant pour son intérêt propre, celle de la famille, celle de l'association avec ses modalités infinies. Entre l'initiative privée et le self-help, il y a une grande différence. Le sysiéme du self-hclp n'admet que l'action de chaque individu, de chaque famille ou du moins de chaque classe pour soi. L'initiative privée, dans le sens complet du mot, comprend l'effort combiné de tous les éléments de la société qui sont faits pour se prêter un mutuel appui. Dans l'ordre économique comme dans l'ordre social, cette union de tous est nécessaire pour le bien et la paix de la société.
L'initiative des membres de la société employera des moyens divers que nous étudierons plus loin, dans l'effort de tous pour le pain quotidien. Elle travaillera à développer l'industrie et, partant, les éléments du bien-être.
Elle travaillera à atténuer la souffrance sociale par une foule d'institutions dont nous signalerons les principales.
Dans les sociétés chrétiennes, ce travail se fera dans l'ordre et la paix, conformément à la loi de Dieu.
Que faut-il pour que l'initiative sociale réalise ainsi le bien ?
Il lui faut diverses conditions qui résultent de ce qui précède ?
a) D'abord, il faut le respect et la protection des droits de tous, des personnes, des propriétés : la sécurité du droit.
La justice est la condition première du bien-être et de la paix. Personne ne travaille bien dans l'ordre économique,
s'il n'est sur de voir protéger ses efforts, de profiter de leurs résultats ; personne n'est satisfait, s'il voit violer ses droits. La prospérité se ressent de toute violence, qu'elle provienne de l'anarchie des individus ou des abus du pouvoir.
b) Une seconde condition, c'est la liberté du bien. L'initiative, pour agir, a besoin de se mouvoir sans
entraves. Dans l'ordre du bien, il faut lui laisser toute l'expansion possible.
Quand chacun sait qu'il a le mérite et la responsabilité matérielle et morale de ses actions, on travaille avec plus d'ardeur à pourvoir à tout dans la mesure de ses forces.
Sous un régime qui garantit la liberté légitime, la prospérité publique s'accroît, l'industrie se développe, les œuvres se multiplient, s'adaptant utilement aux variétés infinies des besoins et des circonstances.
L'expérience démontre cette vérité capitale. Sans doute, il y a des tutelles, des assistances nécessaires. Sans doute, la liberté civile ne s'est pas formée, elle ne pouvait se former en un jour ; mais elle s'est développée progressivement et sagement dans les siècles chrétiens.
c) Il faut enfin l'esprit d'union et de concorde dans la charité mutuelle ; la vaillance de la bonne volonté ; le concours de tous, de toutes les classes, à l'œuvre du bien. C'est la condition morale et religieuse sur laquelle nous avons tant insisté, sans- laquelle l'intérêt peut créer le profit, mais la paix sociale est impossible.
C'est dans de pareilles conditions que la société lutte avec le plus d'avantages contre la souffrance sans jamais la bannir entièrement du monde.
C'est ainsi que l'Église donne aux peuples soumis à sa loi divine la prospérité dans la liberté légitime el la pais dans la justice. Opusjustitiat Pur.
L'initiative privée, la bonne volonté active et éclairée, doit être puissamment encouragée. Elle est féconde, essentielle pour le bien-être matériel, le travail et l'industrie,
comme pour les œuvres sociales. Cette fécondité est incontestée dans Tordre purement industriel ; les merveilles de l'action chrétienne la démontrent dans Tordre social. Celte initiative, il faut la développer, la forlilier, l'éclairer sur ses devoirs et sur sas moyens. Il n'y a pas à en parler longuement car son champ d'action s'étend à tout ce que nous exposerons dans ce traité.
d) Il faut que la vie sociale (.'Ile-même s'organise en vue du bien commun. II faut que les forces diverses, dans leur expansion même, soient coordonnées, non pas assurément comme en une direction rigide, mais de façon à maintenir et à perfectionner la vie sociale comme telle, cette vie sociale qui est naturelle à l'homme, qui lui est nécessaire dont le perfectionnement améliore la vie individuelle elle-même et la protège. Cette organisation sociale se fera sous des régimes divers avec le concours des associations, des groupes et aussi des pouvoirs publics.
e) Il faut enlin le concours éclairé d'ordre principal, et aussi supplétif, des pouvoirs publics.
Xous avons lixé plus haut le rôle du pouvoir public dans la vie sociale, rôle sans doute à lui seul impuissant, mais néanmoins indispensable.
L'Action de l'Église
Toutes ces conditions doivent se réaliser par excellence sous l'autorité, l'influence et l'action nécessaires de l'Église par sa doctrine, son enseignement et ses œuvres. Dans l'exposé fait jusqu'à ce moment, nous l'avons déjà indiqué maintes fois. Et dans notre préface nous l'avons marqué avec insistance, dès l'abord. Ce rôle est d'ordre supérieur, mais on ne peut contester le rôle essentiel de l'Église et son efficacité pour le maintien de Tordre ,et de la prospérité publique ; sa doctrine suscite et sauvegarde l'action personnelle, la tempère en même temps par les lois supérieures de
sa morale ; en imposant la justice, en répandant largement la charité mutuelle, elle atténue les conllits d'intérêts, harmonise les initiatives dans l'action sociale, diminue la nécessité des contraintes légales. Ce rôle de l'Église dans la civilisation même matérielle des peuples chrétiens, est attesté énergiquement par l'histoire. Cette action de l'Eglise existe de droit et de fait ; de droit par le caractère moral exposé plus haut, et que revêt la vie sociale dans sa complexité, sans nier pour cela la distinction des activités. Celle action, cette mission, cette autorité, nous les retrouverons plus spécialement encore dans l'étude de la question sociale, mais elles se révèlent à chaque pas. Pour les exposer, il faudrait étudier les problèmes eux-mêmes; ils se présenteront successivement à nous. Des Encycliques pontificales en ont largement exposé les principes. On ne peut mieux faire qu'en trouver dans leur texte même le haut enseignement (1). Il sulïit d'en rappeler ici la pensée souveraine qui trouvera des conséquences à chaque livre de cette étude.
Les conditions essentielles de prospérité, de hien-ètre et de paix, il faut donc les chercher dans l'action des intérêts et des dévoùmenls des memhres de la sociélé, combinée dans une entente pacifique, sous la protection et avec le concours convenahle du pouvoir public, selon la loi de Dieu et sous l'autorité de l'Église qui en est la gardienne et l'interprète.
C'est sous le hénétice de ces considérations que nous allons donner les aperçus que comporte un traité général.
(I) Notamment les mandements du Cardinal Pecci alors archevêque de Permise (1877) sur V Église et la civilisation ; les Encycliques de Léon xill Rerum Novarum du 15 mai 1NUI sur la Condition des ouvriers et Graves de communi du 1H janvier 1 1*0 1 sur la démocratie chrétienne, l'Encyclique de Pie X du 4 octobre 1003, le Molu propriodu l s décembre 1008, et l'Encyclique du il juin 1005 aux évéques d'Italie sur l'Action catholique, et bien (faillies actes ponliticaux qu'on aura l'occasion de citer au cours île ce traité.
CHAPITRE X
Plan de notre exposé.
Nous exposons Y Économie politique, c'est-à-dire la science des utilités matérielles dans leurs rapports avec le bien de l'homme.
11 s'agit de tracer rapidement notre plan. Ce premier livre, qui est fondamental, a eu pour objet la détermination exacte de notre matière, avec ses caractères et ses limites, et la description des principes généraux de l'ordre économique. Pour les préciser, pour en étudier les applications, nous devons forcément nous placer en face des faits contemporains. Si les lois sont permanentes, elles comportent des variétés d'application dans le temps et l'espace, tenant compte des faits pour apprécier et régler l'activité, remédier aux maux. Dans le second livre nous cherchons donc à préciser les éléments de l'hypothèse économique moderne.
Puis, étudiant à la fois les principes et leur application au temps présent, nous décomposons, pour le faire avec méthode, le problème économique en diverses parties.
Dans le livre III, nous étudions Y industrie en général et ses divers facteurs. Le mot industrie, dans sa notion générale, peut s'entendre de tout effort organisé ; appliqué à l'ordre économique, il signifie l'effort organisé en vue de son but spécial que nous avons défini, la création d'utilités
matérielles. Il suffit de préciser ce que nous entendons ici par ce terme, sans nous arrêter aux acceptions diverses où il peut être pris.
Nous y comprenons donc toute l'activité économique productive de l'homme, dans sa nature et son organisation. Cette étude comprend forcément et des règles de production proprement dite et celles de la répartition immédiate de l'utilité créée. 11 est une activité économique spéciale, elle aussi productive d'utilité sans doute, mais d'un caractère particulier : c'est la circulation. Nous l'étudierons à part, à cause de son intense développement dans l'hypothèse économique moderne (livre IV).
Les questions de distribution ou de répartition, immédiate ou secondaire des biens matériels, entre les membres de la société, soulèvent des débats très vifs, souvent passionnés, des crises aiguës et révolutionnaires. La gravité et l'envergure de ces problèmes dans la vie sociale, et leur physionomie contemporaine, nous ont déterminé à les grouper sous un titre spécial, celui qui est dans toutes les bouches : La question sociale. C'est le livre V.
Certaines questions spéciales, enfin, vu leur ('tendue, tout l'objet des livres suivants.
Nous avons eu soin dans le premier livre de bien marquer ce point de vue ; nous acceptons connue certaines les règles souveraines des dogmes et de la morale catholiques, Nous nous plaçons, pour l'application de ces lois, et pour l'interprétation et l'exposé des lois économiques proprement dites, dans l'hypothèse économique moderne, (pie nous avons indiquée sans pour cela l'approuver. On est prié de tenir compte de ce double point de vue; il est celui de noire enseignement. Le premier nous est imposé à la lois par notre conscience et notre conviction réfléchie ; le second nous est imposé parles limites nécessaires d'un coins élémentaire et pratique d'économie politique.
Nous n'étudions pas ici en eux-mêmes les préceptes religieux ni la morale ou le droit naturel ni individuel ni social ; tel n'est pas l'objet de ce traité ; nous ne faisons qu'en constater certaines applications à l'ordre de uos matières. C'est pour ce motif que nous nous abstenons par exemple de faire la démonstration — nous la prenons pour faite — de la légitimité de la propriété privée et de l'inégalité des biens, leur naturelle nécessité, qui sont à la base de l'ordre social comme de l'ordre économique (1); pour le même motif nous ne démontrons pas le droit d'association, nous ne faisons pas la théorie des libertés sociales, nous n'avons pas exposé la mission de la famille ni celle du pouvoir social en général, mais adapté seulement quelques applications à notre matière; il en est de même d'une foule de points qu'on rencontrera dans la question sociale. Il faut affirmer et montrer la subordination de l'économie politique à ces règles supérieures, mais nous ne devons pas faire rentrer leur démonstration dans l'économie politique ellemême, sous peine d'en étendre indéfiniment l'exposé déjà très large ; ces matières si élevées font l'objet spécial d'autres enseignements dont nous n'entendons pas franchir la frontière.
D'autre part nous ne pouvons sortir des grandes lignes de la science économique, ni par conséquent pénétrer, sauf par de très courts aperçus, dans les champs de la technique spéciale d'ordre social ou industriel.
(1, Encycliques de Léon XIII, du 28 décembre 1878 et du 15 mai 1901. Motu Proprio de Pie X, du 18 décembre 1903.
LIVRE DEUXIÈME L'HYPOTHESE ÉCONOMIQUE
On connaît le problème économique et ses facteurs, les éléments généraux de l'ordre économique. L'hypothèse économique des sociétés compliquées de l'Occident européen dans lesquelles nous vivons, a été définie dans sa nature et ses causes générales. (Livre 1er, chap. 7, § 4.) Il importe maintenant de préciser les traits caractéristiques de ce régime, pour bien connaître et apprécier le milieu, l'examiner et le critiquer devant la loi et le fait, voir l'application des lois, et juger les écarts qui se révèlent.
Inutile de redire que c'est au point de vue économique que nous les énumérons.
CHAPITRE PREMIER
L'entreprise.
Régime de l'entreprise.
Les facteurs de la production se retrouvent par l'analyse dans tout atelier industriel ; comment y combinent-ils leurs intérêts? Une collaboration économique exige la convergence des efforts vers un but unique ; cette convergence nécessite une direction, une autorité. Plus le travail est compliqué, plus cette nécessité s'impose.
La collaboration libre, sans autorité, an-ar chique, compromet le résultat, le rend impossible même, par le désordre, le manque de coordination et d'adaptation des meilleurs efforts partiels. Elle ne se conçoit que pour des opérations simples, pour celles où l'unité s'impose par les circonstances mêmes, ou dont les parties n'ont entre elles presque aucun lien. Dans la pêche côtière on en trouve des exemples, comme dans la peinture en bâtiment. Mais dans l'immense majorité des ateliers, au sens large de ce mot, il y a une direction constituée ; elle est indispensable au point de vue de l'effet technique et économique, et partant, du profit.
Cette nécessité de la direction, de l'unité de vues, qui s'explique déjà dans une affaire modeste, n'a guère besoin de démonstration dans les énormes affaires industrielles,
(elles, en Europe, que le Creusot, Cockerill-Seraing, Krupp- Essen, dont les facteurs individuels multiples ne connaissent (|ue Tort peu la marche générale.
Dans les groupes compliqués, à échanges fréquents, à débouchés variés, la direction constitue une spécialité diflicile et laborieuse. Elle est à la fois technique et commerciale; sa nécessité, celle de sa compétence s'atlirment irrésistiblement.
L'autorité du chef est, d'expérience et de raison, la condition du succès des affaires.
Les affaires industrielles, quelque soit leur dimension, ont en vue le profit. Ce profit, résultat et but, sera la rémunération des divers facteurs qui y ont participé ensemble. Comment va se régler le compte de celte collaboration? Suivant des règles de justice et d'économie que nous examinerons ; nous n'envisageons ici que le mode, la forme du compte.
Comment procède-t-on? — Le mode qui le premier se présente à l'esprit, c'est une liquidation. L'opération terminée, les frais couverts, on distribue le produit entre les collaborateurs, au prorata de leur collaboration même. Ce système de répartition esl cependant le moins usité. On ne le trouve que dans de rares industries peu compliquées, dans certaines organisations agricoles, variétés du métayage dont nous reparlerons plus loin, et encore une fois parmi le pécheurs côtiers qui sont souvent sous le régime du partage du produit en nature. On a voulu l'introduire en partie dans l'industrie moderne par la faveur accordée aux sociétés dites coopératives, mais le mode de partage, ainsi que nous le verrons, n'est ici qu'un accessoire.
En réalité le système indiqué qui parait simple, ne le serait pas du tout en pratique. Surtout dans les sociétés où les entreprises industrielles sonl longue et difficiles, le système du partage | :;ùl de grands inconvénient-.
D'abord un associé prétend intervenir dans l'administration ; puis en pratique les arrangements peuvent donner lieu à des débats, à de longs calculs ; enfin il faudrait que tous les coopérateurs attendissent leur part jusqu'à complet apurement des comptes. Aussi, en réalité, cela ne se passe pas ainsi ; cette sorte d'association et de liquidation directe n'existe presque nulle part. La distribution se fait sous une autre forme, par un autre genre de contrat.
Sur quel pied se fait ce contrat? — Le traité intervenu entre toutes ou certaines personnes économiques, repose sur l'idée de l'entreprise. Une de ces personnes prend le rôle d'entrepreneur, c'est-à-dire qu'elle assume les risques de l'opération ; à elle sera Y aléa de la bonne ou mauvaise fortune. Seule au risque, elle écarte l'intervention de tous autres en leur assurant à tout événement une somme fixe. Cette somme rémunère leur service. Elle porte des noms différents d'après la nature du service lui-même, l'entrepreneur, paie selon les cas, un loyer ou fermage au propriétaire des agents naturels, un intérêt au capitaliste, un salaire au travailleur, un traitement au directeur, et garde pour lui, outre le revenu de son activité propre comme personue économique, le profit éventuel de l'entreprise.
La forme de ce contrat assure deux effets importants : Yunité de direction, indispensable à une entreprise compliquée et la fixité de situation qui est un des avantages les plus appréciés dans l'économie privée. Pour les ouvriers qui disposent de peu de ressources, ce contrat a encore l'avantage de les payer par avances, sans devoir attendre le résultat de l'opération et de les préserver autant que possible d'une participation aux pertes.
Ce contrat, pour être acceptable, doit tenir compte des services que chacun rend à l'opération, conformément à la justice. Cette répartition est délicate et nous en examinerons séparément les éléments. Nous ne fixons ici que la forme
générale. Ce qui la détermine, dans le choix de la grande majorité des hommes, c'est le désir de (a sécurité; c'est là un souci dont l'expérience constate chaque jour la force dans l'esprit de la multitude.
A ce système de Yentreprise sous une autorité, on a opposé un système d'organisation qui a de très chauds et résolus partisans, le système coopératif. 11 a pour but d'éviter les contestations et les spéculations dans la fixation des parts. Pris dans sa notion absolue, il comporte le régime de la libre collaboration, et du partage des profits comme des risques. On peut juger aussitôt des difficultés qu'il soulève.
L'expérience démontre qu'il s'y rencontre aussi des conflits.
Nous ne faisons ici qu'en indiquer le point de vue ; ces difficultés on peut les réduire, sinon les écarter. Pour des hommes d'énergie exceptionnelle, d'intelligence claire et pratique, elles s'écartent aisément : ceux-là par leur vaillance ne redoutent ni l'effort, ni la lutte, ni la responsabilité ; par leur intelligence ils comprennent la nécessité de l'action réglée et s'y conforment. Ces conditions « d'éducation sociale», demeurent fort rares. Peut-être se répandrontelles ? Il est imprudent de hasarder des prévisions. Dans l'étal actuel ce ne peut être encore chez les partisans du système qu'une espérance hypothétique.
(les difficultés, nous le verrons, ne se rencontrent point au même degré, cela va de soi, dans les formes mitigées de la coopération, dont quelques-unes ont rendu les [dus précieux services. (Cf. Livre V, t. II, chap. S, sur le système coopératif.)
Dans le système de l'entreprise lui-même, il ne faut pas exagérer les conséquences. Sans doute l'entreprise concentre les risques de perte ou de profit, mais quoi qu'on lasse, il reste aussi pour les autres une aléa. Elle est bien moindre sans doute, puisque l'entrepreneur est en tous cas
leur débiteur ; mais s'il se ruine, leur créance est singulièrement compromise. Le degré de cet intérêt n'est pas identique pour tous ; il est très délicat et difficile de le faire valoir sans compromettre les avantages d'unité et de direction que présente le système lui-même. C'est cette conciliation d'intérêts qui devra nous occuper plus loin, en ce qui concerne les ouvriers; c'est celle qu'on signale au point de vue spécial des obligataires dans les sociétés commerciales.
Qui est l'entrepreneur ? Qui assume ce risque ? C'est ce qui est fort divers selon les formes d'exploitation. Nous ne pouvons donc répondre ici en termes généraux. Dans une exploitation individuelle, c'est le propriétaire des agents naturels ou le capitaliste, ou parfois un homme qui n'a que son intelligence et son initiative de direction et de travail. Dans une société financière, c'est le capital-actions qui est entrepreneur ; étant plural et quasi impersonnel, il délègue la direction à des administrateurs qui eux-mêmes, nomment des directeurs techniques. L'entreprise est donc diversement figurée ; mais toujours la direction est exercée soit par l'entrepreneur, soit sous lui et en son nom, sauf certaines atténuations que nous étudierons plus tard.
Dans l'industrie restreinte, familiale, le chef de famille réunit en lui-même les divers facteurs économiques ; l'idée d'entreprise ne s'y révèle donc pas sous le même aspect; on n'aperçoit pas ces divers contrats; le chef de famille qui est le maître de l'atelier, réunit en sa personne les divers titres de rémunération industrielle, avec la direction et l'autorité. Ces contrats se précisent dans les ateliers plus compliqués.
Sous quelque forme que se présente l'organisation industrielle, la nécessité d'une unité de vues impose. De même la sécurité relative et la fixité sont le désir du grand nombre. Ce sont deux éléments qu'on ne peut perdre de vue dans les combinaisons et les systèmes.
Le problème de l'entreprise
C'esl à l'entrepreneur que se pose le problème du profit ; c'est lui qui assume le risque ; c'est à lui de combiner l'affaire, d'organiser l'industrie de façon à ce qu'elle donne l'avantage économique qui en est le but immédiat. Dans les sociétés modernes, ce problème est laborieux ; il l'est d'ailleurs, à certains degrés aussi, dans les régimes moins compliqués.
La question qui se pose est de résoudre économiquement le problème, et on y sera guidé par la loi générale du profit et de ['économie des forces énoncée plus haut (p. 29).
Quelles sont les décisions à prendre ? Les voici : Que faut-il produire ? Comment ? Combien ?
a. Que faut-il produire !
La question peut sembler banale. Ne faut-il pas produire des utilités ? Sans doute, mais qu'est-ce qui est utile et quelle utilité faut-il produire de préférence ? La question se complique. L'utilité repose sur une relation entre la chose et la personne, relation établie par le besoin, le désir de celle-ci. Utilité est donc ce qui répond à un besoin et est capable de le satisfaire. Bastiat à ce point de vue, résuma l'économie industrielle en ces trois mots : Besoin, effort, satisfaction. On a abusé du mot, mais à notre point de vue, il est exact.
Dans l'industrie familiale, c'est bien simple, on sait ce dont on a besoin et tout est dit, mais quand il tant travailler pour le public, c'est autre chose, surtout s'il est nombreux, mouvant, comme c'est le cas actuel.
Il ne faut donc produire que ce dont on a besoin dans la société. Lu d'autres tenues, pour employer le langage peu élégant de l'école, la consommation détermine la production. On ne fabrique que ce qui sera consomme. A fabriquer autre chose ou perdrait son temps et ses peines ; on n'en serait pas rémunéré, car la consommation seule rembourse le producteur.
b. Combien faut-il produire ?
Au fond la question est la même, car produire trop c'est produire ce dont on n'a pas besoin.
L'appréciation n'est pas toujours facile. Aucun homme sensé ne s'avisera de fabriquer des patins au Congo ; cet exemple est évident ; mais il y a une question de proportion bien plus malaisée. Il y a des choses qu'on consomme, mais en quantité limitée. Dès lors il ne faut pas dépasser la satiété ; il ne faut pas saturer le marché. En le faisant on provoquerait une baisse du prix et on se ruinerait. Or il faut du coup d'œil pour juger exactement les conditions d'un marché. Le régulateur à consulter est l'échelle des prix. Nous verrons ailleurs comment le prix exprime l'intensité du besoin et la volonté de le satisfaire. Il ne faut donc fabriquer que les choses qu'on paiera d'une manière avantageuse. Oublier cela, c'est compromettre sciemment son succès. Pour éclairer et apprécier la situation, c'est donc de ce côté qu'il faut diriger la lanterne.
c. Comment faut-il produire ?
L'entrepreneur a des frais, il détruit des utilités pour en fabriquer d'autres. Les facteurs qu'il emploie, les matières premières, tout le capital, comme le salaire, ses propres forces, etc. constituent les frais de production. Tout cela se détruit dans la campagne productive nouvelle. Tout cela doit être couvert, réparé par une production d'utilités supérieure, tel est le but pour l'industriel et pour la société. L'économie des forces consistera à grossir l'effet utile, à réduire les frais de production.
Le but pratique du génie industriel consiste non à supprimer les efforts et les sacrifices nécessaires, mais plus généralement à les combiner de façon à agrandir leur résultat.
Il y a deux manières d'envisager ce résultat. Au point de vue absolu, on peut ne considérer que la somme des utilités
produites ; c'est ce qu'on nomme le produit brut. Au point de vue relatif, on peut calculer l'augmentation d'utilités procurée à la société, ou ce qu'on appelle le produit net. Pour faire ce calcul il faut tenir compte des utilités détruites par le producteur au cours de son opération. Or il y en a toujours, nous venons de le dire.
Lequel de ces deux points de vue doit l'emporter ; doit-on rechercher en pratique le maximum de produit brut ou de produit net ?
Il est à remarquer que ces deux termes ne coïncident pas toujours. L'appréciation exacte ne peut s'en faire que lorsque les produits sont écoulés. Alors seulement, le producteur pourra à bon escient établir son bilan.
Trois cas peuvent se présenter.
a) Ou bien il solde en boni ; il y a produit net, et par conséquent augmentation de biens pour lui-même et pour la communauté.
(3) Ou bien il solde en équilibre, et alors rien n'est changé, l'opération n'a cependant pas été tout à fait inutile, car les producteurs ont vécu pendant son cours, sur les (rais passés en compte et recouvrés.
y) Enfin il peut clôturer en déficit, cl l'opération est franchement mauvaise pour tous.
Le produit net, toujours avantageux au producteur, ne lest à la communauté que si le produit brut est suffisant. Les divers résultats indiqués dépendent tout à la lois de la quantité des choses produites et de leur prix. 11 se pourrait faire qu'avec un produit brut moindre, l'industriel obtint un produit net supérieur. Exemple : soit ci représentant les frais de production, b, le produit, c, le prix de l'unité du produit. Le but à atteindre par le producteur est celui-ci : b x c > a. Il peut y arriver soit parce que c est très élevé, soit parce que b est très grand, soit parce que a esl très petit. A son point de vue, celui de L'économie privée, le
moyen est indifférent, le résultat seul importe. 11 prendra le plus eommode, et choisira notamment, s'il le peut, de l'aire a petit, b petit, c grand. Au point de vue de la communauté, cela n'est pas indifférent. 11 faut un produit brut suffisant à satisfaire les besoins de la société. 11 pourrait donc se présenter des cas où le produit net du producteur soit nuisible à la société par l'insuffisance du produit brut. Mais ce cas est exceptionnel ; généralement le produit net sera procuré par un produit brut suffisant, car ce produit est sûr de se placer à un prix rémunérateur. Réduire a et b pour élever c n'est guère possible que dans les industries monopolisées maîtresses des prix.
Augmenter le profit peut se l'aire par l'entrepreneur de diverses manières ; il cherchera à bien employer ses facteurs, à bien placer ses produits; cela peut se faire aussi de façon utile ou nuisible. Il peut être tenté d'abuser de la situation*, de déprimer la part qu'il fait aux personnes économiques, de réduire les salaires, de surcharger le travail, d'exagérer les prix, de tromper l'acheteur. La cupidité, l'ardeur du profit, du gain, ont suscité tous les abus du travail et de la spéculation. On voit combien les lois sociales et morales doivent dominer cette question d'organisation, nous le verrons surtout en étudiant chaque facteur en particulier.
L'un des points qui attire spécialement l'attention de l'entrepreneur, dans l'organisation de la production ellemême, concerne l'emploi des moteurs, du matériel, la structure même de son industrie ; ce sont là questions délicates que nous examinerons dans les chapitres suivants.
Dès l'abord aussi il faut signaler un élément important qui intervient activement dans la vie moderne : la concurrence ; elle fera l'objet spécial d'un des prochains chapitres.
CHAPITRE II
La liberté des combinaisons économiques.
Le régime des sociétés industrielles dans le centre et l'occident européen, a été pendant le xixe siècle, basé sur cette liberté. Les personnes économiques, dans ce régime, poursuivent leur but spécial, sous leur responsabilité et selon le mode qu'elles estiment le plus approprié.
En aucun pays et aucun temps, cette liberté ne fut illimitée. Nous constatons seulement ici, que, malgré les restrictions nombreuses qu'elle subit de divers chefs, elle est à la base du droit industriel positif moderne, aussi bien en Allemagne et en Autriche qu'en France et en Belgique, (-elle liberté existe non seulement pour l'entrepreneur, mais pour chacune des personnes économiques dans le contrat qu'elles concluent. C'est donc l'expansion donnée à cette force do l'intérêt, de la personnalité, de la responsabilité, que nous avons considérée comme le moteur de l'action. Mais en étudiant les forces organiques nous avons constaté aussi que ces forces devaient être coordonnées, organisées, reliées entre elles, former un système «le bien commun social, qui d'ailleurs ne les luise pas en les comprimant.
Nous ne signalons ici la liberté de l'industrie qu'au seul point de vue économique, comme caractéristique de l'hypothèse moderne.
La description ries divers états sociaux et de la liberté économique du travail qu'ils comportent, est une élude du {dus haut intérêt. Le travail libre et responsable est fécond quand il est dirigé par une force morale énergique ; la prévoyance, l'initiative s'accentuent. La contrainte même nécessaire, n'a pas cette même puissance ; on peut contraindre au travail, mais non au progrès ni à 1 initiative. La civilisation chrétienne a formé les sociétés aux libertés sociales légitimes.
Mais même sous le régime du contrat, la liberté ne peut jamais être complète ; il faut toujours des protections, de l'autorité, du patronage et même un degré variable de contrainte.
Evidemment la tutelle et l'organisation hiérarchique pour être utile, doit être inspirée du vrai bien, de la vraie mission sociale et non se transformer en un asservissement et une exploitation. Ces nécessités de contrainte et de hiérarchie varient d'après l'état social, les circonstances de temps et de lieu.
C'est à ces divers points de vue qu'il faut apprécier le régime du moyen âge avec les institutions qu'il comporte, telle que la réglementation des corps d'état, et aussi le servage (1).
Dans nos sociétés modernes, sous la pression de théories libertaires absolues, on a longtemps méconnu la nécessité de la hiérarchie, celle de la tutelle, de l'organisation et de certaines contraintes. Cet excès a été funeste; on a confondu la liberté de chacun dans tordre du bien et de sa fin, avec la licence de tout faire (2), l'égalité systématique, le droit de révolte. Ces théories révolutionnaires ont frelaté la notion
(1) Voir notre ouvrage sur Les théories économiques aux Xlll* el XIVe siècles. Louvain. 1895.
(2) Les encycliques Immortale Dei du l*r nov. iSSo, sur la constitution chrétienne, et Libertas praestantissimum du 20 juin 1888, sur la liberté, ont marqué la notion chrétienne de la liberté civile.
élevée de la liberté chrétienne, et abouti à la désorganisation
sociale.
La liberté tempérée, raisonnable, organisée, suivant les besoins sociaux, donne aux peuples qui sont capables de l'exercer, une force précieuse d'amélioration et d'élan avec la conscience de la responsabilité ; cette liberté intensifie la prévoyance, la force productive et l'action des lois économiques du progrès. La liberté excessive, l'absence de cohésion, d'organisation, de hiérarchie et de tutelle, l'individualisme libertaire, en un mot : le « laissez faire laissez passer » absolu déchaîne les conflits du struggle for life. Les législations modernes se sont longtemps imprégnées de l'idée d'égalité plus encore que de liberté. Elles ont établi l'égalité dans la loi, méconnaissant les protections nécessaires et la nécessaire répression des abus, la soi-disant égalité du fort et du faible qui est la liberté de l'oppression.
Le système du libéralisme économique (ou libertaire comme on préfère l'appeler aujourd'hui pour en distinguer le nom des qualifications politiques), ce système repose sur le droit absolu de l'individu à la liberté d'expansion de son intérêt. Il repose philosophiquement sur la thèse de Rousseau affirmant la perfection native des instincts de l'homme. Il en procède au xviu8 siècle et eut en France les plus ardents partisans chez les Physiocrates (philosophes de la nature) dont un représentant, Turgot, en lit, comme ministre, les premières applications retentissantes. Ce système s'appliquait à toutes les relations économiques, à tous les contrats d'aflaires quelconques — nous ne parlons que de celle sphère d'activité. - 11 se répandit. L'école anglaise dès lors défendit les mêmes idées, en partant de points de départ différents que nous ne pouvons analyser. Adam Smith, par son livre sur la liicliesse des mitions, y contribua surtout, à la même époque. Mais nous nous abstenons de taire ici de ['histoire, nous bornant à l'exposé de la science économique
en elle-même. Nous y reviendrons ailleurs. Le système se répandit donc, brisant non seulement les entraves nuisibles mais aussi les protections et les contraintes nécessaires. Mais il ne se propagea point partout ni avec une égale rapidité. Les destructions furent violentes en France ; ailleurs les idées s'infiltrèrent dans les sphères gouvernementales et lettrées, mais mirent plus de temps à passer dans les laits, et les diverses applications furent loin d'être complètes. Il y eut des résistances, des vicissitudes, des poussées, puis des reculs, notamment en Allemagne. Ce ne fut qu'en 1859 en Autriche, en 1869 dans la Confédération germanique, qu'une ordonnance générale industrielle proclama la liberté des métiers et des industries comme règle du droit positif.
Le système d'ailleurs comporte de multiples applications. Il ne s'agit pas seulement de la liberté initiale de s'établir où l'on veut (Freizùgigkeit), d'exercer le métier qu'on préfère et de la manière que l'on veut. Il ne s'agit pas seulement du travail proprement dit, mais de toute l'activité, de toute la concurrence des intérêts économiques, financiers : les restrictions à la manipulation des capitaux disparurent sous l'empire des mêmes théories, et les lois admirent successivement la liberté du commerce de l'argent.
La campagne pour le libre échange international absolu fut une conséquence des mêmes systèmes.
Nous ne pouvons qu'indiquer ici ces traits caractéristiques. Nous les retrouverons à propos de chaque question particulière.
Vers 1870, le système libertaire était à l'apogée de ses succès en Europe.
Les optimistes français, surtout Bastiat, puis F. Passy, de Molinari et bien d'autres, avaient puissamment contribué à ce succès; la prospérité extérieure du second empire y avait sa part; on ne niait pas d'ailleurs qu'il y eut des souffrances, mais
la liberté, disait-on, les corrigerait elle-même par sa propre vigueur. Par une métaphore devenue banale, Ed. de Laboulaye comparait la liberté à la lance d'Achille qui avait la vertu légendaire de guérir eile-mème les blessures qu'elle avait laites. Celte séduction de liberté enivrait les esprits; il semblait que la libre harmonie allait faire converger les intérêts de tous en une commune et spontanée prospérité ! Le système utilitaire de l'industrialisme libéral, en lait, domina pendant une longue période du \t\e siècle, et provoqua de graves abus. Us se prolongèrent trop longtemps et provoquèrent de vives et légitimes récriminations. On en a fait l'histoire, elle est triste, et ceux qui s'y rapportent trouveront dans ces faits la condamnation de l'utilitarisme qui imprégnait les esprits et du libéralisme absolu qui lui laissait pleine carrière. C'est une période où, sous l'influence néfaste du régime irréligieux de la Révolution, on s'enrichit sans égard au devoir social, sauf en des régions privilégiées. C'était le tiers état révolutionnaire qui appliquait ses idées à son prolît, au profit de l'exploitation et de la jouissance, et se lançait à outrance dans le mouvement économique ouvert par les théoriciens. Sans doute il y avail dès les environs de 1830, des protestations, parfois retentissantes el généreuses, mais elles ne purent triompher d'un courant si puissant alors, et les rares lois même qu'on obtenait, n'avaient que de timides mesures ou demeuraient ineffn ai e L'école catholique, entre autres le Comte «le \ illeneuve Bargemont et le ( iomte de Coux, avait dès lors protesté contre le sensualisme des doctrines économiques régnantes ; un économiste Sismonde de Sismondi avait jeté un cri d'alarme sur les transformations de la vie sociale par les uouveautés économiques s an , eu saisir le remède ; une réaction socialiste s'était soulevée aussi; mais il fallut du tempo pour que la nécessii.' d'une réforme se répandit dans les esprit?. < le cœur navré qu'on lit les témoiguages accumulés au début
du xixe siècle, puis les enquêtes entreprises en France par Yillermé sur l'état physique et moral des populations manufacturières (1840). En Belgique le gouvernement fit en 1845 une enquête sur la condition des classes ouvrières et le travail des enfants à laquelle s'attache le nom de Ducpétiaux ; et cependant dans noire pays, des sentiments religieux moins ébranlés bien que troublés aussi par la révolution, avaient en certaine mesure tempéré les effets de l'erreur économique et sociale.
Il fallut du temps pour en revenir, en sentir et en comprendre les funestes effets comme l'erreur dominante.
L'utilitarisme libéral devait être combattu de front, en thèse ; l'erreur de son principe « laissait aller » les faits au delà des prévisions de ses théoriciens ; il fallait enrayer la concurrence effrénée de la richesse, et restaurer le respect de l'homme dans le travail.
Nous ne pouvons faire l'histoire de ce mouvement ; elle n'est d'ailleurs pas partout simultanée et il faut ici savoir se limiter.
Heureusement l'effort a été fait, et la doctrine chrétienne du travail et de la richesse a pris son rang. S'il y a encore des abus, il y a aussi de sérieux progrès et l'organisation du travail ne peut plus se comparer au régime de l'industrialisme d'il y a quelque 50 ans.
La lutte vint de côtés divers. Elle vint de l'école catholique combattant l'intransigeance de l'individualisme libertaire au nom de la vraie notion de la liberté et de la loi ; elle vint de l'école socialiste profitant des abus constatés, pour s'en prendre par une erreur contraire, à la liberté en elle-même et aux droit naturels de l'individu ; elle vint des intérêts positifs (jui arrêtèrent les gouvernements ou les firent reculer.
Sans doute la liberté des entreprises avait suscité une eiÏÏorescence de l'initiative, brillante au point de vue matériel. Mais bien des abus étaient signalés. La liberté juri-
dique absolue ne donnait pas l'égalité des forces et des aptitudes.
Le struggle for life établissait le triomphe du fort et l'écrasement du faible. L'intérêt général était méconnu au profit des spéculations particulières souvent abusives. La nécessité du frein se faisait sentir.
Celte réaction fut confirmée par des travaux scientifiques et par des révoltes de l'esprit public. Elle fut parfois excessive elle aussi.
Le mouvement de réaction passa dans les lois. En Allemagne et en Autriche, il se fit après une courte expérience et la réaction fut forte. En France et en Angleterre l'allure fut différente. Mais partout il se produit, s'accentue, souvent s'exagère.
Sans doute, Culée du droit industriel positif est encore, nous l'avons dit, celle de la liberté des industries dans la plupart des grandes États de l'Europe, mais des restrictions nombreuses sont venues s'y greffer, sur certains points elles apparaissent déjà excessives, sous une poussée socialiste.
Les analyser, c'est faire de la législation comparée et encore une fois, ceci sort de notre cadre.
On voit cependant qu'il est dillicile de marquer nettement la caractéristique générale de l'hypothèse moderne à cet égard ; en théorie, la liberté des conventions économiques est à la base de son droit positif, mais n'a jamais régné sans limite.
Nous avons posé plus haut la règle de la conciliation entre la liberté légitime, source d'une activité féconde et initiatrice, et la loi, frein nécessaire des activités désordonnées ; nous avons marqué le rôle des multiples organismes de groupement social. Les diverses applications surgiront à chaque page des livres suivants ; nous y verrons et ce qu'a produit l'hypothèse moderne et ce qu'il faut y approuvera y opposer.
Les catholiques, ni libéraux ni socialistes, garantissent à
la l'ois la liberté féconde dans l'ordre nécessaire et pacifique; ils assurent la liberté de l'initiative vigoureuse et productive nécessaire au progrès, l'expansion énergique du travail et de l'intérêt légitime, avec le respect des droits de tous, la force de la vertu morale, la sécurité des faibles, l'ordre du bien général conforme à la loi divine.
CHAPITRE III
Division des métiers et du travail.
A mesure que les besoins deviennent plus grands, l'art et les méthodes de travail et d'organisation se compliquent et se raffinent. L'aide mutuelle se pratique toujours, même dans l'économie la plus simple, mais cette aide prend une autre forme dans les groupes compliqués.
La combinaison des efforts, au sens large du mot, se réalise pratiquement par la division des fonctions et des professions. Celle-ci se trouve donc être un vrai phénomène de coopération. Les métiers se divisent en spécialités et on en éprouve divers avantages. Les produits alors s'échangent entre eux, et par le fait, les industries se tiennent mutuellement. Puis la bonne répartition de la besogne est la forme la plus féconde de la collaboration. Cette répartition ou division du travail n'a point partout la même intensité, c'est clair ; mais elle se manifeste de bonne heure. C'est un mode économique d'organisation du travail, quand un métier a de quoi nourrir son homme.
Dans les sociétés simples, chacun fabrique soi-même les choses de sa propre consommation. Dans les sociétés compliquées, il se fait entre les membres une sorte de partage de fonctions. Chacun s'applique à certaines productions et les échange contre celles d 'autrui. Pour que ce phénomène
se produise, il faut que le groupe social soit assez nombreux et aggloméré, qu'une production spéciale suffise à occuper un de ses membres et à lui procurer par échange tout ce dont il a besoin pour vivre.
Cette répartition de fonctions ne se fait pas d'un seul coup. Longtemps un même producteur cumule plusieurs genres. Ce n'est que sur les marchés très étendus qu'un seul genre de produit peut occuper le travail exclusif du producteur. Il faut qu'on en consomme beaucoup. La division des métiers et le degré dans lequel elle se réalise dépendent donc de l'étendue du marché. Ce phénomène a été signalé déjà par les anciens, Xénophon et Platon.
Cette division du travail est très fructueuse. Un homme qui met toute son intelligence et sa force à une œuvre unique, a beaucoup de chances d'y mieux réussir et d'y acquérir même une grande habileté. Il l'exécutera avec une rapidité et une économie plus grandes. Il choisira l'occupation qui s'adapte le mieux à ses goûts et à ses aptitudes. Cette répartition, qui se fait spontanément présente donc de grands avantages pour la communauté.
La classification des métiers et des professions va'sans cesse eu augmentant, les recensements professionnels et industriels, comme les catalogues d'exposition ^le montrent abondamment.
La division de la fonction économique se présente sous des formes diverses ; si Adam Smith le premier l'a mise en pleine lumière, elle a été étudiée depuis en détail par L. Buecher et d'autres.
Il y a d'abord la division fondamentale des industries, celle de l'agriculture et de la manufacture, celle du commerce ; longtemps ville et campagne ne se distinguent guère.
Puis il y a la répartition des métiers pas spécialités de plus en plus nombreuses.
Vient ensuite la distribution des fonctions ou professions
dans le métier lui-même, c'est-à-dire dans l'entreprise, la division des fonctions économiques : directeur, ingénieur, contre-maître, ouvrier, comptable.
Il y a la division spéciale du travail pour la fabrication d'un même produit total, la matière première passant par une série de mains avant d'être un produit complet ; dans la chaussure, chaque partie du soulier est l'œuvre d'un ouvrier distinct, de même l'un coupe, l'autre coud, etc.
Dans un même métier, il y a des spécialités sans nombre qui surgissent, devenant l'œuvre soit d'ouvriers soit même de métiers distincts. L'orfèvrerie se distingue de la joaillerie, de la bijouterie, avec un champ qui leur est propre. Dans la confection, la lingerie, les divers vêtements ont des artisans spéciaux, et les opérations sont confiées à des ouvriers distincts, etc.
Il y a encore, semble-t-il, une division géographique grâce à la facilité des communications, mais qui n'est pas générale, loin de là, les Irais de transport rendant encore non pas nécessaire mais favorable un groupement régional des industries dont les produits s'alimentent les uns les autres.
Tout cela va en augmentant, parfois outre mesure (1).
Dans la division des métiers, les producteurs indépendants, vrais industriels, faisant un produit complet, développent à la fois leur situation et leur art, par leur habileté et leurs qualités spéciales.
Dans l'économie moderne, la division du travail a été
(1) La statistique allemande distingue industrie et profession. L'industrie ou le métier indique une spécialité autonome; le savetier est distinct du cordonnier, comme le pâtissier du boulanger, le charcutier du boucher. La profession est la place qu'on occupe dans le métier, celle des divers ouvriers de la même industrie : souffleur ou étendeur, en verrerie ; chauffeur dans une usine; coupeur dans le vêtement, etc.
En Allemagne le recensement comptait en 1882, 6450 dénominations de métiers (348 groupes et 7793 320 groupes) en 1895. Il comptait 10397 dénominations professionnelles en 1893 contre iWT'.t seulement en 1882,
poussée plus loin. Adam Smith, au début de la Richesse des nations, expose en détail la théorie de ce phénomène. Pour lui, la division du travail consiste bien plutôt dans sa subdivision au sein d'une même manufacture entre les divers ouvriers. Les parties d'un produit sont fabriquées par des travailleurs différents qui font toujours le même. « De la manière dont l'industrie est maintenant conduite, non seulement l'ouvrage entier forme un métier particulier, mais même cet ouvrage est divisé en un grand nombre de branches, dont la plupart constituent autant de métiers particuliers. »
Cette subdivision appliquée à l'industrie, présente d'après Smith et la plupart des économistes, tous les avantages que nous avons indiqués tout à l'heure, en les multipliant encore. Habileté, épargne de temps, mise en œuvre des aptitudes, tout donne au travail divisé une plus grande fécondité,
Adam Smith confondait dans une même apologie la division des métiers et la subdivision spéciale du travail. Depuis lors, les abus que la pratique révéla, firent mettre en lumière cette distinctiou nécessaire.
Malgré les nombreuses analogies et les rapports qui existent entre ces deux espèces de division du travail, dit-on, il y a cependant entre elles une différence non de degré mais d'essence. Elle se résume en ceci : Dans la première forme, chaque travailleur reste indépendant, lait un produit complet, a son atelier, sa direction. Dans la seconde forme, l'ouvrier spécial fait partie d'un engrenage. Le travailleur parcellaire ne fait toute sa vie qu'un minime fragment d'un produit. Son activité tout entière est restreinte à celte petite œuvre spéciale. Son intelligence en souffre, son corps même s'en déforme parfois.
Ces reproches vont au delà de la subdivision du travail, ils atteignent l'usine elle-même, et nous les apprécierons plus tard en étudiant la constitution de la manufacture.
On objecte encore que L'ouvrier irop spécialise risque de se trouver souvent sans travail, malgré ses aptitudes.
D'abord nous avons dit déjà que cette division était limitée par l'extension du marché. Pour qu'un homme ne lasse qu'un seul produit, il faut que la rémunération sullise à son existence, que la consommation en soit suffisante.
A plus forte raison doit-il en être ainsi pour la subdivision du travail, si on ne veut pas garder les produits en magasin, car ce travail subdivisé ne peut s'appliquer qu'à une assez forte production.
Nous ne nions pas non plus que la division excessive et minutieuse du travail au sein de l'usine ne puisse avoir de graves inconvénients. Il ne sont cependant pas suffisants pour condamner celle subdivision elle-même, mais ils sont réels et constatés. L'inconvénient est bien moindre quand il s'agit d'un travail plutôt intellectuel, mais pour les autres, il faut lâcher d'en atténuer par divers moyens les mauvais côtés. C'est en partie à l'excès de spécialisation qu'on attribue la décadence des aptitudes et de l'apprentissage ; on peut ne pas exagérer la division et permettre aux ouvriers de varier parfois leur travail ; on peut relever leurs aptitudes par un enseignement général, et c'est la mission importante de l'enseignement professionnel, leur permettant en même temps de ne pas se trouver sans ressources au premier chômage de leur spécialité ; on peut enfin en corriger la rigueur en n'outrant pas le travail lui-même et en laissant à l'ouvrier le temps de réparer ses forces et de relever son intelligence.
L'industrie agricole ne se prête guère à la division du travail, à cause du caractère intermittent de ses opérations, qui ne permet pas d'employer un homme constamment à chacune d'elles.
L'industrie commerciale de même, ne va pas en se divisant. La division industrielle aussi u'esl pas toujours profitable
car elle accentue et souvent exagère la concurrence ; il peut \ avoir avantage à grouper des industries sous une direction (voir chapitre VI de ce livre), la direction commune profite mieux de l'effort de tous, en le coordonnant. De là des cas d'association, de groupement, de concentration, de subordination (intégration) reliant à une industrie principale des ateliers complémentaires (réparation, utilisation des sous-produits, fourniture des matériaux, etc.) ou combinant des affaires communes (ententes, cartells). La division du travail, on le voit, doit être bien comprise et interprétée. Elle est bien moins une séparation qu'une répartition harmonique et efficace, qui revêt diverses formes, et à ce titre encore on a eu bien raison d'y voir une manifestation plus raffinée de l'association, de la collaboration par la distribution du travail.
Tout ceci ramène le principe de la division du travail à sa vraie portée scientifique et pratique.
CHAPITRE IV
La concurrence.
Dans l'ordre industriel et économique, les hommes entrent en compétition par l'effort même qu'ils font en vue du profit à réaliser. C'est la concurrence. Cette lutte perfectionne les qualités des lutteurs, mais est fatale à ceux qui succombent malgré leurs efforts.
L'humanité profite aussi des conditions de cette concurrence, de cette lutte dans l'ordre économique ; cette lutte, cette émulation ont leurs avantages ; mais l'élément moral doit la dominer, modifiant et tempérant ses effets. La concurrence favorise le succès des plus habiles, des mieux outillés, elle développe les moyens de travail, mais ou ne peut admettre tous les procédés, on ne peut tolérer l'oppression des vaincus. C'est aux lois morales à sauver l'humanité de ces excès. La lutte pour la vie est rude, âpre ; elle doit être tempérée, dominée. Il y aura toujours des vaincus sans doute, qui succomberont dans les luttes de la vie présente. C'est la souffrance, dont le secret se trouve dans les doctrines supérieures de la finalité humaine. La concurrence, utile, nécessaire, pour perfectionner la lutte de l'homme contre les difficultés de la vie, ne peul être la lutte animale, ni la lutte sanglante sauvage où domine la guerre, elle ne peut dégénérer en la lutte violente où règne la vae ri<-tis, mais, au contraire, doit être réglée par la Justice et la Charité.
Cette lutte économique est, mais ne peut être que la compétition loyale, l'émulation des capacités, le succès tempéré par les devoirs mêmes qui s'y rattachent, qui sont l'apanage et le corollaire de la supériorité. C'est ce qu'assure la charité chrétienne, mais ce qui est trop souvent méconnu. Nous reprendrons ces questions plus loin, à propos de la rente et de la question sociale.
Parlons ici spécialement du point de vue économique ; la concurrence y agit puissamment.
La concurrence économique est un phénomène inconnu aux peuples simples d'économie domestique ; il surgit dans l'économie des échanges, alors que chaque producteur trouve la source habituelle du profit dans l'échange lui-même. Dès lors, chacun s'évertue non-seulement à épargner son effort pour l'utilité à créer, mais à attirer les co-échangistes par le mérite de ses produits, leurs qualités, et les conditions favorables qu'il leur offre. Chaque échange est pour lui un profit ; il cherche à multiplier produits, échanges, prolits ; il le cherche en entrant en émulation, en concurrence avec les travailleurs similaires. 11 y a là, c'est évident, un aiguillon nouveau à l'économie de l'effort. Il va chercher à produire le plus et le mieux avec le moins de peine et de frais, et à saisir ainsi le profit. S'il le néglige, s'il exige une compensalion élevée, le co-échangiste, c'est-à-dire le client, sécartera de lui, s'adressera à un plus habile ou à un moins exigeant, car lui aussi cherche son avantage au moindre sacrifice relatif. Celle lutte pour la clientèle, voilà la concurrence.
On en voit les effets : chacun s'efforce d'échanger ou de vendre, car là est la condition du profit ; mais pour attirer le client, il faut lui donner ce qu'il désire aux meilleures conditions ; d'autre part, ce que reçoit le producteur doit l'indemniser de ses peines, de son effort ; il s'ingénie donc à diminuer l'effort ou à intensifier son effet utile ; il parvient donc ainsi à produire plus et mieux à moins de peines cl
moins de frais. Chacun s'ingénie de la sorte, car la clientèle, le succès et le profit sont à ce prix.
Veflet immédiat de la concurrence est d'empêcher un producteur d'exploiter le public, à son profit, par les prix dont il serait le maître.
L'action de la concurrence a tout à la (ois des avantages et des dangers. D'une part, elle excite le perfectionnement de la production, l'émulation des producteurs, et les force en même temps à faire bénéficier la communauté de leurs découvertes. Elle a favorisé cette énorme et intense activité économique que tout le monde constate.
D'autre part, illimitée, cette émulation provoque des abus par l'exploitation des forces humaines dont l'entrepreneur veut tirer le maximum d'effet et de profit, et par l'intensité trop fiévreuse et trop exclusive de l'activité économique : elle a aussi suscité, en vue de la réduction du prix et de la conquête des débouchés, des spéculalions et des manœuvres funestes ; elle a surexcité la passion matérielle, déprimé les faibles; il faut donc lui imposer des limites nécessaires de l'ordre moral et souvent de l'ordre légal ; elle a provoqué des réactions, par des combinaisons diverses entre les intéressés eux-mêmes, producteurs, ouvriers, etc. dont nous aurons à reparler. On a dit, comme argument suprême en sa faveur, que la concurrence réalise le bon marché des produits ; et certes à certains égards, c'est son effet de susciter les progrès de la production, et parlant, d'abaisser les prix ; en outre, chose précieuse, elle empêche le producteur de bénéficier seul des progrès techniques, d'exploiter le public par les prix dont il serait le maître, mais parfois aussi elle exagère cetle baisse par des prix de liquidation ruineuse.
D'autre part la concurrence elle-même peul enrayer la baisse du prix de revient, en grevant le marché d'installations trop nombreuses, de stocks inutiles, d'un matériel cl
d'un personnel mal employé ; elle peut l'enrayer ainsi en provoquant des crises.
Au surplus le bon marché n'est pas le critère suprême.
Il y a donc, comme en toute chose, des règles à poser à la concurrence, règles délicates, car la concurrence est précisément faite de spontanéité et d'initiative. Déjà malgré ses défauts, on peut s'émerveiller de l'adaptation des services et des besoins que son ilair, son ingéniosité, son activité réalisent. Il ne faut pas méconnaître ses avantages, mais lâcher de la canaliser, de la moraliser, de l'éclairer, et souvent aussi est-il nécessaire de la corriger et de la restreindre résolument au nom du bien commun.
La concurrence est donc aussi une médaille qui a son revers. Bien dirigée et bien comprise, elle est la féconde émulation vers le progrès technique ; la poursuite légitime d'un profit, par la lutte pour le service industriel du marché ; elle est, pour l'individu, l'émulation du travail, de l'initiative, dans la carrière qu'il a choisie, la lutte pour la vie. Mais elle a aussi, trop souvent, ses misères et ses tares. Dans le struggle for life ou for profit elle est outrancière. Elle est abusive quand elle viole la loi morale, quand au lieu de lutter contre le concurrent par les armes loyales des procédés perfectionnés, de l'épargne, de l'outil, de l'habileté, on le traque, on cherche à l'affaiblir, à l'emporter sur lui, par le « débinage », la réclame artificieuse, à séduire le public par des artifices fallacieux, tout ce qu'on a qualifié enfin de contrefaçon et de concurrence déloyale. Elle est excessive, par la trop ardente ambition de s'élever qui pousse à créer des établissements, sans préparation, sans ressoures suffisantes, dans la petite industrie où on « s'établit » trop vite, partout où on se lance inconsidérément. Elle est fâcheuse, parfois funeste quand elle manque de prudence, crée des établissements trop nombreux ou inonde le marché de produits surabondants qu'elle déprécie, suscitant des crises, ruinant les entreprises par l'eftondrement des prix, l'emploi
irrationnel d'installations trop vastes ou d'un personnel excessif. Elle est abusive et funeste encore, quand d'une part pour soutenir la lutte ou augmenter ses prolits, elle épuise les forces humaines, ravale les salaires et surmène le travailleur et que de l'autre, l'offre, la concurrence des bras, fait tomber à des taux de misère ou de faim la paie de l'ouvrier.
Le livre de la concurrence n'est pas écrit. Son avantage capital est l'émulation d'une part, et de l'autre, la communication nécessaire, à la société tout entière, des bienfaits du progrès réalisé.
Elle ne peut être illimitée, comme on ne peut oublier ses avantages. Une restriction s'impose souvent pour sauver de la ruine les industriels nationaux. D'autres sont impérieuses pour empêcher les abus de la tromperie, ceux de l'exploitation des forces humaines. Une limitation de la concurrence peut être favorable même au progrès industriel, par une meilleure organisation et combinaison de la production, mais il faut éviter que cela ne dégénère en des monopoles redoutables exploitant le public, ou imposant leurs conditions draconiennes, aux dépens de l'intérêt général ; mais il faut au moins assurer une certaine marge à l'influence modératrice, nécessaire et seule assez efficace dans notre hypothèse moderne, d'une concurrence actuelle ou potentielle, c'està-dire capable de surgir en cas d'abus de ces combinaisons mêmes.
La concurrence est bonne, la libre concurrence ne peut être illimitée, elle ne l'est nulle part en fait ; c'est une force mais qui doit elle-même être, comme tout autre, ordonnée au bien. Partout, il y a des restrictions, il en est de fâcheuses, il en est de maladroites, il en est d'utiles, il en est de nécessaires, nous aurons à y revenir.
Il y a là une juste mesure délicate à saisir et qu'il est difficile de maintenir pour sauvegarder l'équilibre et l'intérêt général.
Le commerce
Dans les pays et les temps de grande production comme le nôtre, les échanges sont l'objet d'une industrie spéciale : le commerce.
Mais le commerçant, dans la poursuite de ses bénéfices devra toujours, comme tout le monde le doit, garder la modération chrétienne ; il ne peut considérer le lucre qu'il l'ait comme la fin dernière de son activité, n'être inspiré et guidé que par la cupidité qui va in infinitum et ne connaît ni mesure ni règle. Il faut un but honnête ; c'est le sage principe de toute l'économie chrétienne, prêché par les docteurs du moyen âge ; il préserve la société des entreprises véreuses et des opérations frauduleuses qui troublent les marchés et les fortunes.
L'utilité du commerce en général ne peut de nos jours, être contestée. Il n'est pas de pays, si bien constitué qu'il soit, qui produise tout ce qui est utile à ses habitants. Or, si chacun devait se procurer lui-même ce qu'il désire, la journée n'y suffirait pas. D'autre part, si le producteur devait aller en quête du consommateur, il y devrait aussi consacrer un temps énorme enlevé a son industrie. De là l'utilité des
commerçants qui ne sont que des entrepreneurs d'échanges, des intermédiaires étudiant sans cesse les conditions d'offre et de demande des divers marchés pour opérer les transferts réclamés par le public et y trouver leur propre profit.
Les bénéfices sur la diilérence des prix sont le profit du négociant ; c'est même là ce qui caractérise pratiquement le négoce : acheter des choses pour les revendre plus cher, pourvu que ce prix soit honnête ; c'est la rémunération propre de son activité.
Le commerce bénéficie donc des différences de prix. Plus exactement il apprécie les marchés, plus vite il y satisfait, mieux il y gagnera. En cela, son intérêt se trouve d'accord avec celui de la communauté. En réalité, il va prendre les choses là où elles sont offertes, pour les porter là où elles sont demandées; il rend service à la fois et au producteur qu'il débarrasse de son produit et au consommateur à qui il le procure. Le profit que réalise le commerçant dépend de l'exactitude et de l'étendue de ses connaissances, de son activité, de son génie d'aflaires. De là une organisation très complexe, née de l'initiative privée, multipliant et accélérant les renseignements sur les marchés du monde entier. On peut dire avec vérité que le commerce universel s'occupe de l'approvisionnement de chaque ménage européen.
Mais pour que cette organisation soit possible et surtout complète, il faut la facilité et la multiplicité des communications ; nous reviendrons ailleurs sur ces conditions pratiques.
Les débouchés
La concurrence, on le sait, est par excellence la recherche du débouché, du consommateur, en vue du profit. Pour \ réussir, il faut travailler avec énergie. Etre capable de l'emporter dans cette lutte, être concurrenzfâhig, est le grand souci des producteurs. A l'étude de la concurrence s«i rattache doue celle des débouchés.
Adam Smith disait que les relations les plus considérables sont celles qui s'établissent des villes à la campagne. D'un pays à l'autre les rapports sont aussi très nombreux. Il n'est pas de pays si bien constitué qu'il soit, qui possède en abondance de quoi pourvoir au bien-être de tous ses habitants. Les échanges internationaux ont donc une grande place dans l'économie de la circulation.
Les échanges sont aussi utiles aux producteurs qu'aux consommateurs. Les producteurs ont intérêt à trouver des demandeurs pour pouvoir produire davantage, ce qui fait leur profit. Trouver des consommateurs, voilà l'intérêt des industriels. Il faut donc chercher à ouvrir à l'industrie des marchés nouveaux, plus étendus. La politique commerciale de chaque pays consistera à les rechercher. C'est ce qu'on qualifie du nom de tltéorie des débouchés.
Où trouver des débouchés ? Nous venons de le dire : les débouchés sont les consommateurs, mais seulement ceux qui peuvent payer. Or, comment payer? On ne peut payer le produit qu'on acquiert que par une autre valeur ; celle-ci suppose à son tour une production. J. B. Say en conclut que « c'est la production qui ouvre des débouchés aux produits ». Toutes les industries se servent de débouché mutuel. Cette thèse a gardé son nom.
Il y a certes beaucoup de vrai dans cette théorie ; il mporle cependant de l'examiner de plus près. 1 Toutes les industries se servent de débouché mutuel, avons-nous dit, et le malaise de l'une se fait sentir à toutes. Cette conséquence a été d'ailleurs foit bien déduite par J. B. Say lui-même. Mais il pousse trop loin ses conclusions ou, du moins, on en a abusé. De ce que tous les produits s'échangent entre eux, il est amené à conclure que plus on consommera de produits, mieux ce sera, pourvu qu'on soit en état d'en produire l'équivalent. « Les produits se vendent d'autant mieux que les nations ont plus de besoins et qu'elles
peuvent offrir plus d'objets en échange, c'esl-à-dire qu'elles sont plus généralement civilisées. » 11 ne faudrait pas exagérer cette théorie. Ce développement indéfini des besoins donne à la science une tendance sensualiste; le standarl of life tend à s'élever, c'est bien; mais il nous plaît de le redire encore : le bonheur et la prospérité, la vie morale peuvent se concilier avec un grand développement de progrès matériel, mais on ne peut voir là en celui ci dernier mot de la vie sociale. 11 faut se rapporter ici à ce que nous avons dit ailleurs du caractère de l'ordre économique lui-même. Il est trop clair d'ailleurs qu'un peuple qui surexcite ses besoins, finira par payer les produits qu'il acquiert non avec ses propres produits nouveaux, mais avec son capital, sa substance même. C'est un danger qu'on a souvent eu le tort de méconnaître et sur lequel nous insisterons encore. 11 faut remarquer enfin que la consommation a des limites qui ne sont ni indéfiniment ni rapidement extensibles. L'influence des surproductions le prouve trop souvent.
L'extension des débouchés et de la consommation n'est pas indéfinie. On a cru longtemps, et on croit encore parfois, qu'on peut toujours produire, sans s'inquiéter des débouchés. L'élude des débouchés est essentielle pour celui qui veut produire. Le public n'accroît que lentement sa consommation, le progrès de ce côté n'est que rarement rapide. Pour être sage, il faut mesurer la production aux débouchés assurés et aux ventes probables. A agir autrement, on s'encombre de produits et on fait effondrer les prix . Dans la fièvre de production et de lucre, augmentée par la concurrence actuelle, on oublie souvent ces précautions vulgaires. Il faut donc insister sur ce point : l'industrie doit connaître ses débouchés et y limiter sa production. Les erreurs sont possibles, sans doute, mais si le monde ét;iit sage, il y aurait moins de mécomptes. On n'aurait pas cette surabondance de produits qui provoque les crises el ou maintiendrait l'équilibre
nécessaiie entre la production ella consommation. La théorie des débouchés est essentielle en ce sens qu'elle donne la sage mesure de la production. Chaque pays fait bien, dans l'intérêt de sa prospérité, de chercher à conquérir de nouveaux marchés, et à étendre les limites de son commerce. Mais il y a loin de ces préceptes de prudence à la théorie de l'augmentation indéfinie des besoins. Consommer et produire ne sont pas le but de la vie des peuples.
La concurrence poussée à l'extrême a entraîné non seulement des désordres sociaux, mais économiques, par les surproductions et les crises. Ces crises sont comme les maladies périodiques des marchés, nous en reparlerons bientôt.
La surproduction, dira-l-on, est-elle possible? Quel intérêt y a-t-il à trop produire? — Certes, si tous les producteurs avaient la parfaite sagesse, cela n'arriverait point, mais quand les prix baissent, chacun espère vendre plus que son concurrent et produit de plus en plus, pour vendre avant lui. Sans doute, ainsi il précipite la baisse, mais son intérêt immédiat l'aveugle. D'ailleurs, à part même cette imprudence très commune, il faut reconnaître qu'il est souvent malaisé d'apprécier le point exact où il faut s'arrêter. Il n'y a pas de gradimèire précis de la demande et le coup d'œil n'est pas donné à tous. Quand on considère la variété et les caprices de la demande, surtout pour certains produits, on se prend encore à admirer comment l'adaptation approximative qu'on constate parvient à s'établir.
Lorsque le prix d'une marchandise est au-dessus du prix normal, dit P. J. Stirling dans sa Philosophie du commerce, la concurrence vient à l'instant réduire le prix, et la réduction de prix augmente la consommation. En effet des personnes qui n'eussent pas sacrifié l'ancien prix pour satisfaire leur désir, consentiront au prix réduit. Il y a des consommations inextensibles : l'exemple des cercueils est classique; d'autres le sont plus ou moins. Tant que ce
phénomène continuera, et qu'à une baisse de prix, bien que toujours supérieure au prix de revient, correspondra une demande additionnelle, on peut continuer à produire. Là serait l'épreuve de l'extensibilité de la demande. Mais ce gradimètre, assez facile peut-être à consulter pour les industriels isolés, l'est bien moins dans la concurrence, surtout avec b;s iluctuations d'un marché mondial; et de fait, si même ils le consultent, beaucoup le font mal ou négligent ses indications. Puis les extensions ne sont pas immédiates ; on escompte des probabilités plus au moins bien appréciées, les besoins présumés, et on surcapitalise par espoir d'en bénificier. De là bien des tâtonnements et une surproduction fréquente qui provoque des crises.
L'extension des débouchés n'a pas empêché la surproduction, car il est ditficile de bien connaître le marché.
Pour diriger sagement une opération industrielle, il y a surtout deux éléments dominants que la statistique qualifie la courbe des débouchés et la courbe des frais de production. Si l'on parvient à bien les connaître, si l'on veut y obéir, on peut arriver à déterminer les conditions avantageuses de la production ; les faits prouvent combien les erreurs et les illusions sont fréquentes dans les opérations économiques, soit par défaut de sagacité, soit par abus inintelligent de la concurrence. Au surplus, les prévisions même sages et judicieuses, peuvent être déroutées souvent par des incidents du vaste marché international.
Bien des fois, on a constaté et ressenti les inconvénients de la surproduction. Pour certaines industries, outre la perte résultant de la baisse du prix et de l'emmagasinage d'un stock considérable, il peut y avoir des inconvénients tout spéciaux, tel est le cas pour les mines qu'on épuise par une prodigalité imprévoyante.
La gravité du mal en a fait rechercher les remèdes, mais ils sont malaisés sous le régime de la libre concurrence, ci
chaque producteur rejetle sur l'autre la responsabilité d'un excès, contre lequel il dit ne pouvoir se détendre qu'en l'imitant. L'ancien régime résolvait la question en supprimant la concurrence elle-même. Pour arriver à ce que tout producteur puisse vivre de sa profession, et tout maître se suffire par son métier, la corporation restreignait le nombre des producteurs et tarifait les prix (déclaration des tisserands de Francfort s/M, 1377, etc.).
Depuis quelques années, les inconvénients d'une concurrence immodérée devenant trop flagrants, on a cherché par des moyens détournés à les enrayer, notamment par des ententes entre les producteurs. Nous en reparlerons ailleurs.
Que les producteurs, au lieu de vouloir faire grand el en masse, se résignent à grandir lentement et à faire les bénéfices d'un marché assuré, progressivement étendu, alors les crises provoquées par l'imprudence et la hâte de gagner, seront assurément moins fréquentes.
Gomment s'y prendre pour étendre les débouchés industriels ? Il y a bien des moyens et c'est là qu'éclate le génie de la politique commerciale. Sans doute, c'est aux particuliers à faire l'industrie, à établir des relations ; mais le pouvoir public peut utilement faciliter cette expansion dans un but, bien considéré, d'intérêt général. Pouvoir et particuliers ont donc leur part dans cette action commerciale. Et partout on y voit travailler activement.
Il nous semble qu'on pourrait, pour l'étudier sommairement, en grouper les éléments dans ces divers chefs :
a) Régime légal et douanier adapté aux exigences nationales.
b) Facilité matérielle des communications et des transports.
c) Sage développement de l'esprit d'entreprise. Chacun de ces points mérite une attention particulière et
nous les examinerons ailleurs, quand nous traiterons de la circulation (livre IV).
Le marché internationncl
C'est le marche, nous venons de le voir, qui est le régulateur de la vie industrielle, et par marché il faut entendre la région dans laquelle une industrie est capable de placer des produits. L'extension du marché résulte de causes que nous venons d'indiquer. Les conséquences sont multiples, on ne les aperçoit pas tout d'abord. Brentano, de Molinari et bien d'autres avec des conclusions diverses, en ont mis les phénomènes en lumière dans de curieux travaux. Quand un marché s'étend par une cause politique ou matérielle, la concurrence y voit grandir son action ; les producteurs, auparavant cantonnés dans leurs étroites régions, voient tomber les barrières et se trouvent aux prises. L'extension du marché entraine du même coup celle de la concurrence avec tous ses effets. La destruction des barrières, la création des voies commerciales, la « suppression des distances, » en étendant le marché, contribuent à l'unifier, à mettre aux prises les producteurs.
La lutte pour la réduction des prix s'accentue en s'élargissant ; les transformations industrielles de la production trouvent là leur principal stimulant.
Et il en est allé ainsi toujours de plus en plus, à mesure que se créait, s'organisait ce qu'on a appelé le marché du monde, le Weltmarkt. ("est la concurrence de tous les producteurs du monde qui a transformé le régime industriel.
Pour pouvoir placer leurs produits, les pays industriels cherchent à se partager les mondes nouveaux non encore outillés ; le partage d'influence politique et économique de l'Afrique et de l'Asie est l'objet de leurs ardentes et habiles compétitions. Et les Etats-Unis d'Amérique entrent déjà comme exportateurs dans cette concurrence mondiale. L'impérialisme politique a un cote économique de premier ordre; les Etats rivalisent, tous veulent v avoir leur paît ; ei
les petits qui vivent d'exportation sont bien obligés de se mêler à l'action énergique d'expansion sous peine d'étouffer ou de déchoir.
La concurrence n'agit pas partout avec la même efficacité; elle ne s'exerce en réalité que sur le même marché. Si le marché est très restreint, elle est presque impossible parce qu'il ne peut y avoir qu'un producteur du même genre, qui alors dispose des prix. Mais dans les sociétés où les transports sont aisés et rapides, les conditions de la lutte s'égalisent entre une foule de producteurs par la suppression des distances.
La loi de la concurrence, comme toutes les lois économiques, n'a sa pleine expansion que dans les sociétés compliquées, et sur les marchés étendus.
Le régime économique de nos sociétés se caractérise par une complication et une concurrence très intenses, non seulement sur le marché intérieur mais sur le marché international. Sans doute certaines restrictions y ont été apportées, mais ce n'en sont pas moins là les caractéristiques de notre régime contemporain.
C'est ce régime que nous aurons à étudier surtout dans ses conséquences, ses avantages comme ses défauts et ses lacunes.
Dans l'économie de l'échange, cette lutte prend de larges développements ; ce n'est pas seulement l'émulation de l'artisan dans la sphère de la clientèle locale; c'est celle des industries colossales de pays rivaux sur le marché international.
Nous l'avons dit plus haut, tempérée, cette concurrence est bienfaisante; elle est un aiguillon puissant. Désordonnée, elle pro\oque de graves abus.
Sur le marché international, les phénomènes de concurrence n'ont fait que s'accentuer avec les avantages et aussi les inconvénients qu'elle entraîne.
D'ailleurs, la libre concurrence absolue est aussi inconnue que la théorie en est générale. Les monopoles sont nombreux, ceux de droit et ceux de fait. Une foule d'entraves surgissent a chaque pas, elles résultent de l'organisation commerciale elle-même. Les unions industrielles sont tout à la fois une conséquence de la concurrence illimitée et une reaction contre ses dangers. Les États aussi ont cherché à se protéger, à réprimer les abus. En uu mot, les restrictions sont partout. Nous en rencontrerons plus d'un exemple, les uns regrettables et nuisibles, les autres utiles ou nécessaires. Nous y reviendrons souvent.
Les inventions mécaniques
Pour utiliser et mettre en mouvement les forces de la nature, l'homme n'a pas assez du simple effort personnel. 11 faut recourir à un calcul des forces destiné à multiplier l'action de la nature et le résultat proportionnel de l'effort humain. Ce calcul aboutit à la découverte d'instruments divers.
Les uns ne font que prolonger en quelque sorte l'homme lui-même ; ce sont à proprement parler, les outils. L'outil caractérise l'homme. Tout outil suppose un calcul ; l'homme comprend ce que jamais n'a conçu l'animal, qu'il peut artificiellement prolonger la portée de ses efforts. Il n'y a pas de groupe humain sans outil plus ou moins perlectionné. L'outil, c'est la raison s'adaptant aux besoins divers des groupes sociaux. Boucher de Perthes et bien d'autres depuis ont signalé avec raison le haut intérêt de l'outil pour l'ethnographie préhistorique.
L'outil même perfectionné, amélioré, compliqué a toujours ce trait essentiel : l'instrument de bois ou de pierre comme l'instrument de bronze ou de fer n'est que le prolongement de l'organe humain et l'esclave immédiat de la main de
l'homme. L'antiquité classique tout entière ne connaît guère que l'outil ; la force des bras est l'élément dominant de l'industrie autique. Ln érudit allemand, Blumner qui a reconstitué la technologie industrielle, en a fait la preuve concluante. Tl en fut de même dans tout le Moyen Age.
La machine est le résultat d'une idée nouvelle et léconde.
Les premières machines n'étaient que des systèmes d'outils très perfectionnés mus à bras ou à force d'animaux. Tels sont les métiers à tisser de Vaucanson et de Jacquart et la quantité de machines à bras dont on trouve à l'Exposition des arts et des métiers de Paris la collection instructive et curieuse. Mais le triomphe de la machine proprement dite est dans l'emploi direct des lorces naturelles, appliquées à la production manufacturière comme moteur principal. La simple promenade, même d'un touriste, dans la (jalerie des machines d'une exposition moderne, sutlit à apprécier la frappante différence, la merveilleuse transformation.
L'instrument nouveau fait agir directement la force de la nature, substituée dans une large mesure à l'effort des bras, et donne à l'action physique des agents naturels une pari considérable dans l'opération industrielle. Ce sont ces forces immenses de la chaleur, de l'air, de l'électricité, de l'eau, mises au service du développement économique. La machine ne se présentait à l'esprit des anciens que comme l'utopie de l'automatisme, et son application industrielle fut absolument inconnue. La force hydraulique n'est appliquée aux moulins qu'au 11e siècle de notre ère ; la force de l'air, à part la navigation à voiles, n'est guère appliquée à l'industrie qu'au XIIe siècle par les moulins à vent.
La machine à vapeur lit une révolution.
L'âge de la machine est moderne. Il dale surtout des applications de la vapeur par les découvertes pratiques de James Walt (lre patente en 1769). Nous eu indiquerons bientôt les conséquences. Le six* siècle a multiplié les inven-
lions, plus peul-étrc que lous les précédents réunis. La vapeur a donné l'élan et on cherche à étendre chaque jour le domaine des conquêtes industrielles. Il est certain qu'il y a dans la nature des forces incalculables encore inexploitées.
Les forces de la nature, cependant, gratuites en ellesmêmes, ne sont mises en mouvement que par les efforts de l'homme, au moyen des outils ou des machines. Ce n'est donc pas là une gratuité absolue. Il y a des dépenses énormes pour capter ces forces, des pertes d'énergie dans la transmission mécanique. Il faut en tenir compte et éviter, en parlant des forces gratuites de la nature, de se laisser tromper par une étrange illusion.
Notre âge, nous l'avons dit, se caractérise par un intense progrès technique. Le Play l'avait qualilié « l'âge de la houille, de la vapeur et de l'électricité ». Que de découvertes incessantes, et les surprises de la «houille blanche» ne dépassent-elles pas déjà celles de son aînée ! Les faits ont sans cesse accentué le progrès technique, bien que la grande transformation fût surtout le résultat du premier élan donné à la fin du xvhi° siècle par les premières découvertes.
Et ce que nous disons des inventions mécaniques, on doit le dire, de même, des combinaisons nouvelles de toutes les sciences, la physique, la chimie, tout ce qui a si prodigieusement développé les actions productives de l'industrie et de l'agriculture.
La technique est devenue de nos jours l'objet d'une étude scientifique spéciale. Il y a non seulement, comme autrefois, des inventions, résultat d'une sagacité ingénieuse ou d'une observation bien faite, des découvertes imprévues et retentissantes, mais aussi les progrès constants, fruits d'études méthodiques. La technique est l'objet de l'étude toujours plus intensive des forces de la nature dans les multiples écoles d'ingénieurs, de la construction mécanique calculée d'après une science précise. Elle se perfectionne donc sans
cesse ; il n'y a plus, dans le cours nouveau de la concurrence, place pour la routine. Une méthode arriérée est vaincue. Les forces de la nature sont ainsi mises de plus eu plus à contribution, et exigent des instruments toujours mieux adaptés, « une polytechnique » toujours plus raffinée.
Cette influence de la technique sur l'organisation économique et sociale a été profonde, Gutenberg, Watt, Stephenson, Volta, Bessemer, Liehig, Siemens, Edison, Georges Ville, etc. ont eu plus d'influence sur la vie sociale que dix empereurs.
Il suffit de jeter un coup d'œil superficiel sur les procédés anciens pour s'en convaincre. Que pouvait même l'ingéniosité des Grecs, l'esprit pratique des Romains, avec la technique élémentaire dont ils disposaient ?
Et nécessairement l'organisation industrielle s'en ressentait.
Certains auteurs ont étudié en détail l'influence spéciale de la technique sur les formes industrielles. En Allemagne Schmoller s'y est attaché avec prédilection, montrant l'influence du Kônig Dampf, le Roi Vapeur, et de ses concurrents en royauté, le Gaz et l'Electricité, dans l'âge moderne des machines qui caractérise l'Europe.
Pour estimer cette action en chiffres, il suffit de jeter un coup d'œil sur la statistique progressive des forces mécaniques employées. Ce fait est éclatant.
Quels ont été les principaux résultats de ces découvertes? Comment apprécier le machinisme y
La question des machines
Il ne s'agit pas de constate! seulement les découvertes techniques, il faut suivant notre principe scientifique (livre lor, cliap. 1"), examiner leurs effets pour le bien de L'humanité.
Enumérons-en d'abord les avantages, ils sont palpables. cl) L'introduction et la multiplication des machines onl eu
pour résultat naturel de diminuer la quantité de travail nécessaire pour la fabrication d'un produit (l), d'augmenter considérablement la puissance productive, de substituer dans une certaine mesure une force gratuite à une force onéreuse, et par suite enfin, de diminuer dans la mesure de la concurrence, le prix des produits.
y La machine s'adapte à toutes les tâches, elle est infatigable et répète incessamment le modèle avec une régularité parfaite ; elle exécute des merveilles de précision. et des prodiges de force..
Par la facilité, la rapidité du travail productif et des transports, la machine a mis les utilités à la portée du grand nombre, rendu les disettes rares et presque impossibles dans les pays organisés. Elle a donné à bien des hommes des produits jusqu'alors inaccessibles, des satisfactions matérielles produites en masse, des satisfactions intell ectueiks et artistiques, de tous genres.
C'est bien la domination plus complète de l'homme sur la nature, qu'il soumet à son service, spectacle grandiose en même temps que conquête utile.
Ces résultats immenses semblent devoir assurer aux machines d'universelles bénédictions. Et cependant il y a une question des machines, et plus d'une fois, il s'est formulé contre le machinisme de vives récriminations. C'est qu'il y a un revers de la médaille !
Pourquoi ? Pour plus d'une raison; d'abord la machine est la cause d'une organisation spéciale du travail : l'agglomération dans l'usine et la continuité de l'exploitation. Il y a une « économie de la machine », source d'une foule d'abus.
Puis on reproche à la machine les excès de production et les crises qu'ils provoquent. La machine n'est un avantage
II) Dans une statistique détaillée (1898), l'Office, du Travail de Washington a consacré deux volumes à marquer la différence de temps nécessaire pour fabriquer les divers produits ;i la machine ou à la main.
même économique, que quand on peut produire en masse, sinon elle travaille à vide, surcharge les frais, inonde le marché.
Enfin, grief essentiel, on reproche à la machine d'avoir plutôt empiré qu'amélioré la condition du plusgrand nombre, en enlevant au peuple le travail des bras et lui volant son salaire nécessaire. C'est l'objection sociale. Elle porte directement sur l'action des forces naturelles et des agents gratuits dans la production. Ces récriminations lurent proférées au début du dernier siècle par les ouvriers et trouvèrent dès lors un organe parmi les économistes en M. de Sismondi. « Il serait odieux, dit celui-ci, de peser l'avantage du bon marché contre celui de l'existence. »
Ces objections souvent débattues, constituent un des points fondamentaux de l'appréciation de la vie moderne. En les examinant avec quelque détail, nous verrons de plus près aussi les vrais effets de la machine.
Cependant, on voudra bien comprendre que cette élude s'étend à une foule de points qui reviendront dans d'autres parties de cet ouvrage. On ne peut tout dire à chaque place, sous peine d'éternelles redites, car tout se lient en de telles matières.
1ve Objection. Prenons l'objection grave dans toute sa simplicité : Si à l'aide d'une machine on fait avec un ouvrier la besogne qui exigeait auparavant le travail de dix, on en met neuf sur le pavé. Or le travail pour eux, c'est lu vie ; la machine les prive de tout moyen de subsistance.
La machine remplace du travail humain, c'est en cela même qu'elle consiste. S'ensuit-il qu'elle enlève tout emploi à ce travail, que le travail soil exproprié? Du toul. Suivons de près les conséquences de L'introduction d'une machine nouvelle.
La machine arrive ; ou congédie quelques ouvriers. La production devient plus aisée, le produit baisse de prix, Le
consommateur qui achetait ce produit, fait un bénéfice qu'il va employer. A quoi ? Ou bien à acheter plus du même produit, ou bien à se procurer un article dont il se passait auparavant. Cette consommation nouvelle exigera une augmentation de production. Or pour produire plus, il faut plus travailler. On reprendra donc les ouvriers congédiés ou bien ils trouveront place ailleurs. Mais, dira-t-on, ce surplus, la machine le fera aussi. Nullement. La machine ne peut pas tout faire. Le travail humain est moins nécessaire qu'avant, mais l'est encore, et le sera toujours, car la machine ne sera jamais intelligente et spontanée!
Il y a donc une compensation, le niveau se rétablit.
Elle est réelle et manifeste dans certaines industries qui sont comme des exemples classiques : les transports emploient bien plus de monde depuis l'invention de la vapeur, bien qu'on eût prédit la ruine des voituriers, comme l'industrie du livre depuis l'imprimerie qui ruinait les copistes. Il en est ainsi aussi pour bien d'autres industries où la consommation a augmenté, comme le personnel, avec la production et les machines, mais il n'en est point partout ainsi. La compensation en dehors, c'est-à-dire l'augmentation générale des travaux et des emplois est bien plus étendue encore. Elle est incontestable. Qu'on constate le nombre croissant des ouvriers dans les industries mécaniques et la preuve est éclatante.
Cette compensation ne se produit pas aussitôt ; elle ne se fait pas non plus sans quelque souffrance, mais en dernière analyse, une machine est d'ordinaire un bienfait pour l'humanité. Dans cet ordre comme en tous autres, une amélioration ne se fait pas sans peine. Dans l'étude de ces phénomènes il iaut tenir compte de « ce qu'on voit et ce qu'on ne voit pas ». Frédéric Bastiat l'a expliqué dans un de ses pamphlets, avec la verve et l'éclat mais aussi l'optimisme qui distinguent sa polémique.
Ces considérations sont vraies en théorie ; elles le sont partiellement en pratique. Bien des circonstances s'opposent à leur pleine réalisation ; la machine s'introduit dans une industrie, h compensation peut se produire et se produira souvent ailleurs, bien loin peut-être, ou dans une industrie différente, et les ouvriers du pays ou de cette industrie en souffriront au moins temporairement. Par suite de l'inégalité de ces développements, il en est forcément ainsi, car la machine s'introduit tout justement là où les conditions du marché font désirer l'économie de la main d'œuvre. L'ouvrier ne sait pas aussitôt s'adapter aux conditions nouvelles, changer de milieu, de profession, le vieux ouvrier ne le peut plus... Il en résulte un manque de stabilité relative, à certains moments un chômage, jusqu'à ce que le tassement se fasse. On ne peut considérer la compensation comme automatique.
Souvent même la machine employée d'une façon très intensive produit trop et alors le marché est encombré et surchargé. Cette erreur peut faire tort au producteur luimême. Nous l'avons déjà dit, faire grand, produire beaucoup n'est pas le moyen sûr de bien faire, et il serait absurde d'introduire la machine pour fabriquer peu de produits.
Le renouvellement de l'outillage est toujours accompagné de certaines souffrances temporaires. Aussi produit-il à chaque fois, de vifs mécontentements chez la classe ouvrière. Il y a eu par exemple en Angleterre, au début du xi\' siècle, les agitations des luddites (briseurs de métiers) etc. C'est à la prudence des chefs d'industrie d'atténuer autant que possible les rigueurs de la transition.
Le rapide perfectionnement des moyens de production est une des causes de la souffrance actuelle d ! la (lasse ouvrière. Le moment où une industrie se transforme et perfectionne son outillage est souvent une période où ljjuvrier est éprouvé. Celte sorte de crise s'csl manifestée
d'une manière plus intense au début du siècle, à eause de la transformation simultanée d'industries importantes. Elle dure encore. Le développement des machines a été très intense, et la loi de compensation n'a pas agi avec la même rapidité.
Ce qui est vrai des crises de transformations, faut-il le dire des crises de surproduction ; nous en avons déjà parlé en passant. Ce sont des souffrances de la concurrence illimitée que le régime mécanique a intensifiée ; de là une plus grande irrégularité, des alternatives de travail âpre et de chômage qui sont un des fléaux de notre vie contemporaine. Il est incontestable que le régime actuel avec ses fréquentes crises, causes de chômage, donne au problème des sanstravail une gravité spéciale; une organisation qui y pourvoit, est des plus nécessaire, sans encore une fois exagérer sa portée générale !
Comment y remédier ? On a parfois émis la pensée qu'il y aura une période stationnaire dans les inventions et les progrès ; c'est de la pure hypothèse. On a préconisé pour l'ouvrier une formation plus large, moins strictement spécialisée, l'attachant moins exclusivement à une branche, lui permettant de se porter plus aisément vers un autre métier; M. de Rousiers y a insisté dans ses études sur le régime anglais; mais il faut se garder cependant d'affaiblir sa puissance de gain normal. D'autres ont préconisé l'organisation commerciale et la mobilité du travail, permettant au travailleur de se porter là où les bras font défaut, mais à d'autres points de vue, moral et social, cela présenterait de grands inconvénients, si on le poussait trop loin. On recommande encore les organisations multiples contre le chômage involontaire par les diverses forces sociales. Il faudrait aussi que la prudence du chef d'industrie organise le régime nouveau du travail, de manière à éviter le renvoi brusque de nombreux ouvriers.
Ces mesures ne parviendront pas à enrayer toute crise.
Le progrès technique, par L'augmentation du produit qui en
résulte, est dans l'intérêt général des patrons et des ouvriers. Mais ce progrès ne se fait pas sans heurts ; il doit être organisé sagement ; alors proiits et salaires s'en relèvent ; (voir plus loin Liv. III, tit. I, ch. 5, sect. 2). C'est par l'élude et par l'accord des bonnes volontés qu'il faut y arriver. La vie tranquille et routinière avait plus de sécurité paisible; le progrès, la vie humaine tout entière ici-bas, ne va pas sans souffrances ; mais il faut les atténuer pour que le progrès en soit un vraiment, que la machine serve effectivement au bien de l'humanité, car la beauté du procédé technique n'est pas sa tin à elle-même : on ne fait pas de belle industrie par esthétique mais par utilité sociale. Il faut que l'a prêté de la concurrence soit contenue comme elle doit l'être. Les forces organiques diverses de la société doivent s'v employer.
2e Objection. On a opposé à l'introduction des machines un argument qui est comme le contrepied du précédent. Les machines, dit-on, et tout le progrès industriel n'ont pus diminue la peine d'un seul membre de l'humanité. L'ouvrier travaille autant, plus peut-être et plus dur, par suite de l'élan donne à l'œuvre industrielle.
Les machines n'ont pas supprimé le travail humain et on n'a pas découvert l'automatisme spontané, (l'est là eu effet une utopie. Le travail pénible est une loi de l'humanité cl les découvertes scientifiques ne l'en affranchiront pas. Elles ne peuvent que grandir le résultat des efforts.
L'humanité n'a donc pas invente de machines pour se reposer. La vie de travail paisible d'autrefois, sans l'excitation de la concurrence ci de l'appareil mécanique, comportait une activité moins continue, moins lievreuse, moins surmenante pour tous, chefs et ouvriers. Cependant il eût fallu ne pas employer tant de forces à la production, et utiliser davantage les progrès industriels pour le repos du corps cl
les occupations de l'esprit. Mais cetle lièvre de la production n'est pas le résultat nécessaire de la machine.
D'ailleurs les découvertes mécaniques ont profité au grand nombre par l'abaissement qu'elles ont réalisé sur le prix des produits. Tous n'ont pas également participé à ce bienfait. Les nouveautés économiques n'ont pas eu sur le niveau de la masse tout l'effet d'amélioration qu'on eût pu espérer. Cela tient à des causes diverses, d'abord à des abus que nous signalerons encore, puis aussi à ce fait que longtemps les progrès industriels se sont appliqués avec bien moins de fécondité aux produits alimentaires agricoles qu'à tous les autres.
11 y a eu dans l'âge des machines, ce qu'on a appelé la période chaotique, où les abus étaient fréquents. On n'y voyait qu'un moyen de production intensive, et en réalité, loin de diminuer le travail, celui-ci même souvent a été prolongé, aggravé. Cette machine, on voulut la faire produire sans cesse, et l'homme en devint l'esclave. C'est ce que reconnaissent même les optimistes ; de là ces établissements destructifs de vie humaine, sans précaution d'aucune sorte, les abus de continuité du travail, l'emploi abusif des petites forces, etc. Il faut reconnaître qu'il y a, à cet égard, déjà de grandes améliorations. Elles sont encore insuffisantes sans doute. Mais l'effort combiné de toutes les forces organiques a déjà produit des résultats remarquables. Des lois sont nécessaires aussi. Nous reviendrons bientôt sur tous ces points en étudiant l'organisation du travail. Il reste beaucoup de travaux très pénibles, tels que ceux de la mine, et bien d'autres ; il faut cherchera en améliorer la condition, on l'a fait déjà, il reste bien à faire, c'est le lot de l'avenir qui ne doit pas s'en décourager. Ailleurs assurément la machine a laissé surtout à l'ouvrier le travail attentif et intelligent : la métallurgie à cet égard présente des exemples remarquables; la machine a déchargé l'homme d'une foule de travaux pénibles et accablants.
— JTO —
On a vu constituer enfin dans la grande industrie aussi, une véritable aristocratie ouvrière, élément puissant de relèvement du travail, groupée en associations, type nouveau et remarquable dont on ne peut méconnaître la valeur sociale, quand il s'inspire, dans son action, des vraies notions du progrès selon l'ordre chrétien.
3e Objection. Si f on produit davantage et moins cher, on produit aussi moins bon. V économie de la machine a banni les travaux forts, les produits durables. Elle exige une production continue et par conséquent une vente continue. Pour cela, il faut que le produit se renouvelle vile, quil s'use ou se démode.
Il y a donc, dit-on, beaucoup de fiction, beaucoup d'illusion dans le bon marché et dans les bienfaits de la machine.
On ne peut méconnaître qu'il y ait une part de vérité dans cette critique.
Cependant reconnaissons d'abord que la machine fait une foule de choses qu'on ne pourrait produire sans elle, en même quantité ni de même façon.
Il arrive que les produits de l'industrie mécanique vaillent moins que certains produits du travail à la main. 11 serait exagéré et faux d'ériger cela en vérité universelle ; la machine peut faire bon, elle en fait souvent ; elle fait bien des choses dont l'industrie à la main est incapable.
Certes, elle fabrique beaucoup à bon marché, beaucoup de produits qui paraissent plus qu'ils ne sont. Ceux-là ne durent pas ; mais ils se renouvellent. Leur prix plusieurs fois répété équivaut au prix unique d'autrefois. Il y a là une transformation.
La machine qui doit toujours produire, parce que si elle chôme il y a un capital qui dort, la machine pousse aux changements fréquents. Est-ce un mal ? C'est plutôt un avantage, si pour le même argent total on peut avoir plus souvent du propre et du neuf. C'est un mal si la passion du changement augmente les dépenses inutiles, or l'industrie
mécanique pousse aux changements, aux achats multiples ; les réclames de la mode et les liquidations d'articles sont des éléments de ses profits. Tout est là question de sagesse.
Le bon marché entraîne à des dépenses superflues par les fantaisies de la mode et l'amour du bibelot que l'industrie elle-même provoque par mille moyens. D'autre pari, en luimême, il procure une foule d'avantages nouveaux et variés que la cherté interdit au grand nombre. Il y a un danger. La médaille a son revers. Elle a aussi son beau côté dont il ne faut pas trop médire.
On obtient une toilette plus décente, plus propre, qui dure moins et n'en est peut-être que [dus hygiénique.
L'usage de la toile était un luxe autrefois ; les vêtements et les chaussures se portaient longtemps, ce qui n'est pas si désirable, ou bien on ne portait pas de chaussures, ou on portail des sabots... Enfin on s'est procuré de petits ornements du home y qui ne sont pas du luxe, mais de la gaieté... tout cela a son mérite, c'est celui même d'être à bon marché et la camelotte ne doit pas être couverte d'opprobre. Mais en réalité aussi on est souvent dupé, on a de mauvais produits, dont le bon marché est encore trop cher, on a des dépenses factices, la réclame et la tentation y entraînent, cela c'est l'abus.
On dit encore que le bon marché se réalise aux dépens du salaire, sous la pression de la concurrence, ce qui d'ailleurs arrive aussi dans les industries non mécaniques, et alors il y a perte pour l'ouvrier. Oui ceci est vrai, alors il y a perte et certes le cas existe ; il est fréquent surtout dans les industries du travail à domicile ; G. Mény et bien d'autres ont révélé à ce point de vue ce que coûte de bon marché ; ce sont des abus à extirper (voir plus loin ch. 7, n° 1. C. a. et Liv. III, tit. I, ch. 2, n° 6). Certes pour l'ouvrier à salaire déprimé, le bon marché est une illusion.
Il ne sert à rien d'être en présence du bon marché, si la
pèche est vide. Et cela est vrai surtout parce que la baisse n'a pas porte sur tous les produits, quelle a porté bien moins sur les consommations alimentaires que sur les autres, que les logements agglomérés ont subi une hausse considérable, et que les besoins factices ont augmenté.
Enfin, dit-on encore, le bon marché ne peut se réaliser que par la machine même, à l'usine, c'est donc en tuant l'artisan qu'on l'obtient, c'est le système même de la machine: le gagne petit sur chaque unité grâce à la production en masse rapidement écoulée.
11 y aurait un livre à écrire sur la vraie nature du bon marché, bien qu'en sol il soit favorable au grand nombre.
ip Objection. La machine crée l'usine et par conséquent l'agglomération ouvrière avec tous ses inconvénients : les grandes villes avec les logements étroits et chers, f hygiène phgsique et morale compromise, la dépendance continue, la famille désorganisée, les surexcitations malsaines, les passions des foules... tout un ordre social nouveau... « Novus reruiu nascitur ordo » mais c'est Vâge de la houille avec ses décadences morales et sociales.
Nous verrons au chapitre suivant en quelle mesure et pourquoi il se l'ait une certaine concentration; il est clair que l'agglomération et l'usine vont de pair. Et il est impossible encore de méconnaître à tous ces griefs une grand.1 pari de vérité. Surtout aux débuts, les inconvénients en ont été graves ; ils n'ont pas cessé de l'être. Remarquons seulement et nous le dirons encore tantôt, que la machine n'entraîne pas nécessairement la concentration.
.Nous le disons franchement : l'usine en bien des endroits a causé tout cela. Nous oserions dire qu'au point de vue social, elle a pu opérer un recul de l'humanité, là où elle a été mal organisée. Mais, n'exagérons rien ! Cela était-il inévitable? Cela est-il irréparable ? Nous estimons que cette situation lient à l'abus de la machine, non ii la machine elle-
même : qu'elle tient à la cupidité qui a entraîné l'industrie dans les voies nouvelles, à la transformation trop rapide, aux circonstances funestes qui au début de ce siècle ont coïncidé avec la nouveauté technique, au milieu d'une crise sociale et morale, celle de la révolution française ; qu'elle tient encore beaucoup plus aux conditions morales qu'aux conditions matérielles de l'organisation nouvelle. La force morale n'a pas su dominer le progrès technique. « l'n progrès dans la domination des forces de la nature n'est un bonheur pour l'humanité, dit Schmoller, que si l'homme sait se dominer lui-même, lorsque la société sait ordonner la nouvelle organisation industrielle conformément à l'idéal moral éternel. » Sans cela le progrès de la technique peut servir à la barbarie plutôt qu'à la culture. Voilà où a été le mal, voilà où il faut porter le remède. Ce n'est pas : à bas les machines qu'il faut crier, mais à l'ordre les machines. La paix sociale, l'ordre convenable, la vie morale ne sont pas impossibles à l'usine, des preuves remarquables et éclatantes, de magnifiques exemples le démontrent, mais il faut des conditions. Elles eussent été plus faciles à réaliser au début; plus tard il y a eu bien des ruines à relever ; la besogne fut rude, elle n'est pas impossible et on a déjà fait beaucoup ; il ne s'en faut pas lasser. D'ailleurs la contagion du mal s'est étendue aux autres formes industrielles; c'est la preuve que l'usine n'est pas la seule cause, mais a seulement ouvert un champ de culture nouveau, et sans précautions suffisantes, à de mauvaises tendances de l'humanité.
Peut-on oublier aussi l'effort des nombreux groupements chrétiens, qui ont abouti à créer, dans ces centres agglomérés, des organisations donnant à l'ouvrier de la force, de la sécurité, du développement, à la fois économique et intellectuel.
Au surplus, il s'agit surtout dans ce grief de l'effet des machines à vapeur ; c'est la vapeur qui concentre ; elle a amené le groupement à cause de la déperdition d'énergie
dans la transmission. Mais il y a aussi des machines susceptibles d'aider le travail décentralisé et domestique. Il y a la machine à coudre, qui est plutôt un instrument perfectionné, la machine à pédale, ailleurs il y a de petits moteurs à gaz, etc. Il y a enfin les forces électriques dont la répartition à distance se réalise déjà avec avantage. La technique de l'électricité peut donc avoir, à ce point de vue, un effet très différent de celui de la vapeur. C'est le genre de moteur, et non la machine elle-même, qui a eu une influence de concentration dans les grands ateliers. Et par conséquent le procès l'ail aux machines doit être revisé ; sans se livrer à d'imprudentes prophéties c'est une transformation qu'il faut suivre avec attention ; nous y reviendrons.
Sans doute, pour taire de grosses pièces, de vastes travaux d'ensemble, le groupement matériel demeurera nécessaire ; peut-être l'usine sera-t-elle longtemps encore, et en tous cas, elle est encore pour certains travaux, la condition-nécessaire de l'emploi des forces motrices et de la grande production industrielle. Elle est un fait économique dont les causes son! connues, qui s'impose, que de nouveaux progrès pourront réduire peut-être, mais qu'actuellement on ne pourrait détruire, dont il vaut mieux tenir compte et chercher à diminuer les inconvénients. Ceux-ci d'ailleurs ne sont pas essentiels ; ils peuvent être atténués. L'expérience le prouve. Pour cela il faut avant tout une réforme morale. Il faut, aussi dans le sens fje'néral du mol, qu'il y ait l'esprit chrétien de patronage. Alors on évitera les abus du travail (pie nous avons déplorés plus haut ; soucieux du sort des ouvriers, on veillera à leurs intérêts moraux et matériels.
Etablies d'abord en dehors des agglomérations urbaines pour échapper aux règlements corporatifs, les fabriques et usines avaient moins de dangers, mais les groupements se sont vite augmentés cl oui créé ces centres toujours plus absorbants de la grande production industrielle. En quelques régions la fabrique rurale a subsiste, avec le patronage ci
les avantages qui s'y rattachent. Mais ces situations actuellement sont difficiles à rétablir, et la contagion morale les atteint aussi. Cependant, il y a moyen de combattre les dangers.
Il serait faux de dire que la machine n'a apporté aucun avantage à l'humanité; elle lui en a donné beaucoup dans l'ordre de la production; elle a produit des merveilles incontestables; la condition du travail est parfois excellente à l'usine même et on travaille à l'améliorer ; mais il est trop vrai que l'économie des machines, la recherche du profit en masse ont causé des maux profonds. On a abusé de la machine et l'abus a enlevé beaucoup à l'ellicacité de l'invention elle-même. La machine est utile en elle-même, on peut en abuser comme de toutes choses.
Malgré donc les objections, exposées à dessein dans toute leur crudité, il y a dans la machine, bien employée, un élément puissant de progrès, de relèvement et d'amélioration.
On a créé des usines, il y en a eu longtemps, il y en a encore où règne avec l'ordre, une paix sociale chrétienne; là est le préservatif, là est le remède. 11 suggère la foule des moyens qu'on applique et appliquera de plus en plus dans la vie sociale et l'industrie chrétienne, dominent appliquer ce remède ? C'est ce que nous examinerons encore en étudiant l'organisation du travail et la question sociale (Livres III et V). N'anticipons donc pas; nous y devons revenir. Mais de l'abus, il ne faut pas conclure au mal nécessaire. Les améliorations réalisées déjà le prouvent. La force morale chrétienne qui a vaincu la décadence païenne, a une puissance d'éternelle résurrection. NTe confondons pas l'abus des éléments avec leur usage rationnel. Le perfectionnement technique doit servir l'homme, non l'asservir. L'idéal moral doit le dominer. El quelle plus belle démonstration en trouver que dans les écrits de Léon XIII, alors archevêque de Permise, sur Y Église et la civilisation !
CHAPITRE VIL
Structure industrielle.
Les transformations industrielles onl été profondes à notre âge, grâce surtout aux immenses applications techniques de la vapeur, du gaz, de l'électricité. Dans la forme où ces inventions se sont produites d'abord, elles ont amené dans la constitution économique et par suite, dans la vie sociale de certaines industries une modification complète.
(les deus. causes : l'extension du marché par la facilité et la rapidité des transports, et les inventions techniques, ont amené sur plusieurs terrains la prépondérance îles grandes agglomérations industrielles et des loris capitaux.
Ce phénomène est caractéristique, mais il faut se garder d'en exagérer l'envergure ; il importe de l'étudier ici, d'autant plus qu'on a prétendu le transformer en loi d'évolution, ce qu'on a appelé- la loi de l'accumulation ou de la concentration capitaliste. Elle porte le nom de Cari Marx; outrée plus encore par quelques-uns de ses disciples, elle est à bon droit critiquée el détrônée aujourd'hui.
Il y a lieu d'examiner d'abord le phénomène lui-même el les formes diverses de constitution industrielle, les types de ce qu'on a voulu nommer la morphologie de l'industrie.
Formes d exploitation industrielle (I
Avant d'exposer les formes du travail, il importe de déterminer, d'une manière générale, la portée même de leurs transformations. A mesure qu'une société s'agrandit et s'agglomère, elle doit modifier les procédés par lesquels elle se procure le pain quotidien. Dans toute forme de la vie sociale, il y a de la souffrance ; à chacune aussi il y a des moyens de la combattre, de la supporter; dans toute société, il y a des causes de misère et de désordre. Ces causes changent de nature et de caractère, mais existent partout. La loi morale, qui doit toujours présider à la vie sociale, est exposée à diverses atteintes ; les moyens de la préserver sont différents. 11 y a des éléments permanents de prospérité sociale ; il y a des procédés d'organisation divers. Cette hille à certaines époques est plus dillicile ; il y a plus de peine à combattre les abus de la force, de la puissance, de la richesse ; mais la lutte est toujours possible. Les conditions seules s'en modifient. Aussi ne peut-on condamner aucune forme du travail d'une façon absolue, mais en tenant compte des faits économiques nouveaux, on peut et doit adapter à ces faits les moyens nécessaires pour maintenir la loi morale et par elle la paix sociale. La petite industrie, si elle se prête mieux à la paix sociale, a aussi ses abus, cl en tout cas, n'est point essentielle au maintien même de la paix.
On a essayé beaucoup de classifications. La plus simple, en petite ou grande industrie, n'a guère de simplicité que l'apparence, car en réalité ces catégories manquent de frontières précises et les gradations sont plus complexes. La
(1) Voir pour les détails des formes, leur coexistence et leur lutte économiques, notre volume : La petite industrie contemporaine, Paris, Lecoffre, 3e éd., 1912, où nous étudions en même temps la question économique et sociale des classes moyennes. Voir aussi plus loin, Livre V, titre IV : Les classes moyennes.
différence qu'on a voulu établir entre elles, repose surtout sur le chiffre des gens employés, suivant qu'on emploie beaucoup ou peu d'ouvriers, — la nature des agents, suivant qu'on use ou non de moteurs mécaniques — l'organisation de la direction, suivant que le directeur prend part personnellement ou non au travail manuel, que la direction est individuelle ou plurale.
En réalité, les situations ne sont pas nettement tranchées. Il y a lieu de distinguer les définitions légales ou administratives qu'on a d'ailleurs souvent encore laissées à la jurisprudence ; les définitions statistiques qui se bornent généralement à distinguer les groupes d'après le nombre des ouvriers, les établissements avec ou sans moteur ; et enfin les classifications savantes qui se compliquent d'une foule de données diverses, et comportent de multiples degrés.
Tâchons de réduire tout cela au plus simple possible.
Il y a d'abord lieu de distinguer nettement celui qui travaille pour son propre compte, ou pour le compte d'autrui. Le premier seul est chef d'industrie, entrepreneur, autonome; le second est subordonné, engagé, généralement salarié. Cette première distinction est cependant loin d'être nette dans la pratique, beaucoup de gens étanl sur «la frontière» et leur classement étanl fort malaisé ; on s'en aperçoit bien quand il s'agit de recensement ; tel est le cas de tailleuses ou couturières, qui travaillent tantôt chez elles tantôt chez le client.
Les écrivains se sont fort ingéniés depuis quelques années à décrire ces tonnes par le menu, dans leurs caractères et leurs transformations historiques. Si intéressantes que soient ces ('tuiles, elles ont souvent bien compliqué «les notions auxquelles peut-être il était utile de garder plus de netteté. Sans doute, il y a des distinctions à faire, niais aussi de grands traits qu'il faut conserver et mettre en vedette.
En Allemagne notamment, de volumineuses enquêtes ont
été entreprises sur les diverses formes de l'industrie. Roscher, le premier, en a fait une classification, ainsi que Le Play en France. Depuis lors, une foule d'auteurs s'en sont occupés parmi lesquels surtout G. Schmoller et L. Bûcher les ont analysées avec soin et précision, mais avec des appréciations diverses que nous n'avons pas à examiner ici.
En combinant et résumant les études sur cette matière, on peut ramener les formes à quatre types principaux,
A. Industrie patriarcale ou familiale.
(Hausfleiss. Haus- hamitien Wirthschaft.)
Signalons d'abord la forme patriarcale où le travail se fait en famille, et où chaque famille fabrique les objets de sa propre consommation. L'agriculture et la manufacture ne sont pas séparées; il n'y a pas de villes proprement dites, pas de division professionnelle. Cette forme est inconnue aux sociétés les plus compliquées de l'Occident contemporain. 11 n'y a pas longtemps cependant que beaucoup de familles confectionnaient elles-mêmes leurs étoffes et leurs vêtements. Cet usage qui disparaît des régions de l'occident et du centre de l'Europe est conservé encore ailleurs, où les communications et les échanges sont moins développés.
B. L'atelier île la petite industrie.
(Artisan — Handverk — Kleinbetrieh.)
L'industrie domestique survit à la division des métiers. Les familles s'occupent d'une production manufacturière destinée à l'échange, mais le foyer domestique reste le centre du travail. La manufacture reste ainsi très longtemps alliée à la culture du sol. Quelques membres de la famille s'adonnent à chacune de ces industries, et ce cumul leur procure des ressources et une aisance heureuse. Le travail
manufacturier remplit avec avantage le temps de chômage des travaux agricoles et donne un supplément au budget.
L'utilité de ces industries accessoires à la campagne est très sérieuse. 11 ne peut être question de restaurer d'une manière générale ce mode <le fabrication, mais il serait utile et fécond de remplacer les industries transformées par d'autres qui puissent s'accommoder de ce système. Outre les industries locales du menuisier, du maréchal, etc., il y aurait moyen d'introduire, comme on a tenté de le faire, des travaux accessoires nouveaux tels que le tressage de la pailie. le découpage du bois, etc.
Dans les agglomérations d'une certaine importance, le petit manufacturier renonce à l'agriculture, ou du moins celle-ci prend à son tour le caractère accessoire. L'alliance cependant subsiste longtemps, et la ville proprement dite se forme lard. En ville, le petit industriel se borne à sa production manufacturière. Le loyer reste cependant le siège de sa production ; c'est là que se trouve V atelier. Mais à l'atelier domestique, il y a des étrangers, ("est la petite industrie.
La petite industrie ne dispose guère de capitaux considérables. Elle ne travaille d'ordinaire que sur commande, quand elle est sûre de placer son produit. Elle fabrique généralement bien, avec soin, mais assez cher.
Son organisation présente des caractères remarquables. Le chef, travaillant chez lui, esi indépendant, il travaille avec ses enfants auxquels il donne l'apprentissage de famille, les traditions de son art, et qui souvent succèdent à son établi, il emploie aussi des salaries, mais ce sont des compagnons presque associes, peu nombreux, qui ont la perspective de pouvoir eux-mêmes devenir patrons et vivent avec le leur dans une sorte de familiarité. Le petit industriel, chef de métier, travaille lui-même avec ses ouvriers. C'est le trait caractéristique de la petite industrie.
Cette situation n'est pas identique partout ; l'artisan qui
occupe un plus grand nombre de salariés, l'ail de la moyenne industrie, et la différence entre les deux catégories devient plus tranchée.
Ces petits industriels se créent un patrimoine et le transmettent avec leur loyer et leur industrie. Ils forment souvent de fortes et courageuses races. Ce sont eux qui ont fait la splendeur des anciennes communes et qui en remplissaient avec honneur et fierté les fonctions publiques.
Certes, au moyen âge, le sentiment chrétien, répandu dans la société contribuait puissamment à la conservation des traditions sociales ; la petite industrie corporative offrait de remarquables modèles, mais à la fin de l'ancien régime déjà, par la décadence de l'esprit chrétien, la fraternité et la paix étaient fort entamées.
De nos jours, malgré les avantages qu'elle peut encore présenter, on ne peut contester que là aussi, sous l'action des causes générales, il n'y ait des abus et que la paix sociale \ soit souvent troublée, malgré la vie quasi-commune du patron et des ouvriers.
C. La grande industrie
(Grossbetrieb j
L'entreprise capitaliste est le résultat de l'extension du marché.
Voici l'explication de ce phénomène : Quand de larges débouchés sont assurés et les communications aisées, il y a un avantage considérable à ne faire pour la fourniture de toute la région qu'une seule dépense de frais généraux, une acquisition en masse de matières premières, une agence de placement, en vue d'un travail en masse. La concentration de l'industrie présente, à cet égard, des profits. Un entrepreneur se charge de ces frais généraux ; il assume la responsabilité des ventes et toute Y aléa, fournit le capital, s'occupe de la direction, garde les profits.
D'autre part, à mesure que la richesse augmente, le taux des profils tend à s'abaisser. Dans l'industrie capitaliste, les profits compensent la faiblesse de leur taux par l'amplitude de leur masse et la rapidité de leur réalisation. Elle fait donc des bénéfices suffisants, tandis que la petite industrie ne peut suffire à soutenir la situation des producteurs. Cette considération cependant ne revêt toute son importance qu'aux périodes avancées, auxquelles nous sommes arrivés aujourd'hui dans nos régions de l'Europe.
Par l'effet de ces causes, la petite industrie lutte a\ec peine contre l'entreprise capitaliste, et pour lutter, elle recourt souvent aussi aux excès de travail.
La grande industrie se distingue par ce Irait décisif : Un entrepreneur capitaliste absorbé tout entier par la direction générale et la responsabilité de l'entreprise. Le travail matériel se sépare du capital et de la direction.
La grande industrie ne se présente pas partout sous la même l'orme. Il y en a deux surtout qui offrent des caractères différents ; on a nommé l'une la fabrique disséminée : l'autre l'usine agglomérée. La première est plutôt une concentration économique et commerciale, la seconde une concentration locale et matérielle du travail ; la première porte sur la direction, la vente, le capital, etc. ; la seconde sur l'opération productive elle-même; elles tiennent à des causes en partie très différentes, en partie aussi semblables.
Souvent aussi des ateliers, fabriques, etc. «le produits différents se groupent aussi sous une direction commune, quand ces produits sont reliés ou plutôt subordonnés par un lien économique immédiat (ateliers de réparation, utilisation des sous-produits, certains grands établissements ont h'iir mine de charbon, etc.) ; on a donné à ce groupement le nom d'intégration. Enfin il se tait entre les entreprises des associations, dos combinaisons multiples, dont nous parlerons plus loin.
Ces phénomènes divers de groupement ont des caractères spéciaux et des limites dont nous allons l'aire sommairement l'analyse critique ; ils éclairent el interprètent, nous l'avons dit, ceux de la division du travail.
a. La fabrique disséminée.
(Verlagsystem — Hausindustrie — Heimarbeit.)
Sous le régime de la fabrique disséminée, les familles ouvrières gardent la tradition du travail domestique en famille, mais la condition en est modifiée. Au lieu d'être entrepreneurs, les travailleurs l'ont leur œuvre pour le compte d'un capitaliste (Verleger). Celui-ci leur livre la besogne et reprend le produit en payant le salaire. De patrons, ils deviennent donc à peu près ouvriers. Périodiquement, ils vont chez l'entrepreneur chercher et porter leur travail, en recevoir le prix. Le produit qu'ils font est souvent incomplet, et reçoit chez l'entrepreneur l'adaptation et la forme définitive sous laquelle il sera livré aux consommateurs. Ce travail final n'est pas toujours également important.
Sous ce régime, la famille ouvrière conserve encore sa stabilité et une certaine indépendance. Il en est surtout ainsi quand la population est répandue à la campagne ; la situation du travailleur est intermédiaire entre celle du petit patron et de l'ouvrier salarié proprement dit. Il y a d'ailleurs bien des échelons, nous dirions volontiers, des degrés de suzeraineté.
Cette forme apparaît ou se maintient quand l'appareil moteur n'exige pas le groupement matériel ; on y voit une épargne de capital, plus de souplesse par l'absence même des grands capitaux lixes, la facilité d'avoir une main d'œuvre moins rémunérée, parce qu'elle constitue souvent le travail d'appoint d'un ménage, surtout à la campagne et pour les femmes ; enfin la coutume et la satisfaction morale
très réelle qu'ont les ouvriers de travailler chez eux y contribuent aussi.
Beaucoup d'industries se trouvent encore sous ce régime. Citons les armuriers de Solingen (Prusse rhénane) et de la province de Liège; certains groupes, qui vont en diminuant, de tisserands du Rhin, des Vosges, de la Vesdre; la grande majorité des cordonniers et des tailleurs; les ouvrières de la lingerie, de la confection, de la dentelle ; les couteliers de Londres, de Sheffield, de Gembloux, etc. ; une partie de la soierie lyonnaise et de l'horlogerie suisse ; la rubanerie de Saint-Élienne (France) etc
Nous groupons dans ces exemples des fabriques rurales et urbaines. Malheureusement ce régime laisse beaucoup à désirer très souvent (voir plus loin : travail à domicile). Le bien-être et l'indépendance des familles de la fabrique disséminée ont une de leurs principales garanties dans sa situation agricole. En ville, vient se poser la grave question du logement ouvrier. Le travail à domicile dans une habitation toujours restreinte, souvent mal aérée, présente des dangers sérieux qui enlèvent beaucoup aux avantages de la vie de famille, sans toujours les supprimer au point de vue moral et social. Les travailleurs occupés ainsi tout le jour dans des réduits insuffisants, ne sont pas plus heureux souvent alors, que ceux qui travaillent dans de grands ateliers. Parfois même les travaux à domicile pour le compte d'entrepreneurs se font dans des conditions bien pires que dans les ateliers Les salaires sont souvent très restreints, déprimés et les conditions très mauvaises. On en a cité des exemples nombreux. Le mal est d'autant plus grave qu'il est presque insaisissable, la surveillance étant à peu près impossible mais les cas extrêmes ne doivent pas être envisagés comme l'étal général. Beaucoup de ces ouvriers tiennent avec raison à leur travail chez eux, à cette demiautODOmie du loyer, et il faut se garder de la détruire ; il
faut chercher plutôt à l'améliorer, et il y a là un problème complexe dont il faut se préoccuper avec soin; il ne comporte pas une solution uniforme.
b. L'usine agglomérée.
Le régime de Y usine agglomérée se caractérise par le groupement des travailleurs dans une même salle de travail, un atelier central. Cette agglomération a eu une raison toute spéciale : la machine et surtout la machine à vapeur ici-dessus, p. 182).
Le travail de l'ouvrier dépend de la machine; il faut qu'il soit près d'elle. Il faut travailler là où se trouve la force motrice quand la transmission est trop difficile ou onéreuse. Ce capital fixe considérable doit produire toujours et doit être surveillé, soigné, alimenté. Le travail domestique est supprimé dif coup.
Sans doute, il y a des ateliers agglomérés, même pour le travail manuel, dont ils facilitent l'adaptation, la combinaison, la collaboration ; il y en avait déjà dans l'antiquité, mais ils étaient bien moins importants, c'est trop clair et l'avantage en est bien moins appréciable.
L'usine agglomérée, type dominant de la grande industrie moderne, présente à la fois des avantages et des inconvénients. Os avantages sont d'ordre économique, au moins quand il s'agit de produire toujours en masse et continuellement ; au contraire, pour les travaux fins, irréguliers et variables, le travail à domicile se maintient, s'étend même, épargnant de gros frais d'établissement à l'entrepreneur, et de nouveaux procédés de moteurs y contribuent; parfois les limitations réglementaires du travail à l'usine font reprendre l'autre système. Au point de vue social, l'usine présente évidemment des dangers; il y a des conflits et des causes
de souffrance, nous les avons indiqués déjà en parlant de la machine, avec les correctifs nécessaires ; nous aurons longuement encore à y revenir.
2. Raison d'être et caractère des transformations industrielles.
Les avantages de la grande entreprise peuvent se résumer en quelques mois : Meilleure répartition des travaux, des aptitudes ; division perfectionnée du travail. — Meilleure utilisation du matériel, du capital. — Travail continu par les combinaisons de débouchés multiples. — Économie des frais généraux d'installation, comptoirs de vente, action commerciale. — Perfectionnement de la direction à la l'ois technique et commerciale. — Emploi de forces motrices plus importantes. — Augmentation de la production et diminution des frais et du prix par unité produite. — Formation d'une classe de grands industriels et d'ingénieurs, initiateurs des progrès techniques et commerciaux.
Ces avantages économiques ne se produisent, nous le verrons bientôt, que dans certaines conditions ; ils sont tous, on le voit, dans l'ordre du développement des utilités et du profit. La supériorité qu'ils emportent a de bonne heure suscité des conflits entre les producteurs indépendants et les compagnies marchandes ; ces conflits sont signales au >:vie siècle eu diverses villes d'Allemagne.
Le groupement s'esl l'ail soit sous forme disséminée, soit sous forme agglomérée d'après des circonstances locales, l'état de l'industrie préexistante et surtout les conditions matérielles de la fabrication qui nécessitent plus ou moins la réunion des ouvriers dans un même local. C'est évidemment le cas pour l'emploi actuel des grands procèdes de fabrication, des moteurs gigantesques. La concentration commerciale s'est produite de bonne heure pour les industries ;i
grand marché d'exportation, et dès le moyen âge la draperie flamande présentait ce type. Plus rare et moins importante était autrefois l'agglomération dans un local, qui se développe au xix6 siècle surtout, sous l'empire de la vapeur.
Ces transformations ont eu sur toute la vie économique et sociale une influence énorme. Elles l'ont bouleversée. Ces conséquences peuvent aussi se grouper en quelques traits :
Au point de vue économique général : production en masse de certains produits ; — baisse de leurs prix ; — diffusion de leur consommation ; — accentuation de la concurrence ; — importance croissante du capital et des instruments de circulation ; — tendance à la production intensive et au travail continu. — Au point de vue des personnes économiques elles-mêmes : augmentation du nombre des salariés dépendants et diminution du nombre «les patrons entrepreneurs autonomes ; — apparition et accroissement de la catégorie des employés, contrenuiitres, etc., fonctionnaires de la direction ; — différenciation plus profonde des catégories sociales, l'ouvrier par ses habitudes, sa situation étant de plus en plus éloigné de l'entrepreneur, et fréquente mésintelligence qui en résulte ; — influence exercée par le grand capital accumulé surtout dans l'ordre industriel ; — organisation nouvelle des rapports cnlre les personnes économiques, nécessitée par ces transtormalions mêmes.
Les modifications que nous venons de signaler ont entraîné des souffrances. La transformation au commencement du \i\ siècle, a été rapide pour des motifs que nous avons signalés ; la force morale n'a pas été proportionnelle à ces nécessités nouvelles, l'organisation nécessaire ne s'est point faite partout et il en est résulté de graves conséquences ; il n'est nullement impossible de les enrayer ni de les entraver.
Mais il importe avant d'en examiner les moyens, de rechercher les limites mêmes de la tranformation que nous avons signalée.
.Nous avons indiqué plus haut les motifs qui amènent la transformation : extension du marché — inventions techniques. L. Brentano, entre autres, a expliqué en détail cette influence de l'étendue du marché surles formes de l'industrie; le but des divers systèmes est de fournir économiquement des produits à un marché grandissant. L'atelier de l'artisan s'adapte au marché local ou urbain ; la grande industrie au marché national ou international ; l'entrepreneur de la fabrique disséminée (Verlegcr) domine le travail, la production, en faisant converger les produits comme dans un réservoir, avant de les déverser sur le marché; l'entrepreneur de l'usine saisit toute l'opération productive, l'organise en un tout systématique en vue de la distribution du travail.
Qu'est-ce qui détermine ces organisations diverses? Véconomic des forces, en vue de la production en masse.
L'extension du marché entraine la production par grandes quantités, dont le débouché se trouve assuré. Or pour cette production en masse les conditions techniques sont fort différentes de celles que requiert le travail intermittent de la clientèle locale, servie sur commande. La concurrence exige aussi une disposition sagace et systématique des forets qui trouvent toutes leur emploi adapté. Enfin le capital employé devient plus considérable et doit être utilise rationnellement.
Mais il faut se garder d'exagérer cette transformation.
Limites des transformations industrielles
Examinons la soi-disant loi de la concentration capilalistique. Lue théorie qui porte le nom de Cari Marx, le chef du socialisme international, formule en loi, la tendance fatale des industries ;t une concentration progresssive. Contenue dans les écrits de Marx, elle a été énoncée déjà en système précis dans le Manifeste du parti communiste
rédigé en 18i7 par Marx cl Engels. Appliquant les théories hégéliennes à l'histoire et à l'économie, ils ont condensé une théorie du devenir ou du mouvement social. Le métier, la manufacture, l'usine avec ses moyens de production concentrés, sont les phases d'une transformation qui a de plus en plus exproprié le travailleur de son indépendance et de son petit domaine pour le transformer en prolétaire : la propriété capitaliste et le travail salarié se sont substitués à la propriété privée associée au travail personnel du producteur autonome. Cette expropriation s'accomplit par le jeu des lois immanentes de la production capitaliste, lesquelles aboutissent à la concentration des capitaux, sur une échelle toujours croissante, par la transformation même de la technique. Cette concentration, ajoute Marx, arrivera à un point où elle dépasse les forces du régime, alors l'enveloppe capitaliste se brisera, et dans ce cataclysme les capitalistes seront à leur tour expropriés, c'est la socialisation.
Cette théorie qui porte, on le voit, non seulement sur le passé mais sur l'avenir, est aujourd'hui abandonnée par les plus avisés partisans du socialisme (1). Parmi eux, Bernstein et David y ont porté de rudes coups.
D'abord, elle a un air de prédiction qui ne repose que sur des hypothèses ; mais laissons ce grief et examinons en elle-même cette concentration évolutive.
Les pages qui précèdent ont montré que nous ne songeons point à nier l'existence d'une certaine concentration capitaliste dans l'industrie ; il en résulte, nous l'avons constaté aussi, une différenciation dans les classes sociales : il y a plus de salariés et moins d'entrepreneurs; la classe moyenne de l'artisan autonome est entamée.
Mais si une telle transformation existe dans une partie de l'industrie, il s'en faut de beaucoup que ce mouvement ait le
(1; Observons d'ailleurs que si même la concentration avait la réalité la plus intensive, elle ne justifierait pas les conclusions socialistes.
caractère d'une loi de dynamique sociale expropriant le iravail de toute propriété, opérant d'une manière générale sur tous les terrains, d'une manière nécessaire et comme automatique, fatale, absolue et intensive.
Quelles sont donc les limites ?
1. Dans l'industrie, la victoire des formes capitalistes et concentrées n'est pas absolue. Celte supériorité s'affirme surtout dans certaines catégories où la production se t'ait en grande masse, où le bon marché est l'élément essentiel et le Uni de la main d'œuvre un élément ou négligeable ou secondaire. Pour ces industries-là, le triomphe de la fabrication mécanique et de l'organisation méthodique et groupée, est complet (1). L'industrie textile nous olï're l'exemple le plus caractéristique de ce développement, et de la défaite progressive des anciens métiers dans tous les pays. On en a souvent fait l'histoire.
Un même phénomène se présente pour les industries exigeant un puissant outillage d'exploitation et possédant de larges débouchés de masse, comme l'industrie minière. La division des exploitations multiplie les faux frais. Elle aussi présente des types d'industrie familiale en certains milieux (Chine, Russie, etc.) la victoire de la grande entreprise évolue de façon remarquable. L'histoire de l'industrie minière, aux bouts du monde : en Europe (houillères) comme en Afrique australe (mines d'or) atteste ce phénomène.
En voilà des exemples.
Mais ces cas de forte concentration ne soûl pas universels. Celles il existe, dans l'industrie textile même, des ouvriers autonomes, luttant avec peine, mais subsistant encore poulies travaux lins, ceux de luxe; mais dans d'autres catégories, la persistance de la petite industrie est bien plus vivace. Il y a des métiers à peu près condamnés, il y en a de viables.
(1) Il y a certaines opérations, même de masse, on le travail a la main l'emportr encore nécessairement, l'invention mécanique adaptée n'''\istani pas.
il y en a d'intacts, qui sont même en progrès. La lutte est vive, en certains milieux, chez les cordonniers, les tailleurs, les menuisiers, les serruriers, les boulangers, etc., mais qui peut contester cependant qu'ils subsistent, non sans diflicultés, mais parfois prospères. Plus favorable encore est la condition des bouchers, des barbiers, des maçons, des photographes, etc., dont la situation n'est pas ébranlée.
Les statistiques de l'industrie et des professions nous montrent sans doute un recul des petits entrepreneurs autonomes, mais aussi leur survivance nombreuse est incontestable. S'il y a une concentration intense et évidente dans certains métiers, on ne peut nier qu'elle soit loin d'être générale ; et la grande industrie laisse place, sur bien des terrains, à côté d'elle, à de petits et moyens ateliers. Comment l'expliquer ? Par plusieurs raisons :
Entre les métiers et dans chaque métier même, il faut distinguer. Il y a des métiers où la main d'œuvre habile garde son importance de spécialité, photographie, tailleurs riches, ferronnerie, coiffure, etc.; — il y eu a qui ne peuvent produire en masse, parce que la consommation est forcément locale, peinture, ramonage, et même, sauf dans les agglomérations, boulangerie, pharmacie ; — il y a des métiers nouveaux surgis à côté de la grande industrie : les réparations, les installations de gaz, d'électricité, la dactylographie, etc.; — il y en a où si la grande production est possible, son avantage ne se manifeste guère : l'imprimerie, la boucherie, la maçonnerie, la tapisserie.
Il est donc certain que les conditions sont fort différentes; ajoutons que l'étendue du marché évidemment a son action : à la campagne, le métier se maintient, il progresse même...
Même quand elles reculent, les recensements prouvent la masse énorme des petites et moyennes industries qui subsistent.
Sans doute il y a une augmentation de la grande industrie,
mais relie victoire n'esl ni aussi absolue ni aussi intense qu'on le prétend ; il ne faut pas se laisser hypnotiser par certains établissements gigantesques à milliers d'ouvriers. Cela se voit, cela frappe, mais qu'on traverse la rue, on en verra aussi beaucoup d'autres. Il faut aussi interpréter les statistiques.
Le fait est réel cependant : la grande industrie gagne du terrain, pour les motifs indiqués au paragraphe précédent. La petite industrie, le métier, bien que survivant, se plaint; il subit une crise. Certains métiers succombent. D'autres luttent, mais ils doivent évidemment adapter leur action aux circonstances nouvelles ; ils doivent appliquer la loi d'économie des forces. Or, beaucoup l'ont négligé, se sont endormis dans la routine ; les métiers doivent modifier leur objet, perfectionner leur aptitude ; ils doivent s'attacher aux produits spéciaux, à ceux pour lesquels la production en masse s'exclue ; il y a là un virement à opérer. Les conditions du marché même permeltraient aux métiers une lutte bien plus large, si les artisans usaient de l'association pour se procurer certains avantages du groupement capitaliste, magasins, comptoirs de vente, achats en commun, etc., s'ils s'exerçaient par une instruction mieux adaptée aux conditions commerciales, etc. Or ils oui lait liés peu de tout cela. Ils commencent à le faire, surtout dans certains pays, où les pouvoirs publics aussi les encouragent. La situation actuelle s'est produite au moment du grand développement des instruments de production mécaniques, alors que toute l'initiative ('-tait de ce côté, el toute la routine de l'autre. Malgré cela, il y a une forte survivance, sans lutte économique sérieuse dans un régime de concurrence extrême ! Cette remarque est caractéristique.
Ah surplus il faut se garder d'attribuer toutes les difficultés des artisans à la concurrence d'une grande industrie rivale. Ils souffrent souvent aussi pour d'autres causes el notamment
de la concurrence qu'ils se font cnlre eux, ceci ne peut pas èlre méconnu, el c'est un point important. On se plaint dans des métiers où n'existe aucune grande industrie ; il y a donc d'autres causes connues que nous ne pouvons examiner ici.
Quant aux prévisions d'avenir, d'abord les conditions de concurrence, de la part de la petite industrie, peuvent s'améliorer par l'éducation de ses membres, mis au courant des nécessités de la lutte ; puis, rien ne prouve que 1rs nouvelles découvertes techniques ne leur seront pas favorables. Déjà ces découvertes ont arrêté la concentration en usine de certaines industries à domicile, cela se constate de divers côtés ; elles peuvent favoriser aussi bien l'industrie autonome, en lui procurant à domicile l'outillage el la force. La machine à coudre a été une arme de défense insuffisante ; la diffusion de la force électrique a déjà donné lieu à des app'ications remarquables, qui tendent sans cesse à se multiplier, bien qu'on ne puisse encore calculer l'importance de ses résultats.
Il ne faut cependant pas être surpris que la force du capital gagne encore du terrain et que le champ de la grande entreprise industrielle s'élargisse, malgré les efforts des métiers.
11 y a sans doute lieu de remarquer que la prolétarisation est moins qu'elle ne le paraît d'abord la conséquence nécessaire de la grande industrie. L'autonomie théorique n'est pas la même, c'est clair, que dans le métier, mais l'ouvrier habile, bien que « salarié » el « subordonné », le contremaître, etc., ne sont pas sans quelque indépendance dans les professions organisées. La grande industrie a suscité une quantité de « salariés » tels que les ingénieurs, etc., dont la situation vaut certes celle d'un artisan ; enfin la propriété surtout mobilière, s'est répandue, et cette diffusion ne permet pas de qualifier en bloc de « prolétariat », la masse des « salariés ». Le petit métier dépend aussi d'une foule de
circonstances qui menacent sa clientèle et sa vie. Il y a une vérité néanmoins : il y a plus qu'autrefois une « grande classe ouvrière » ; il ne faut pas méconnaître la portée sociale de l'autonomie (Selfostàndigkeit) , raison de plus pour travailler aussi à une organisation sérieuse des « classes moyennes nouvelles ».
Dans l'agriculture la concentration des exploitations n'existe pas ; la supériorité de la grande industrie sur la petite industrie ne se manifeste pas dans ce genre de travail. La nature du travail agricole ne se prête pas à la division, ni en général aux grandes opérations de masse ; le soin attentif et la main d'œuvre y ont toujours une grande importance surtout pour certaines cultures ; bien que le travail mécanique s'y développe notablement, les avantages des machines y sont beaucoup moindres par ces causes mêmes et l'association y pourvoit ; nous signalerons ailleurs cette situation, aussi, sauf pour des raisons particulières à certaines régions, le nombre des exploitations ne va-t-il nullement en diminuant ; on constate au contraire leur augmentation.
Dans le commerce, on voit encore, malgré l'agglomération de certaines énormes entreprises de débit, les bazars, etc. et l'action des coopératives, une prédominance numérique colossale des petites exploitations.
Dans ces constatations diverses, nous avons tablé en particulier sur les conclusions qu'on peut déduire (h's recensements allemands, renouvelés d'une façon complète, et qui permettent des comparaisons suggestives, en 1882, 1895 et 1907. On peut en induire aussi des documents autrichiens, belges, français, etc. Ils on! donné lieu à de nombreux travaux et commentaires, en même temps que des enquêtes volumineuses se faisaient sur la question même des formes industrielles.
En groupant les constatations d'ensemble ilrs divers
domaines d'activité, en tenant compte des causes et des circonstances actuelles (1), la soi-disant « loi » de concentration capitaliste peut tout au plus être considérée comme un fait partiel et contingent, une tendance plus ou moins intense dans certaines industries sous le régime contemporain.
Cette tendance, Marx en a fait une loi et l'a exagérée à outrance, en elle-même, dans son caractère, sa fatalité et son allure (Tempo), mais même dans la proportion où celte tendance se manifeste, elle mérite l'attention des économistes sociaux et des hommes d'État, le problème des classes moyennes ne peut être indifférent (2).
Associations appliquées à l'entreprise
Le développement du capital dans l'entreprise a amené l'emploi de toute une série de groupements destinés à se procurer celte force de plus en plus nécessaire dans le régime moderne industriel.
Les associations dites de « lucre », ont toujours joui d'une grande faveur dans le régime moderne.
De là une série de sociétés économiques groupant la puissance des particuliers, et même des fédérations de sociétés. Le nombre de ces groupements s'est fortement accru. Tous cependant, n'ont pas, autant qu'on se l'imagine, le caractère d'une concentration, souvent ils respectent, ont même parfois pour but de défendre, l'état économique des membres comme c'est le cas des coopératives conclues entre petits industriels pour des objets déterminés, achat de matières, crédit, etc.
(1) Voir nos conclusions dans le vol. cité sur La petite industrie contemporaine.
(2) Nous reparlerons aussi plus loin dans une partie spéciale de la question sociale de la classe moyenne et des moyens de la relever (livre V, titre IV;.
Nous ne parlons ici que des associations de lucre, nous réservant de parler encore des autres, plus largement, ù propos de la question sociale.
A. Sociétés commerciales. Coopératives.
Nous avons signale ailleurs l'influence générale de l'association, promettant d'en reprendre en détail les principales applications. Les sociétés d'entreprises sont assurément aujourd'hui importantes et fréquentes.
L'organisation de ces sociétés est une matière grave, dont les principes dépendent de l'économie politique, mais dont il faut bien que nous abandonnions le détail aux cours connexes de droit civil et commercial (1). Bornons-nous donc ici à donner les grandes lignes de la matière.
Dans l'ordre des entreprises économiques et ûnancières, il en est un grand nombre qui dépassent les forces d'un individu, et qui exigent des dépenses excédant les ressources particulières. La pensée naturelle est de grouper pour les réaliser, les efforts et les capitaux de plusieurs.
La loi belge dislingue les sociétés à but de lucre, eu civiles et commerciales.
Lu matière commerciale, ce groupement revêt diverses formes qui ont été admises et organisées par les législateurs.
Les principales formes commerciales reconnues par la loi belge, sont les suivantes :
a) La société en nom collectif, par laquelle plusieurs personnes unissent leurs efforts et leur capital, d'une manière illimitée et en acceptant la plénitude de la responsabilité.
b) La société en commandite, où il y a une catégorie
(1) Sur l'ensemble: A. Nïssens et J. Corbiau. Traité de* sociétés commercial'*, 1. 1, Bruxelles, 1895. — J. Va» dem Hedvkl, Les associations sans but lucratif, Bruxelles, isst. — Sur les associations sans but lucratif, voir ci dessus p. lut suiv.. et plus loin, livre \.
d'associés, les commandites, tenus in infinitiun, tandis que les autres, dits commanditaires, limitent leur responsabilité. Si le capital de ceux-ci est divisé par actions, la société est commandite par actions.
c) La société anonyme ou par actions, simple société de capitaux. Les associés ne sont que des bailleurs de Tonds, dont la responsabilité est limitée à leur mise.
Le premier type constitue la société des personnes, le dernier celle des capitaux, taudis que la commandite combine les deux éléments.
Outre ces trois types essentiels, les lois ont admis un autre type.
d) La société coopérative ou société à capital variable, dont il sera question ailleurs.
11 est clair que la liberté des conventions peut modifier ces formes; mais en le Taisant, on se prive du caractère de la personnalité et des avantages accordés par la loi à ces (ormes elles-mêmes. On cite encore les associations en participation par lesquelles certaines personnes s'intéressent dans les opérations que d'autres gèrent en leur propre nom, etc. ; encore aussi les associations momentanées, qui n'ont pour objet qu'une ou plusieurs opérations de commerce déterminées, etc. ; à ces combinaisons se rattachent les syndicats financiers (syndicats d'émission etc.) qui s'organisent à la bourse.
Les divers grands types de sociétés répondent à certaines situations économiques particulières que nous allons chercher à définir brièvement. La société m nom collectif semble d'abord la plus parfaite et la plus sûre ; et elle présente en eiïet de grandes garanties de sécurité ; mais elle a des caractères qui limitent sa puissance : quand on y entre, on s'engage indéfiniment; chaque associé représente la société, il Tant donc entre tous un haut degré de confiance ; enfin l'existence de la société dépend de la vie de ses membres et
se trouve fort limitée. Le champ d'activité de celte société se trouve donc assez restreint par ces caractères mêmes.
La commandite a évidemment des avantages ; on peut mieux y grouper les capitaux ; quand un homme, sûr d'une idée, veut en entreprendre la réalisation, et aussi en prendre la responsabilité et la gestion, il peut se procurer ainsi les capitaux. S'il est honnête, actif, et s'il réussit, cela ira fort bien pour tous. La commandite convient à procurer à un homme de grande capacité le moyen de monter une entreprise. Le gérant responsable est l'homme essentiel de la commandite. Cette situation du gérant est prépondérante ; il a tout le souci cl l'initiative de l'affaire. Quand rien ne justifie celte situation, on prend de préférence une antre lorme, qui a aujourd'hui les prédilections : l'anonymat.
La société anonyme rassemble dos capitaux de toute part et les groupe en un faisceau. Le groupe lui-même constitue un être absolument distinct de tous les associés dont aucun n'exerce une influence prépondérante. C'est le capital qui gouverne : il est entrepreneur et directeur suprême. Au lieu d'un gérant, il n'y a plus que des administrateurs délégués par l'assemblée générale des actionnaires, et dont la gestion est contrôlée par des commissaires délégués de même. Le capital, divisé en actions cessibles, se renouvelle sans cesse, et l'élément personnel est absorbé. La société survil à ses membres, et son existence en est indépendante.
La société anonyme présente d'énormes avantages an point de vue du groupement du capital : la responsabilité limitée attire le public, ainsi que la facilité de se dégager en négociant son titre. Elle se prête aux grandes opérations qui réclament une forte masse de ressources, supérieure à celles que peut réunir un particulier. Elle permet aux hommes entreprenants de trouver des capitaux pour i\i'<. tenues hardies mais aléatoires où personne ne risquerait t<>ni son patrimoine. La société anonyme, ou communauté de capitaux, a
•Jonc un rôle important à jouer dans les grandes entreprises des découvertes modernes. Les avantages de l'anonymat sont sérieux, surtout pour certaines grandes entreprises, telles que chemins de 1er, mines, colonisation, etc. ; d'autre part à ces avantages, il faut opposer de sérieux inconvénients. C'est une médaille dont il importe de signaler le revers. Le principe essentiel de ce genre d'association consiste dans la limitation des responsabilités personnelles. L'être juridique est absolument impersonnel. De ce principe résultent des dangers très généralement reconnus : la négligence et l'improbité de la gestion provoquent des ruines souvent colossales; les responsabilités indirectes sont souvent illusoires ou éludées ; le patronage social, quand il s'exerce, a une inlluence bien moindre que dans les entreprises personnelles. Sans doute, il ne faudrait pas généraliser en fait ces observations, ce serait injuste; mais il est unanimement avoué que la forme anonyme présente des dangers spéciaux qu'il serait imprudent de méconnaître.
Ces dangers, est-il possible de les combattre efficacement? Sans doute, on peut prêcher aux administrateurs et aux commissaires le zèle, la prudence, l'honorabilité ; on peut représenter aux actionnaires l'intérêt et parfois le devoir d'user des assemblées générales pour imprimer à la société une marche régulière, et exiger l'exercice du patronage dans ses établissements ; on peut faire connaître aux fonctionnaires, aux ingénieurs leurs devoirs sociaux. La propriété mobilière, qui prend tant de proportions, a aussi ses devoirs. Tout cela est parfait; et nous admettons fort bien que, là où cela se ferait, là où cela se fait sérieusement, les inconvénients du régime sont fort atténués.
En dehors des sociétés sérieuses, le titre anonyme prêle à des abus formidables ; l'instrument est utile sans doute, peut produire de très bons résultats, mais il est très dangereux si on le laisse en toutes mains. L'histoire financière est
pleine des mémoires des escrocs de tous les mondes, qui drainent les économies publiques et le capital social, à coup de réclames, au moyen de sociétés où presque tout est fictif excepté les bénéfices qu'ils empochent et la crédulité incorrigible du public. Une affaire est annoncée à grand orchestre, sous le couvert de quelques noms sonores ; les actions sont offertes au public à un taux convenable ; les lanceurs vendent les leurs à ce prix ; huit jours après, ces mêmes actions retombent dans le néant, et le tour est joué. Voilà l'histoire d'une foule d'opérations véreuses, que facilite l'irresponsabilité anonyme ; c'est une organisation savante du brigandage.
La société anonyme, dit un financier bien connu, M. Xeymarck, est capable de tout, décupler l'activité humaine et gaspiller des trésors. Il ne faut pas se résigner à perdre les bénéfices de l'association, mais empêcher les abus qui les discréditent. Longtemps on n'a songé qu'à « faire grand » dans l'ordre économique, oubliant les désordres financiers. Le problème à résoudre est de permettre les entreprises sérieuses en empêchant les escroqueries. De là les combinaisons législatives dont le détail ici ne peut être examiné, mais dont il faut allirmer le principe et la nécessité (1).
Toutes les législations ont cru nécessaire de parer à ces dangers, bien que les systèmes soient fort différents. Liberté et responsabilité, dit-on, sont corrélatives ; si on permet île limiter celle-ci, il faut aussi restreindre l'autre. Cette pensée a servi de raison au\ diverses mesures prises par les gouvernements. Il est incontestable qu'il y a dans les dangers et les abus de l'anonymat ample raison sullisante pour légiférer et porter une atteinte nécessaire à la liberté des conventions.
(I) Le droit allemand connaît un type mitigé : la société a responsabilité limitée (G. M. B. H.) qui est l'objet do moins de précautions mais où le transfert des litres est restreint. Il en est de même de la private Society anglaise.
On l'a fait partout plus ou moins efïicacemennt, mais les systèmes législatifs sont fort divers, souvent insuffisants, et doivent se modifier aussi pour s'adapter aux procédés nouveaux de la pratique financière ; nous ne pouvons les étudier ici. Ils font l'objet d'un enseignement spécial, celui du droit commercial comparé (1).
Les sociétés coopératives ont été l'objet d'une organisation de faveur dans la plupart des législations. Ce sont, comme les appelle la loi française de 18G7, des sociétés à capital variable, en ce sens que le nombre des associés et leurs apports sont variables. Nous ne pouvons entrer dans le détail législatif de cette organisation dont il sera plus longuement question plus loin, au point de vue économique et social.
Les coopératives, organisées en grand nombre, notamment en matière commerciale, ont procuré aux ouvriers une force importante, par l'accumulation de la petite épargne et son groupement en masse financière. Elles ont ainsi contribué à répandre en réalité une forme de la propriété mobilière dans les masses. Nous examinerons ailleurs les ressources qu'on a trouvées dans ce genre de sociétés pour améliorer la condition des ouvriers (liv. V, lit. If, chap. 5).
B. Syndicats d'entreprises. Coalitions.
Les firmes industrielles, soit individuelles soit collectives, concluent également des ententes plus ou moins intimes en vue de se procurer des avantages nouveaux, sans perdre toujours leur individualité économique. Parmi ces groupements il y en a dont le caractère est tout spécial, car loin d'avoir pour but de rendre la concurrence plus intense, ils cherchent au contraire à éliminer certains de ses effets et
(1) Les sociétés commerciales sont en Belgique l'objet d'une loi de 1873 remaniée en 1886 puis en 1913.
parfois à établir des monopoles artificiels. D'autres ont seulement pour luit de s'assurer les avantages d'une entente sur un point spécial de l'entreprise, comme le font aussi les trop rares coopératives de la classe moyenne. Les divers types de ces groupements plus ou moins intimes se sont multipliés énormément depuis quelques années ; les inconvénients de la concurrence excessive leur ont donné naissance ; mais en beaucoup de cas ils ont abouti à constituer de véritables monopoles, exploitant le marché. On ne peut donc pas les apprécier en bloc.
On les a distingués surtout en deux catégories d'après leur nature, leur but : les syndicats de défense; les syndicats d'exploitation. Les premiers peuvent non seulement être légitimes mais utiles pour éviter les nuisances d'une concurrence désordonnée. Nous en avons déjà dit un mot (p. 164). Les seconds sont un danger sérieux et peuvent être très onéreux pour le marché. Us ont, à certains moments, provoqué une sorte d'épouvante. Des abus ou des inconvénients graves ont déjà sollicité l'intervention du législateur ou celle de la justice refusant de reconnaître ces contrats et les déclarant contraires à l'ordre public. Le monopole artificiel qu'ils ont en vue d'établir est funeste, et par ses conséquences et par les moyens qu'ils emploient, même si les abus ne sont pas égaux en fait partout. La distance entre les deux catégories de syndicats, très nette parfois, est très claire en théorie ; elle est aussi sans doute vite franchie dans la pratique, mais on ne peut cependant en méconnaître l'essentielle diflérence. Bien qu'il en ait surgi beaucoup, de genres divers, il est réellement difficile de les organiser et de les maintenir. C'est plus aise, mais aussi les dangers sont plus graves dans les pays protectionnistes où la concurrence étrangère est bannie et livre le marché intérieur à ces opérations.
Au point de vue de leur constitution, ces groupes se font
soit sous forme d'entenlc ayant pour but de restreindre la concurrence et de régulariser le marché et les prix, avec un organisme central, mais respectant l'existence économique des participants, cherchant même à la sauvegarder, et se bornant à une répartition des commandes, une fixation des prix, une limitation des productions (cartells : fédération) — soit sous la forme d'une société nouvelle dont les autres deviennent les membres et sont à peu près ou totalement absorbés par elle (trusts : fusion).
Les groupes les plus absolus, les plus redoutables sont les trusts américains qui appartiennent au second type ; ils ont bien en vue la domination du marché, ils ont pris un développement énorme et provoqué des mesures répressives demeurées presque sans effet pour des raisons spéciales aux États-Unis. 11 est incontestable que la tyrannie industrielle de ces monopoles financiers et les abus qui s'y produisent doivent être combattus.
En Europe, les unions industrielles portent des noms divers, les Kartelle en Allemagne et en Autriche, les syndicats de producteurs et les comptoirs de vente en France et en Belgique, etc. Ils ont donné et donnent encore lieu à des éludes très nombreuses et à des controverses économiques et juridiques. On ne peut les englober dans une appréciation commune ; il en est qui rendent de réels services. On n'est point encore arrivé à une solution législative, et c'est la jurisprudence qui apprécie les cas particuliers.
Ces ententes, qui se sont développées petit à petit, ont pris les formes les plus diverses. On a cherché à les classer; M. Martin Saint-Léon (Cartells et Trusts, 2e éd. 1909) en a condensé l'étude et l'abondante bibliographie qui va d'ailleurs sans cesse grandissant. En ce qui concerne l'Allemagne, une enquête officielle intéressante et détaillée (1903) donne de précieux renseignements.
Ne présentant pas ces dangers, ayant au contraire de
précieux résultats pour la classe moyenne, sont les unions ou coopératives de métiers qui s'entendent pour se procurer certains avantages du capital, emploi de machines, achats de matières premières, magasin commun, etc. C'est même le meilleur, parfois le seul moyen pour le métier de lutter dans certaines industries. Les cultivateurs recourent avec avantage à des procédés de groupement semblables, qui ont pris de grands développements.
CHAPITRE VIII
Rôle considérable du capital mobilier.
Les phénomènes caractéristiques que nous avons analysés sont tous des éléments d'une circulation d'échange de plus en plus active, d'une concurrence développée, d'une division du travail intensive. Il en résulte que l'économie de l'échange et de la circulation joue dans ce régime un rôle très considérable. C'est ce que nous avons indiqué en classifiant même les formes des sociétés compliquées. Nous avons, pour ce motif, dans l'hypothèse moderne, à étudier d'une manière plus détaillée ces organes de l'échange, non seulement la monnaie, mais le crédit, le commerce, le transport qui sont devenus l'objet d'industries distinctes, dont chacune comporte encore des spécialités assez nombreuses (livre IV). En réalité, bien que la consommation soit toujours évidemment le but, chacun produit en vue de l'échange qui est le débouché immédiat. Sauf dans l'agriculture, on consomme fort peu ses propres produits industriels, et un fabricant de drap achètera encore souvent ses habits. L'organisation d'un échange facile est donc un objet qui sollicite l'attention. Mais par le fait même, les choses sont surtout considérées au point de vue de leur valeur d'achat ou d'échange, de leur prix, en monnaie. Dans l'industrie, le capital devenant, nous l'avons vu, très important, il en résulte que chacun
recherche le capital disponible ; ceux qui détiennent sous forme de valeurs monnayées facilement échangeables, le moyeu de se procurer des capitaux utilisables, sont en position d'exercer une prépondérance très forte. Pour mettre plus facilement les ressources à la portée du producteur on a créé des établissements spéciaux, où sous forme de crédit ou de monnaie, on donne le moyen, à certaines conditions, de se procurer les capitaux d'entreprise. Ces magasins d'argent el de crédit sont les banques et les sociétés financières.
Ce rôle de l'argent, des valeurs mobilières el circulables, dans l'économie moderne, est une caractéristique de notre hypothèse économique, tandis que dans les économies moins compliquées el les marchés moins étendus, c'est le fonds stable et la terre qui jouaient le rôle prédominant. Cette situation est relativement récente. Elle a son expression même dans le droit positif. Les législations civiles du début de ce siècle n'attachaient encore presque aucune importance à la propriété mobilière.
Claudio Jannet a montré en détail cette transformation frappante dans un ouvrage de riche érudition sur le capital. la spéculation et la finance au XIXe siècle (Paris, 18î):2).
Ce changement des conditions du marché a développé avec la richesse mobilière, une classe de personnes qui y trouvent leur principale source de revenus ; les capitalistes, tel est le nom qu'on leur donne : ce sont les propriétaires de richesses mobilières employées à des opérations rémunératrices.
Le commerce des marchandises avait depnis longtemps pris des développements ; il en est ainsi surtout dès le wi* siècle, mais le commerce d'argent, sans être oouveau, car il date surtout aussi de la même époque, a pris a noire temps une extension considérable par les causes signalées. Nous ne faisons que l'indiquer ici. Nous aurons à nous en occuper spécialement. Le capital mobilier, en lui-même,
agrandi , employé utilement et productivement , eut un développement fécond ; le commerce de ce capital, le commerce d'argent en particulier ont suivi ce développement, ils l'ont même accentué. Ce commerce spécial dont nous examinerons le mécanisme a malheureusement eu de graves abus. Nous en avons déjà cité à propos des sociétés anonymes. Il y en a bien d'autres. Ces abus de spéculations trop faciles, souvent frauduleuses ou coupables, se sont produits dès le xvr2 siècle même ; ils existaient aussi auparavant mais sous des formes différentes et comme clandestines et restreintes ; leur extension a provoqué une vive réaction contre ce qu'on a appelé le capitalisme, ou l'exploitation du travail par des détenteurs de capitaux monnayés. Les abus qui souvent sont des variétés plus ou moins extensives de la notion de l'usure, ne peuvent pas faire condamner le capital lui-môme, mais seulement les excès de la spéculation financière (1).
L'exploitation effrénée de l'argent constitue un vrai désordre social, détournant les richesses de leur vrai rôle ; elle a provoqué des maux très graves ; ils ont largement contribué aux antagonismes qui désolent les sociétés modernes.
ïl faut lutter contre ces abus avec vigueur, il laut aussi persuader aux propriétaires de ces capitaux mobiliers qu'ils ont, eux aussi, à exercer un patronage, une responsabilité sociale trop oubliée. Le capital mobilier, par le fait même de son influence, a un rôle qui en est le corollaire. Dans l'action industrielle ou financière, même du capitaliste modeste, il y a actuellement une influence, car il dispose
(1) Nous avons précisé divers points à ce sujet dans une étude sur le Baron Cari von Vogelsang et la réorganisation corporative en Autriche (Revue Sociale Catholique, 190j) et dans un volume intitulé : La lutte contre l'usure dans les lois modernes. Louvain, Ch. Peelcrs, 1007. — Nous y revenons plus loin, en traitant du capital.
d'une force dont le bon emploi a une importance sociale qu'il importe d'inculquer.
Ces graves questions reviendront plus loin, notamment — en ce qui concerne certains abus — à propos du capital et de l'usure (livre III, titre 3), du juste prix, du commerce, du crédit et de la bourse (livre IV) etc. Le présent chapitre n'est donc que l'indication d'un trait caractéristique de l'hypothèse moderne.
Souvent par capitalisme on entend, dans un sens très large et tout pessimiste, le système économique dont l'idée fondamentale est le lucre et non la vie, l'entretien et le bien de la famille, celui de la société, leur amélioration. L'abaissement du sens chrétien a aggravé ces tendances, au moment où l'élan et les découvertes économiques du xvie siècle brisaient les vieux cadres. Un économiste allemand croit pouvoir distinguer les périodes historiques d'après l'idée inspiratrice, Le il idée, de leur économie : le souci de l'existence et le pouvoir que donne la terre, à l'époque domaniale du haut moyen âge ; puis la sécurité d'une existence conforme à son rang social, dans la période urbaine, enfin le gain, le profit en lui-même, qui caractérise la finalité capitaliste. S'il y a bien des réserves à faire quant aux théories et même à la division historique de W. Sombart (Moderne Kapitalismus), il est certain qu'il y a là des notes caractéristiques de l'esprit qui règne dans la vie économique. Ce terme de capitalisme est mal choisi, il faut le définir ; c'est encore uu de ces mois dont le sens est fixé par l'usage accepté, car en réalité il ne s'agit pas de combattre le capital comme tel, mais sa prédominance abusive. C'est dans ce sens outrancier cependant que le mot capitalisme a été adopte, résumant les abus plutôt que l'usage, la passion, la finalité exclusive vers le lucre, surtout celui de l'argent, Geldgewinn, la Plusmacherei selon le mot énergique de \ ogelsang. Il ne tant pas se laisser prendre au sens étymologique. L'exploitation capilalistique
qui ne vise que le profit indéfini esl désordonnée : elle amène l'oppression des faibles, travailleurs ou autres ; elle s'appellerait mieux peut-être la ploutocratie ; mais le capital n'est pas blâmable en lui-même, il est non seulement utile mais nécessaire même, nous l'avons déjà dit ; comme le remarque avec bon sens un économiste russe Bunge, « toute production ne peut pas ne pas être capitaliste » dans une certaine mesure. Il faut donc faire la vraie théorie de la finalité de la production, combattre les abus, la fièvre inassouvie, laire la critique de la force matérielle du capital là où elle sacrifie à ses profits des droits ou encore des intérêts plus importants, mais il ne faut confondre l'abus et l'usage; Garriguel a insisté avec raison sur cette considération, eetle distinction nécessaire; il faut savoir éviter les généralisations erronées, éviter enfin les conclusions excessives qui entraînent au courant socialiste dans les tendances marxistes.
CHAPITRE IX
Les crises.
Les crises sont un phénomène très commenté, dont tout le monde parle, mais dont l'analyse est malaisée. On en comprendra mieux le caractère après avoir étudié l'ensemble du mécanisme économique, surtout celui du crédit, mais il laut les signaler ici. D'une manière générale, ce sont les maladies de l'organisme économique; elles sont plus fréquentes dans les pays qui usent d'un crédit développé. Il y a dans l'activité économique des alternatives d'expansion et de contraction. Ces crises tiennent à certaines causes qu'on a cherché à définir. En particulier, le l)r -luglar les a étudiées longtemps et a écrit un mémoire classique sur Les crises et leur retour périodique (lre édition 18(1:2 ; 2e éd. 1889.) On a distingué diverses sortes de crises : crises commerciales, industrielles, crises de bourse; elles présentent sans doute certains phénomènes distincts, la crise de bourse notamment éclate avec une brusquerie <'t une violence <|iii lui a lait donner le nom de krach. .Mais habituellement les dises ont une cause analogue : le développement exagéré île certaines affaires, se manileslanl dans quelque ordre particulier (over-
trading.)
Ces phénomènes résultent si naturellement (le la constitution actuelle du marché qu'on a cru pouvoir établir pour les crises commerciales, une sorte de périodicité. Mais dans une
intensité croissante, la vie économique sur le marché du monde est trop complexe, ses répercussions sont trop multiples, pour qu'on puisse lui assigner encore une régularité même dans ses crises! Cependant les mêmes influences provoquent les mêmes résultats. A chaque crise, on en cherche la cause dans quelque événement contemporain qui n'est point sans influence, sans doute, mais qui n'est que la goutte d'eau faisant déborder un vase déjà plein.
On s'est ingénié à décrire la physionomie des crises. Clément Juglar surtout, puis d'autres économistes, en particulier J. Siegfried, ont montré les phénomènes ordinaires par où elles passent.
Les premiers symptômes d'une crise sont les apparences d'une grande prospérité : grand élan industriel, accumulalion des capitaux, hausse des prix. La confiance est partout et l'esprit d'entreprise prend de grands développements (1). Les banques, entraînées par ce mouvement, donnent une grande extension aux escomptes ; la réserve métallique diminue. Ce mouvement se prépare longtemps avant la crise. Celle-ci éclate quand celle tendance est portée à l'extrême et qu'un fait quelconque, occasion et non cause, vient provoquer une liquidation devenue nécessaire. Alors la panique se produit, les affaires se ralentissent, la banque hausse son escompte, le crédit se refuse, les faillites se multiplient, les olfres de ventes augmentent et dépassent les achats, les stocks s'accumulent, les prix s'elfondrent, le chômage sévit. Puis les aflaires se liquident, le numéraire retourne à la banque, et la période d'expansion est rouverte, après une liquidation plus ou moins difïicile.
Malgré l'exactitude de ces observations, il faut se garder de prévisions ayant un caractère trop exclusif et trop absolu, niais avec raison on s'attache à noter les indices multiples
(1) Ce que les Allemands appellent la hoch Conjunctur.
et divers de prospérité ou de crise. A. Julin s'en est occupé pour la Belgique.
Analyser les indices de ces alternatives, observer les ondulations de la prospérité et de la régression est un travail délicat qui a tenté bien des économistes. Les indices prodromes de progrès ou de regrès ont été l'objet de tableaux complexes et de calculs ingénieux qui demandent encore bien des efforts.
Ces crises sont-elles inévitables? Il faudrait d'abord bien les connaître, il semble qu'on puisse les adoucir, mais non les prévenir complètement. Ce serait, semble-t-il, un élément de l'existence des sociétés où le commerce et l'industrie dominent et qui se trouvent sous le régime de la libre concurrence. Cependant, on peut les prévoir et en atténuer les maux par la vigilance. Les banques surtout, vraies vigies du marcbé, doivent veiller à ne pas laisser leur encaisse faillir, à signaler les abus de spéculation et à élever à temps le taux de leur escompte, ce qui est à la (ois un avertissement et un remède. Il y a moyen de les prévoir, sans pouvoir les lixer avec une précision mathématique, sans doute, mais assez pour saisir les avis de la prudence. Ces crises, il faut le reconnaître, se manifestent dans les pays qui font du crédit le plus grand usage et donnent le plus grand développement aux affaires : la cause même s'en trouve dans Y excès d'affaires. La soif de prolits, la lièvre d'affaires qui caractérise notre siècle, accentue et aggrave ers phénomènes. La crise est la réaction contre les excès, contre la poursuite exagérée de la riebesse, la concurrence effrénée. C'est la nature des eboses, c'est l'ordre qui se venge, comme la maladie du corps humain est souvent la réaction contre les abus des forces physiques. Sans doute la difficulté de mesurer la production, sur un marché libre ci très étendu, explique déjà ce phénomène en paitie, mais sa gravité est plus grande, son amplitude et ses effets sont plus larges, à cause de Vdpreté de la concurrence; on n'est pas encore parvenu à organiser dans
le régime de la libre concurrence un mécanisme préservateur efficace el bienfaisant (1). Puis on a fait de la production le but de l'activité humaine, on ne vit que pour s'enrichir, même par les voies factices, et on paie les conséquences de celte vie irrationnelle. La spéculation outrancière du marché américain, par exemple, donne à ces crises une gravité plus étendue et plus profonde, que les exemples de 1907 ont encore mis en lumière ; on veut aller trop vite, créer des entreprises colossales, sans tenir compte ni du marché, ni du capital disponible. Malheureusement souvent tous sont entraînés, même les prudents, dans la crise générale du marché.
En dehors des grandes crises générales qui atteignent tout le marché, il y a aussi des crises spéciales qui portent sur certains ordres seulement de l'activité économique. Souvent ces crises tiennent à une cause analogue aux crises générales; il peut y avoir des causes spéciales telles que la perte d'un débouché important qui compromet la situation d'une industrie particulière.
Les krachs ou crises de bourse présentent par leur rapidité et leur brusquerie une allure particulière. La cause est toujours indentique : l'excès de la spéculation. Dans les moments de prospérité, à ces instants où l'intérêt est bas, le capital abondant, il se forme une foule d'entreprises et d'affaires lancées. La crédulité est disposée. Il y a alors une sorte de mania, de fureur, d'entraînement, on souscrit à tout, et tout hausse. Ces hausses font plaisir, elles portent sur les valeurs sérieuses comme sur les autres ; el chacun y voit un gain de son capital. La hausse est populaire ; on ia fête, si artificielle qu'elle soit. Il est même des gouvernements qui s'en glorifient. En réalité, ces entraînements
(t, Voir plus haut la théorie de la surproduction et des débouchés p. 159 et suiv.
sont funestes et sèment la ruine. Quand la hausse commence, il y a un moment de crainte dans le public, et on constate un point d'arrêt ; puis la hausse reprend, vertigineuse jusqu'à la débâcle ; chacun se passe les titres haussés ; il faut donc de plus en plus de capitaux pour spéculer. Quand l'emballement cesse, que l'hésitation commence, les capitaux s'effrayent, sont très chers, montent à des taux prohibitifs, se retirent. Alors la course s'arrête, et tout croule brusquement. Tout le monde pour se liquider doit vendre, et vendre à tout prix. La baisse alors emporte tout. Elle porte sur les bonnes valeurs autant que sur les autres, car tout le monde doit avoir de l'argent, et ne peut en trouver qu'en vendant, et en vendant les valeurs sérieuses. C'est la débâcle.
Les crises générales du marché, qui sont des phénomènes chroniques de notre état actuel, causent de vives souffrances ; nous devons reconnaître qu'elles sont presque inévitables dans les conditions actuelles de la vie économique. La période d'expansion comporte une lièvre de production et de jouissance qui provoque une réalisation, une liquidation nécessaire. On ne veut pas se contenter des gains lents et sûrs. On compte sur l'extension indéfinie du marché, on produit toujours, on veut faire vile et grand. La spéculalion, l'esprit de lucre entraîne tout ; et les conditions de l'industrie moderne y prêtent singulièrement. Lu crise est donc la réaction, la liquidation nécessaire, c'est la conséquence de la libre concurrence et du développement illimité du lucre qui caractérise nos sociétés contemporaines, de celle lièvre de richesse qui s'en est emparée. Les remèdes imaginés ou essayés en ces derniers temps, dans le inonde même des affaires, n'ont pas le caractère d'une solution préservatrice. Le danger des crises engage à plus de prévoyance, à donner, si possible, à ses affaires l'extension lente et sûre qui assure des prolits modestes, mais évite les désastres. A ce prix, si tous étaient sa^es, il n'\ aurail pas
ou il y aurait moins de ces crises générales. Si on sa\ait se modérer, on éviterait les désastres, il y aurait encore des calculs inexacts, des difficultés et des crises, mais la sagesse chrétienne enseigne la modération dans la poursuite de la fortune et par suite la prudence, elle donnerait en même temps plus de sécurité.
CHAPITRE PREMIER
Nature du travail.
Le travail de l'homme agit dans la production de différentes façons : directement par les actions diverses qui créent et mettent en œuvre l'opération industrielle ; puis d'une façon plus haute mais d'une importance capitale, par les conceptions intellectuelles, le travail qui invente, combine, perfectionne les méthodes, les mécanismes. Tout travail, sans doute, a une part physique, intellectuelle et morale, mais il laut mettre en vedette l'importance éminente de l'activité inventrice, organisatrice. Nous l'avons marqué déjà plus haut, en signalant l'influence des découvertes techniques. L'étude patiente du savant, la recherche hardie de l'ingénieur, ont sur l'etlicacité industrielle une influence très grande qu'impose l'évidence. Le développement de la science, soi-disant improductive, est en réalité d'un ordre supérieur à celui de la matière, mais elle a sur l'industrie une influence, et dans l'industrie une place de dignité en même temps que de légitime rémunération sociale. Le caractère
à la lois matériel, intellectuel et moral du travail, son caractère humain, se manifeste d'ailleurs à toutes les échelles de son activité. Du plus humble au plus élevé, il se révèle avec des coellicienls inégaux et divers. Partout il faut tenir compte de sa nature complexe.
Le travail, envisagé au point de vue économique, est spécialement l'effort de l'homme appliqué à la production. Le travail est le fait de l'homme, de l'ouvrier tout entier, et participe au caractère de l'homme lui-même. A des degrés divers le travail exige toujours le concours simultané de la force musculaire, de l'intelligence et de la volonté. Du développement de ces divers éléments, qui intimement se compénètrent dans l'homme, dépend la force et Y effet utile même du travail (1). On sait combien est différente la force des diverses nations, même à ce point de vue. L'ordre économique se ressent de l'état social de l'homme tout entier.
Dans l'étude du travail et de son organisation, il faut donc envisager l'homme à ces divers points de vue ; il ne s'agit pas seulement de sa production immédiate; il s'agit du bienêtre et du bonheur de l'ouvrier lui-même. On ne peut séparer le travail de £ ouvrier
a) La simple force musculaire le cède de plus en plus, pour bien des travaux, à l'habileté, à l'intelligence, mais est loin cependant d'être sans importance. Il faut entretenir la vigueur physique des populations, même dans un but économique. Épuiser une génération par les excès du travail, c'est étioler celles de l'avenir, créliniser la race et diminuer les ressources futures, c'esl travailler contre le but même de la
(1) Il est bien entendu que l'effet itttle du travail ne dépend pas de lui seul bien que nous l'envisagions ici a ce point de vue. Il dépend aussi de l'ensemble des conditions dans lesquelles il s'exerce, capital el agents naturels ; ainsi l'état géologique des mines influe beaucoup sur la masse que peut extraire un ouvrier. La statistique constate un effet utile très différent entre les bassins bouillers de Belgique, France, Prusse et Angleterre et même entre les divers bassins belges. D'ailleurs ces statistiques sont des moyennes et dépendent aussi de la composition du personnel (nombre des demi-ouvriers, etc.).
science sociale. De là l'importance de l'hygiène publique, des mesures prises en vue de la salubrité des logemenls et des usines, de la police de la consommation : altérations des denrées alimentaires, etc., et même des préceptes de tempérance et de la croisade contre l'acoolisme bien qu'ils aient une portée plus élevée. De là aussi la condamnation de ces abus du travail, qui sacrifient tout à la plus forte production immédiate.
Mais on ne peut, d'autre part, mesurer l'effet utile ou l'expliquer par une simple analyse cbimique de l'alimentation populaire, qui rabaisse la nature humaine.
b) La force intellectuelle est un élément de supériorité plus puissant. Elle consiste à la l'ois dans celle ouverture générale d'esprit qui est le privilège de certains peuples, dans le génie du pays ; elle consiste aussi dans les connaissances professionnelles et techniques. Un ouvrier intelligent appliqué à son ouvrage trouvera aisément quelque perfectionnement à son procédé ; parfois même fera-t-il une découverte importante ; bien des inventions sérieuses ont été faites dans ces conditions ; parfois il créera ainsi un engrenage nouveau, réalisera une économie de force, pour diminuer son propre travail, mais surtout, il fera bien sa besogne. Il tant que la voie soit ouverte au vrai mérite, et que l'ouvrier habile et entreprenant puisse s'élever dans la hiérarchie sociale. C'est la voie d'avènement légitime des nouvelles couches sociales.
Un enseignement professionnel suffisamment large est plus nécessaire eucore aujourd'hui, à cause de l'influence de la spécialisation excessive du travail, l'enseignement relève la capacité de l'ouvrier, lui fournit des ressources, lui donne « plusieurs cordes à son arc » et ainsi peut le préserver du chômage, en môme temps qu'augmenter ses profils.
La diffusion des connaisances spéciales combat aussi la routine, facilite les progrès industriels, inspire l'amour du métier.
Tour réaliser celle diffusion, il faut donc, dans une sage mesure, encourager renseignement industrie! et professionnel donnant des connaissances techniques générales, sans le spécialiser outre mesure ; travailler à relever l'apprentissage ; combiner l'enseignement et l'atelier, c'està-dire théorie et pratique. Les corporations professionnelles pourraient sur ce terrain rendre de grands services. Presque tous les pays industriels, après avoir cru que la machine et la division du travail suppléeraient aux qualités personnelles, reviennent, par l'expérience de la baisse des capacités, à une plus juste aprréciation et encouragent les écoles diverses.
c) La force morale est une condition essentielle de la fécondité du travail ; elle l'est surtout du bonheur de l'ouvrier ci de la paix dans le régime industriel. Rendre l'ouvrier content, lui donner un degré supérieur de satisfaction, c'est en même temps favoriser son effet utile, lui mettre le cœur à I ouvrage, ce qui est un élément puissant de progrès. Beaucoup le comprennent aujourd'hui. Mais à cela uc su Misent pas un haut salaire, une nourriture convenable, ni même la liberté civile! Le travail est pénible depuis la faute adamique. Pour décider au travail régulier, constant, pour donner dans le travail, la paix et le bonheur, il faut une vraie force morale. Par force morale, je n'entends pas seulement de vagues sentiments moraux, mais la force morale réfléchie et raisonnée qu'entretient une doctrine.
Il importe, au point de vue social, de tenir compte des éléments qui influent sur l'état d'âme de l'ouvrier, cela importe même au point de vue économique. Et ces éléments ont un caractère supérieur, c'est-à-dire qu'ils ne se confondent pas avec les éléments techniques de la mise en œuvre. Au surplus, faut-il le redire ? Ce n'est pas au seul point i\<-
vue de YefJ'et utile, mais à celui du bien total de l'homme, que
nous envisageons ces graves problèmes (livre I, chap. h.
Le christianisme a créé par excellence la force morale du travail. La raison en est facile à saisir. Dans la doctrine chrétienne, le travail est œuvre digne et honorable. L'idée même de châtiment de la faute originelle s'attache non au travail en soi, mais à son caractère pénible. L'exemple du Fils de Dieu et de ses premiers disciples a relevé le travail dans l'estime publique. Cet exemple a continué par l'histoire monastique, et par le recrutement du clergé dans toutes les classes de la population. Enfin l'Église a exercé sur les classes ouvrières son influence d'amélioration sociale. De l'état humiliant où les avait plongées l'esclavage, la civilisation chrétienne les a menées par degrés insensibles a la liberté civile. Le travailleur chrétien n'est jamais un simple agent matériel ; les préoccupations spirituelles prennent toujours une grande place dans sa vie et relèvent son âme.
La doctrine chrétienne prêche le travail à tous ; elle affirme l'égalité de tous devant Dieu et sa loi. On sait que la jouissance n'est pas le but de la vie, que les conditions de la vie présente ne sont qu'un moyen pour arriver au bonheur de la vie future. On cherche à améliorer sa situation, mais en confiant à Dieu le résultat de ses efforts. On se réjouit du succès ; on accepte avec résignation le revers, sûr en tout cas d'avoir fait son devoir On travaille comme si tout dépendait de soi, on garde la paix parce qu'on se conforme à la volonté divine. Voilà comment la pensée du devoir et du mérite dans le travail, en assure à la fois la générosité et la force, et donne en même temps la paix du travailleur.
En dehors d'une doctrine morale inspirée par le christianisme, le travail est dans une situation inférieure, excluant la fécondité et la paix, et le monde industriel ne peut guère se sauver de l'anarchie que par une sorte d'esclavage.
Dans les sociétés païennes de l'antiquité on avait résolu par l'esclavage la question du travail ; dans les sociétés
contemporaines livrées à l'apostasie sociale, on est bien près de l'anarchie.
A la doctrine morale du travail, telle que nous venons de l'exposer, vient s'opposer une théorie toute matérialiste qui n'envisage que le travail en lui-même, comme instrument de production, sans se soucier du sort de l'ouvrier. Cette théorie du travail-marchandise, comme on l'appelle avec raison, n'a que trop d'influence pratique dans notre régime industriel.
Inutile de l'aire remarquer tout ce qu'a de dangereux et de laux cette séparation arbitraire entre la question du travail et celle de la vie de l'ouvrier. Forcément la question du travail est la grande question sociale et décide du sort d'une grande part de la population. On ne peut sans compromettre le bonheur social et la dignité humaine, traiter l'ouvrier comme un simple agent matériel. Ce n'est là que la théorie rajeunie de l'esclavage. Cette théorie a eu bien des conséquences désastreuses pour la paix sociale et pour l'ordre économique lui-même. Nous en signalerons à chaque pas.
Une foule d'auteurs chrétiens ont insisté avec raison sur l'importance de la doctrine morale du travail. Le pape Léon XIII, dans un mandement célèbre qu'il publia comme archevêque de Pérouse, blâme « ces écoles économiques qui ont considéré le travail comme la lin de l'homme, ont regardé l'homme lui-même comme une machine plus ou moins appréciable selon qu'elle sert plus ou moins à la production, ne tenant absolument aucun compte de l'homme moral ». C'est dans l'ordre moral chrétien, nous le prouverons encore, que se réalise l'union idéale «lu travail et de la paix.
L'encyclique «le 1891 conlienl à cel égard les plus hauts enseignements. Il suffit pour s'en convaincre, <le lire le texte dont on ne peut assez se pénétrer.
Généralités
Par ouvriers on entend dans le langage ordinaire tous les individus qui exécutent de leurs mains les opérations dont les produits pourvoient aux besoius usuels de la société. Ils représentent l'agent-travail. Ils peuvent cumuler avec cette qualité celle d'une autre personne économique et notamment celle d'entrepreneur et directeur. C'est ce qui arrive pour les artisans de la petite industrie. Dans l'étude qui suit, nous nous occuperons surtout de ceux qui travaillent pour le compte d'autrui et c'est dans ce sens que nous prendrons d'ordinaire le mol ouvrier. De la manière la plus générale leur situation économique se caractérise par la variété des rapports d'intérêts qui les lient à la société.
Le Plav en a tracé le tableau suivant :
Tableau des sept situations principales que les ouvriers peuvent occuper successivement pour s'élever des rangs inférieurs de la hiérarchie industrielle à la condition de propriétaires ou de chefs d'industrie.
. . ... j \ 1 ouvriers faisant partie du ménage d un patron domestique?.
( à la journée | 2 journaliers.
/ salariés et
/ subventionnés / à la tâche | 3 tâcherons.
/ non propriétaires^ exploitant i< ouvriers
\ des immeubles | tenanciers, chefs >
industrie I exploitant ( 5 ouvriers
chefs } \ un métier ) chefs de métier.
de ménage
\ dir
(travaillant principalement en / qualité d'ouvriers domestiques, < 6 ouvriers de salariés, de subventionnés j propriétaires.
propriétaires < ou de chefs d'industrie
f ay
yant pour travail principal > 7 propriétaires 1 l'exploitation de leur propriété j ouvriers.
L'organisation pratique du travail est question d'ordre technique ; elle relève de l'art industriel. Cet clément si important est une matière d'application t|iii doit nous échapper ici ; il varie d'après les industries.
Celte organisation n'est autre chose que l'utilisation et la mise en œuvre des ressources de l'homme, de ses aptitudes, suivant la règle générale de l'économie des forces. C'est le chef d'industrie, par lui-même <>u par des directeurs et ingénieurs, qui doit commander le travail et combiner en vue de l'opération productive (liv. Il, chap. 1, liv. III, litre 1).
Cette coordination requiert et la compétence et l'autorité. La nécessité de cette coordination impose le respect des ordres de travail technique, indispensable au succès, et qui partout est considéré comme inhérent au contrat de travail. dette coordination dispose et combine les efforts par le groupement et la division, le travail mécanique OU manuel, suivant les circonstances. Mais l'ouvrier qui engage sou travail, l'esté homme et doit avoir aussi des garanties nécessaires. En étudiant plus loin lu question sociale (livre V), nous parlerons de ces garanties.
Un ingénieur américain W. Taylor (1912) a préconisé et essayé un système £ organisation scientifique des usines donnant au travail le maximum d'intensité par un entraînement méthodique et soutenu. Ce système qui peut avoir des avantages techniques ne doit fias, par un travail trop intensif et trop continu (chronométrage) aboutir à un surmenage excessif, qui a déjà provoqué des réclamations (Taylorisme).
Bornons-nous ici à constater, prenant la question de l'organisation elle-même, que là aussi le point de vue technique est dominé par des intérêts plus élevés, et que l'art industriel ne peut se placer au simple point de vue de L'économie des forces. L'organisation du travail a des contre-coups inévitables.
Nous ne pouvons entrer dans les détails, nous avons déjà donné des indications à propos de la division du travail et de l'emploi des machines (livre II, chap. ô et fi) ; nous aurons encore à en examiner ici quelques-unes.
Dans l'organisation du travail, il faut concilier le caractère moral du travail avec son rôle d'instrument de la production. C'est là déjà ce qui constitue une des plus difficiles questions sociales. A la considérer au point de vue historique, on constate que la coutume lui a donné les solutions les plus variées, d'après les circonstances locales. 11 est possible cependant de dégager des principes scientiliques et de l'examen des faits, des règles qui peuvent guider l'économiste de tous les temps. Nous allons exposer les procédés suggérés par la science économique, en les critiquant à cette double lumière. Dans la conception purement clnr'inastitique du travail, on n'a d'autre pensée que de faire le plus possible au moins de frais possible. Cette pensée de diminuer les frais de production et d'augmenter le produit, s'applique à toute l'organisation du travail moderne, et y a suscité bien des abus.
Nous avons vu plus haut l'entraînement qui partout intro-
dnisil la liberté illimitée des combinaisons économiques, et qui facilita l'exploitation abusive des forces humaines (liv. II, chap. 2).
Nous avons fixé la nature du travail. C'est assez dire que cette considération du profit ne peut être exclusive ni dominante. Sans doute, dans l'ordre économique, elle a son rôle à jouer, personne ne songe à le nier, mais il faut aussi avoir égard à la dignité humaine de l'ouvrier. Il est impossible de le traiter comme un simple facteur économique, une « unité dynamique » qu'on intensifie sans limite au point de vue de l'effet utile, comme on le fait d'une force matérielle. C'est ici que s'appliquent tout spécialement les idées indiquées au début ; l'économie politique n'est pas seulement la science de la richesse, mais celle des utilités matérielles dans leurs rapports avec le bien de l'humanité (livre Ier, chap. Ier). Certes cela complique la difficulté du problème, cela entrave certaines organisations productives, mais il faut envisager le but qui n'est pas dans la seule accumulation des utilités.
Il peut être parfois difficile d'appliquer ces idées ; on pourrait au nom de cette théorie, ('mettre (\f>. réclamations outrées, cl on le fait souvent. C'est ici encore une luis que l'idée chrétienne apporte sa puissance de concorde, en apprenant aux. hommes la notion vraie de leurs droits et de leurs devoirs. Ils savent qu'ils ne peuvent rêver une égalité chimérique ; que le travail pénible est la condition de l'humanité déchue ; que h souffrance ne sera point bannie de la terre; ils sauront donc se soumettre à leur condition, tout en cherchant un remède à leurs maux, une amélioration de leur état. C'est celte mesure que le sentiment chrétien inspire; il est fort différent de l'orgueil révolutionnaire. C'est précisément la charte qui se trouve proclamée par l'Evangile, dans la notion même du travail chrétien, et qu'a développée l'Encyclique de 1891, dans ses applications aux questions présentes.
Des difficultés ne pourront-elles nailre de celle notion du travail humain ? Que veut-on dire ? Des difficultés ne sont [>as des objections! Il y a bien des choses difficiles et nécessaires. Peut-être l'organisation du travail est-elle plus facile quand on est « débarrassé » de ces considérations. L'argument à coup sûr est insuffisant.
Il faut donc examiner au point de vue technique et au point de vue social et humain, les diverses questions d'organisation du travail.
L'amélioration des conditions du travail peut se faire soit par voie d'initiative, soit par voie législative. Dans l'emploi de ces moyens, il faut appliquer ici les règles générales (livre 1er, cïiap. 9).
11 est urgent de réprimer certains abus, tout le monde en convient. Il est dans les lins de l'économie politique de chercher à améliorer la condition de Chomme ; quand il s'agit de ces améliorations il tant évidemment tenir compte de l'ensemble des situations. Il y a des questions délicates, et certes, en présence des faits, dans une hypothèse déterminée, il y a des améliorations éminemment désirables qu'il faut savoir ajourner en les préparant pour l'avenir.
Il va de soi que nous ne pouvons ici examiner les nombreuses questions qui hérissent ce domaine. Nous en verrons surgir à propos du régime du contrat de travail ; il y en a partout. Nous en cueillerons quelques-unes, dans les paragraphes suivants, indiquant brièvement les considérations qui s'y entrechoquent.
Pour combattre les progrès dans cet ordre, apparaît habituellement une très grosse objection qu'il faut rencontrer dès l'abord. Toute entrave, dit-on, à la mise en œuvre de l'économie des forces charge le prix de revient et par conséquent affaiblit l'industriel dans la lutte de la concurrence ; la Concurrenzfahigkeit, l'aptitude à la concurrence, est diminuée ou enlevée.
L'objection a parfois sa valeur ; quel compte faut-il en tenir? A l'intérieur d'un même pays, la concurrence peut
rendre nécessaire de recourir à la loi, parce que la mauvaise volonté de quelques-uns peut paralyser la bonne volonté des autres en prenant un avantage sur le marché, par l'emploi des enfants par exemple. Reste la concurrence internationale. 11 est incontestable qu'on ne peut la négliger. La considération du bien commun est complexe. Sans doute, bien des [(artisans de la protection légale des travailleurs soutiennent qu'en améliorant la condition de l'ouvrier, on forliJie la race. relève les éléments productifs eux-mêmes, et favorise la prospérité industrielle. En certaine mesure il en est ainsi. mais cela n'est ni aussi absolu, ni aussi immédiat que quelques-uns le prétendent ; l'élément moral, la bonne volonté au travail ne va pas toujours de pair. Il est difficile de contester en fait que cette protection peut constituer une charge pour l'industriel, on exagère celle-ci très souvent, et elle a des compensations, certes ( 1). mais elle peut être réelle surtout aux débuts dans certaines proportions. Celte charge, faut-il en tenir compte ? [1 y a des procédés qu'on ne peut tolérer, même au prix d'une perte économique ; d'autre part, il y a des améliorations qui doivent être sacrifiées aux nécessités industrielles puisque la prospérité de l'industrie fournit la vie et l'emploi au travail, (le qu'il faut essayer, c'est de concilier par des combinaisons techniques ou administratives ces intérêts divers; tel est pour le maximum d'heures du travail, le procédé des équipes qui s'alternent à la besogne chacune pendant un temps limité, à condition que le système soit loyalement appliqué.
Dans certains pays la charge infligée au prix de revient, est compensée par une protection douanière.
Cl) La question a été vivement débattue souvent, vu les intérêts contraires engagés, vu aussi la difficulté de ne pas s'en tenir aux apparences mais de rechercher les contre-coups. Une récente et intéressante polémique a encore été soulevée 1913 en Allemagne sur les résultats de la politique sutiair uv l'Empire.
A ce point de vue, la solution qui répondrait le mieux aux nécessités, serait une législation équivalente dans les pays concurrents bien qu'encore ici il faille tenir compte des inégalités de tarifs commerciaux. (Plus haut, p. 121.) Celte solution préconisée depuis longtemps présenterait de grands avantages. En 1890 une conférence internationale se réunit à cet effet à Berlin sur l'invitation de l'empereur Guillaume II, mais demeura sans résultats appréciables. L'idée en a été reprise plus d'une fois. Elle rencontre des difficultés d'exécution. Sans doute, il y a des lois qui en fait existent presque partout, notamment pour le travail des entants, on le verra; mais il est loin d'en être ainsi à satisfaction suffisante. De sérieuses améliorations comporteraient une entente pour certaines industries. Un bureau international s'est à cette lin constitué à Bàle (1901), à la suite de congrès tenus à Bruxelles (1897) et à Paris (1900). Il ne s'agit pas d'obtenir une législation commune, mais similaire. Il ne suffirait pas d'ailleurs que les lois existent sur le papier ; il faudrait qu'elles fussent également appliquées, ce qui est une des plus grandes difficultés du problème (1).
Les travaux de l'Association et de l'Office international pour la protection légale des travailleurs ont déjà eu des effets appréciables. On a commencé à faire des traités de travail dont une convention franco-italienne de 1904 a donné un premier exemple importa ut. Lue conférence internationale réunie à Berne en 190.') et en 1900 a accentué ce progrès en signant entre plusieurs Etals une convention relative notamment au travail de nuit des femmes dans l'industrie. En outre leurs études et documentation ont rendu de réels services.
En lait, on ne peut contester qu'un très sérieux progrès
(i) Cf. notre volume cité sur La législation du travail, comparée et internationale. Louvain 1903. — Dans un volume de l'École des Sciences politique?, M. J. Sinzot, a étudié les Traités pour la protection du travail (191 1 1.
n'ait été réalisé dans la réforme de procédés de travail de grands pays industriels. Des abus existent encore, mais ils sont difficiles à saisir ; c'est à la fois et dans une juste mesure aux pouvoirs publics et à l'initiative des forces sociales qu'il incombe, on le sait, de les rechercher et de les combattre.
Dans l'intérieur d'un pays, l'amélioration des conditions du travail, la répression des abus même, présente une difficulté plus ou moins grande d'application. S'il est moins difficile d'y arriver dans les fabriques, où il y a publicité à cause du grand nombre et des dimensions, il en va bien pis des artisans, et surtout de l'industrie à domicile où de graves abus sévissent sans qu'on ait bien trouvé jusqu'ici de moyen efficace d'y porter remède.
Nous allons examiner quelques points spéciaux, parmi les plus importants sans, bien entendu, songer même à les indiquer tous.
Travail des enfants
L'abus du travail des enfants à un âge très précoce — l'ouvrier de 7 ans ! — a duré longtemps dans l'industrie; c'est cependant un des plus émouvants.
L'intérêt économique pousse à tirer parti des forces; c'est la condition du profit. Cet intérêt a entraîné l'emploi dans l'industrie d'une population considérable de jeunes ouvriers. Ces bras sont à bon marché. Il y a bien des besognes pour lesquelles ces a petites forces» ont le plus utile emploi : leur faiblesse y suffit ou leur agilité parfois s'y adapte mieux que l'effort des adultes — aux briquelteries, aux verreries (gamins), aux filatures (rattacheurs, etc.) — sans compter l'emploi d'enfanls même au fond des mines et à bien des travaux ('puisant leurs forces, étiolant leurs facultés.
(loutre l'emploi des enfants, en général, on élève des objections tirées à la fois de leur intérêt physique, intellec-
tuel et moral. Elles sont claires par elles-mêmes. Quelle que soit la nature du travail, il est certain que le travail prématuré de l'enfant dans l'industrie nuit à son développement normal, à son éducation, le mêle à un milieu souvent grossier et corrupteur. Qu'il Taille protéger l'enfance contre l'exploitation de ses forces, c'est ce qui n'est plus contesté aujourd'hui et c'est là un des plus réels progrès réalisés dans l'ordre social de l'industrie.
Les limites que doit rencontrer cet emploi sont de divers ordres ; les principales sont : âge d'admission au travail — restrictions dans le mode d'emploi jusqu'à un âge plus avancé, de telle façon qu'il ne soit pas disproportionné aux forces.
Le choix de l'âge, la fixation des mesures sont des points délicats, où évidemment les circonstances locales ont leur inlluence. Dans presque toute l'Europe aujourd'hui, le minimum de 1:2 ans est exigé et appliqué ; en plusieurs pays il est dépassé. Seulement l'ellicacité de ces mesures n'est pas égale partout. Il ne sullit pas d'exclure l'enfant des fabriques, pour le protéger. 11 faut veiller à ce que dans d'autres emplois, il ne subisse pas une exploitation abusive. 11 faut aussi que l'exclusion du travail se complète par une pénétration sérieuse des devoirs des parents en matière d'instruction et d'éducation.
Au delà de l'âge requis, tout n'est pas dit ; il y a des mesures souvent difficiles quant à la limite des heures de travail, au caractère de l'emploi, aux repos nécessaires, à l'âge d'interdiction du travail de nuit, etc. Il faut viser à l'amélioration avec sagesse, prudence, mesure. 11 est impossible ici de préciser les détails. L'expérience démontre qu'il y a eu moyen de réaliser beaucoup de progrès, que s'il faut déraciner vite les abus graves, il faut se résoudre à marcher lentement dans la voie de l'amélioration progressive. Il ne faut pas y renoncer mais la réaliser sagement. C'est une œuvre à poursuivre avec persévérance et ténacité. Il est
Tableau de quelques mesures générales (1) prises quant au travail industriel des jeunes ouvriers (2) en divers États européens.
Nom nu pays
T IiATE DE LA
ET DO 7* JOUR
Allemagne lois du 30 juin
et 3ù mars 1903
> Angleterre lois du 17 août 1901
14 août 1903
13 rou 14 s'ils n'ont pas fini l'école) pour toutes les f ab r iq ues et quelques ateliers —12 pour d'autres atel'.er3
■ iques) (droit réglementaire des autorités locales au delà delà loi)
Autriche 12
loi du 8 mars 14 ,,ou|. |es
lois co fabriques 5 février 1907
Belgique 12 (industries
lois du 13 déc. désignées
1889 et dans la loi) du 16 août 1911
France
lui du 30 mars
12 (13 si pas de ce rtitïcat)
Italie
loi du 19 juin
Suisse*
loi fédérale
du VU mars
12 (tous les at. liera industriels) Certificat médical jusque 15
14 dans
les fabriques
' De 14-16 ans 10 h.
I Au dessous de 14 ' 6 heures
j Au dessous de 13 { 3 à 4 h.
A 12 ans : demi-
t'rnps i usine, école' i à 1* ans (si certificat I scolaire) : fahriques 'textiles (maximum i56 h. par semaine et I non textiles 60 h.
par semaine). Défense de certains i, travaux.
' De 12 à 14, 8 h.
I De 14 à 16. 11 heures ' comme les adultes, I mais pas de travaux [fatigants.
' 12 h. mais limite in- I férleure variée par ail été* royaux dans I beaucoup d'indus- [ tries.
[industries indiquées dans la loi) Hollande 13 '.S'ils ont tini
lois codifiées l'école)
20 oct. 1911
( 10 h. p. jour ou ) 58 p. -cm.
11 h. comme les adultes.
16 p. les garçons 21 p. les tilles
- cantonales ont complété ces mesures.
(1) Presque partout, il y a en outre des règles spéciales pour les mines.
(2) N.pus prenons Ici ce terme en ijènéral, l'âge étant lixé au tableau qui suit, et les disri -rs loti fixant respectivement le sens des termes enfants, adolescents, Jeunet ouvriers.
(3) En autre presque partout l'emploi est plus restreint uu même interdit dans oertalm travaux.
incontestable qu'il y a encore beaucoup à améliorer ; il est encore bien des journées trop longues, des travaux trop pénibles, et la limite d'admission comme celle dite de la majorité industrielle à laquelle cesse la protection, sont souvent trop précoces.
Évidemment le tableau ci-conire ne donne qu'un aperçu très incomplet. D'abord, il s'agit là des mesures générales 11 y a en outre beaucoup d'aggravations ou au contraire iï exceptions spéciales. Puis certains pays ont poussé plus loin que d'autres les précautions générales d'hygiène, de moralité, etc., et surtout les garanties de stricte observation de la loi. Il arrive aussi que les entants exclus de certains travaux soient employés à d'autres qui ne valent pas mieux. L'extension des mesures à la petite industrie, etc. est inégale et nous ne pouvons que l'indiquer ici ; l'Allemagne l'a abordée hardiment par la loi de 1903, après une enquête approfondie, mais sans que le résultat y réponde, surtout pour le travail des enfants dans leur famille, point où il est difficile et délicat de légiférer. Enfin la majorité industrielle (assimilation aux adultes) diffère naturellement d'importance suivant le régime existant pour ceux-ci. Nous ne pouvons donner le détail législatif.
Remarquons d'ailleurs que tout emploi ne doit pas être interdit à l'enfant, mais le travail ou excessif ou trop précoce est dangereux ; le travail en lui-même est utile quand il est bien organisé, mesuré et proportionné ; mais là est la difficulté.
Répétons enfin qu'exclure les enfants de l'usine ne peut suffire ; il est nécessaire de compléter le système pour que leur temps ne se passe pas à vagabonder, compromettant ainsi gravement leur âme et leur santé. Pour cela, il faut que l'initiative privée, les œuvres, s'occupent activement de l'enfance ouvrière, pénètrent les parents de leur devoir d'éducation, veillent à la fréquentation scolaire, mais c'est là un autre point de vue de la question soeiale.
Journée de travail des adultes
L'économie des forces, appliquée de la part de l'entrepreneur, dans sa notion absolue et immédiate, aboutit à une extension considérable de la journée, en vue d'accroître le produit. Quand de fortes installations, des capitaux fixes sollicitent une constante mise en œuvre, celte prolongation a un prétexte spécial ; cependant elle se présente aussi et d'une façon notoire dans les travaux de la petite industrie, et par l'effet d'exigences outrées, dans le travail à domicile.
La durée de la journée, exorbitante en divers endroits, a provoqué une campagne active de réduction. Cette réduction se réclame de divers arguments. Il y a aux forces humaines une limite physique ; celle-ci est malaisée à fixer ; on n'est pas parvenu à déterminer physiologiquement une norme de fatigue ; d'ailleurs il est clair qu'elle dépend et des tempéraments et de la nature de la besogne. Il y a un argument social : la nécessité de la vie de famille, le temps laissé à une occupation, à des soins, à des pensées différents du labeur quotidien, à un repos qui ne soit pas seulement le brutal et indispensable délassement physique et corporel.
Ces arguments combinés, appuyés par des partis divers, out amené dans la plupart des pays d'Europe une forte réduction des journées. Ce n'est pas toujours la loi qui l'a réalisée, loin de là. En Angleterre, où la journée de travail est la moins longue, c'est sans loi qu'on y est arrivé. L'Allemagne de même n'a pas de loi sur la matière, sauf pour les femmes. La journée légale maxima de l'industrie dans les pays européens qui l'ont adoptée, la Suisse (1877), l'Autriche ( 1885), est de 11 heures et en France de 12 heures (1X48), réduite pour certaines catégories, par paliers, à 11 heures (1900), 10 1/2(1902) cl 10 heures ( l(JO'.); si celte limite est observée avec peine par certaines industries, et même dépassée, d'autres ;iu contraire restent en deçà notamment les
mines, parfois par des lois spéciales (Prusse, Autriche, France, Belgique etc.). Les lois générales de Suisse et d'Autriche qui au début, surtout la seconde, avaient rencontré une vive opposition, sont acclimatées sans qu'on songe encore à les combattre sérieusement (1). La loi française, surtout dans sa dernière étape, s'est heurtée à de réelles dillicultés, dont il est prématuré de clôturer l'enquête. Onze heures, limite convenable pour certains travaux, est d'ailleurs une journée absolument trop longue pour d'autres.
Comment se présente cette question au point de vue technique ? Elle n'a pas la même physionomie pour tous les travaux, mais d'une façon générale on peut admettre qu'à une réduction de la durée du travail ne correspond pas nécessairement une réduction proportionnelle du travail fourni. 11 y a ce qu'on a appelé une compressibililé du travail. L'homme reposé est plus vaillant, plus dispos, plus éveillé. Il se rattrappe et fait en moins de temps plus d'effet utile. Ce phénomène a été mis en vedette notamment par Brentano : Verhàltniss cou Arbeitslohn und Arbeitzeit zur Arbeitsleistung (1895). Est-ce là une loi absolue? Assurément non. Elle comporte des variétés et des conditions. D'abord, faut-il le dire ; il y a une limite raisonnable : la compressibililé ne va pas à l'infini. Puis, elle varie d'après le genre de travail, elle est plus réelle dans les travaux les plus fatigants soit pour le corps (extraction des mines), soit pour l'attention, l'intelligence ; un travail superficiel, une opération mécanique peu épuisante peuvent se prolonger plus longtemps sans déclin appréciable (filatures à la machine) ; dans une même industrie (les mines par exemple) les conditions ne sont pas partout les mêmes ; moins le travail personnel est intensif par lui-même, moins aussi il est compressible, la limite de compressibilité recule. Il y a un point de fatigue, qui est
(1) Voir nos éludes sur La législation industrielle de l'Autriche, Réforme sociale de Paris, 1888 et 1890.
variable el au delà duquel seulement elle se manifeste d'une façon appréciable. — Ensuite, il y a des différences de tempérament, de caractère ; il y a des gens sans ressort, indolents quand même, dont la paresse donne toujours le même résultat. — Enfin pour que l'effet s'opère, il faut que la réduction d'heures soit aussi employée à un repos réel du corps et de l'esprit, non à des faligues plus accablantes et plus malsaines que le travail même prolongé. — En dépit de ces conditions, le phénomène de la compressihUitc ne peut guère être contesté, à condition de ne pas l'exagérer, de ne pas en faire une théorie absolue, car elle peut être entravée ou limitée par trop de causes. — Il faut remarquer d'ailleurs que toute compression apparente ne vient pas de la raison indiquée ; elle peut venir et vient souvent d'une amélioration dans les installations et les dispositions techniques : la réduction des heures pousse au perfectionnement technique, à une meilleure adaptation des services et des appareils, le fait en est bien constaté mais aussi limité. -- Les différences de conditions locales, même voisines, expliquent suffisamment des différences de résultats qui paraissent d'abord contradictoires.
Supprimer les heures excessives de travail qui font de l'ouvrier l'esclave de la production, est une amélioration sociale à réaliser sans hésiter ; amener une réduction qui lui permette de jouir davantage de la vie de famille, de cultiver son intelligence, de profiter de quelque loisir, sont des améliorations qu'on peut espérer réaliser avec prudence el sagesse, en tenant compte des contre-coup*.
Toute réduction des heures n'est pas favorable ;i l'ouvrier. Dépassant certaines limites, elle peut amener une réduction d'effet utile qui diminue le salaire, ou surcharger le prix de revient; elle peut aussi nécessiter nue intensification d'efforl dont h' surmenage a son tour est plus fatigant qu'une certaine prolongation de durée, surtout quand l'ouvrier
vieillit ; ces considérations sont de nature à faire réfléchir les ouvriers dans leurs demandes en réduction d'horaire. Souvent une réduction provisoire n'est que le résultat d'une crise, une façon de chômage partiel (short time), et la situation en ce cas est loin d'être satisfaisante.
Il faut sans doute une limite maxima, pour les motifs généraux, mais une organisation différente s'impose dans les diverses industries à cause de leurs nécessités, et aussi à cause de la différence du travail, de la fatigue. Peut-on comparer les mines et le tissage? Ce serait aux corps professionnels à indiquer ces mesures.
11 est trop clair que la réduction n'a pas la même importance pour tous les genres de travaux. Il en résulte que la formule absolue dite des Trois Huit — huit heures de travail, de repos, de délassement — est illogique.
Un certaine réduction des heures est une amélioration sociale, cela ne peut se contester, à condition toujours que le temps soit bien employé. Mais nous ne pouvons accepter comme telle toule réduction des heures. C'est encore une fois là s'abuser sur la condition réelle de l'humanité, qui n'est pas celle de l'oisiveté. Qu'on cherche à laisser à l'homme un temps convenable pour la famille et pour lui permettre un certain relèvement intellectuel, d'accord ; c'est travailler à l'amélioration de la condition temporelle raisonnable. Mais il faut de la mesure. Les a lversaires nous diront que cela est trop vague. Que faire à cela? Il faut se pénétrer des idées vraies sur la destinée, la condition présente de l'humanité, et avoir du bons sens ! Ces choses-là ne se prêtent pas à une précision mathématique. Il ne faut pas caresser un idéal sensualiste de vie fainéante et de journée trop réduite ; la vie lâche n'est favorable ni au physique ni au moral, et un peuple de paresseux serait aussi blâmable que pauvre. Telle n'est pas la destinée de l'homme. Il est et doit rester soumis à la loi du travail.
S'il est avéré qu'une réduction d'heures fait péricliter l'industrie, à moins qu'il ne s'agisse d'abus réels, d'excès constatés, il faut savoir renoncer provisoirement à une simple amélioration, tout en la préparant. Beaucoup d'améliorations sérieuses peuvent se réaliser avec de la bonne volonté, grâce à des combinaisons techniques ou à une répartition du travail par équipes ; en limitant la durée du travail à la semaine, s'il est impossible de le faire identiquement pour chaque jour, etc.
La réduction des heures du travail, bien organisée, est une manière de faire profiter la classe ouvrière des améliorations mécaniques. Ce n'est pas la seule, mais elle a son importance. Une société où les loisirs sont très grands, mais où la production est très faible, est misérable ; une société où la production serait énorme, mais où les loisirs manqueraient absolument, serait, d'une autre façon, une société d'un matérialisme barbare.
Le progrès humain ne doit pas seulement augmenter la production, mais alléger le souci des soins matériels dans une mesure raisonnable. Une diminution de production n'est certes pas toujours un argument suffisant pour enrayer une amélioration sérieuse. Les prolits ne compensent pas la dépression de la masse! Ici encore tout est affaire démesure; la question de concurrence est, hélas ! encore le plus redoutable obstacle et l'équivalence des mesures prises dans les divers pays, serait une souhaitable solution.
En réalité une diminution appréciable de la journée s'est produite en un grand nombre d'industries et de pays, si on la compare, bien entendu, au début du régime moderne. Cette réduction s'est opérée en grande partie par l'action libre, ou l'influence i\^ groupes.
Tout cela encore — comme toujours doit s'entendre avec le correctif des coefficients essentiels de l'ordre humain. moral ! Une réduction d'heures a tels effets... si les heures
de loisir sont bien employées. C'est toujours la même réflexion ; elle s'impose! Les lois seules sont inopérantes et cette prépondérante action des forces morales s'aflirme avec une inéluctable autorité.
Des motifs spéciaux militent en faveur de la réduction du travail des femmes, et y ont amené le législateur presque partout, même là où il n'y a pas de limite pour les hommes adultes. Nous ne pouvons ici exposer toute l'œuvre législative. Bornons à rappeler que l'interdiction du travail de nuit des femmes a été l'objet de la première convention internationale du travail (Berne 1906) aujourd'hui mise en vigueur dans presque tous les États signataires (loi belge, 11 août 19H).
Repos du dimanche
Le repos dominical consacre le chômage d'un jour par semaine : le dimanche.
Une foule d'arguments militent en faveur de cette suspension hebdomadaire.
11 y a d'abord une question religieuse : le dimanche appartient aux commandements chrétiens, il faut que la liberté du devoir, que nous n'avons pas à préciser ici, soit respectée chez les ouvriers. On ne peut violer la loi du dimanche que si son observation cause un grave incommodum, qu'il appartient aux théologiens de définir.
L'utilité du repos hebdomadaire est reconnue par l'hygiène. Il est nécessaire pour réparer les forces; le sommeil nocturne n'y sulht pas complètement. On a dit avec raison que le précepte dudimanche est une «loi d'épargne de l'humanité».
Au point de vue intellectuel, ce jour est nécessaire pour permettre au travailleur de consacrer quelque temps à la culture de l'esprit, aux lectures, aux conférences et aux oflices religieux qui servent si puissamment à le relever.
Le repos hebdomadaire est d'ailleurs une institution
presque universelle. On la trouve même chez, des peuples non chrétiens. Lej populations industrielles qui par hostilité à la loi de l'Église profanent le dimanche, attestent par le chômage du lundi, le hesoin du repos.
Le dimanche est encore une institution familiale, car c'est le jour où tous les membres de la famille peuvent jouir de la vie commune.
« En se réservant un jour chaque semaine pour le culte qui lui est dû, Dieu veut que l'homme se souvienne de son Créateur... Il lui assure un jour de liberté où il lui sera permis d'élever sa pensée vers le ciel et de goûter le repos du corps et de l'àme dans l'intimité de la famille, » disait le cardinal Richard, archevêque de Paris, dans une Lettre pastorale de 1900.
Les écrivains les plus divers, catholiques, prolestants, irréligieux même, ont préconisé l'utilité sociale du dimanche, depuis Lacordaire et Lincoln, jusqu'aux socialistes.
Le repos hebdomadaire n'est vraiment effectif que s'il est dominical ; c'est le jour normal de chômage de toute la famille qui, sinon, demeure dispersée. Seul, un anticléricalisme slupide peut le faire méconnaître.
Évidemment encore, ce qui est essentiel, c'est le bon emploi de ce dimanche, le dimanche sanctifié, qui relève et fortifie. Les œuvres doivent s'occuper de celte importante mission.
Le repos dominical dut vaincre une forte hostilité économique. Les raisons supérieures indiquées ci-dessus ont fini par conquérir la majorité de L'opinion dans la plupart des pays. Cependant on l'ait encore des concessions exagérées à des habitudes rcpréhensibles que ne justifie aucun motif sérieux. On constate d'ailleurs le grand progrès de l'idée et du lait. Mais il importe, pour en faciliter le succès, d'en égaliser la pratique. La concurrence par le travail du dimanche doit être empêchée; il esl aise de le comprendre
et c'est ce qui fait conclure impérieusement à la nécessité d'une mesure légale, là où les mauvaises coutumes en ont introduit la pratique. Sans doute, il y a des industries (feu continu) et des services (police) où les exceptions sont nécessaires ; mais il convient d'en atténuer autant que possible l'étendue. En général on est disposé en certains pays à étendre outre mesure les exceptions ; le progrès viendra, il se manifeste d'ailleurs de façon indubitable
On doit signaler l'exemple ancien des États-Unis et de l'Angleterre où les mœurs ont largement conservé la règle dominicale ; il en est de même en Suisse ; en Allemagne, elle est entrée dans la législation industrielle d'une manière effective ; en Autriche mal vue en 1896, la réforme a été étendue en 1905 sans que le principe rencontrât une objection. La France qui avait aboli par esprit sectaire la loi de 1814, y est revenue en 1906 sous l'empire des réclamations ouvrières mais la loi défectueuse a eu une adaptation laborieuse. En Belgique, en vertu de la loi du 17 juillet 190o, il est interdit d'employer le personnel au travail plus de six jours par semaine; le jour du repos est le dimanche ; mais les exceptions prévues par la loi ou déjà introduites par la pratique sont assurément trop larges, et le système lui-même laisse à désirer dans son organisation.
Peu de mesures rallient d'une façon aussi unanime tous les ouvriers et ceux qui s'intéressent à leur relèvement.
Conditions d'exercice du travail
L'installation de l'atelier, l'usage des machines, les procédés de fabrication etc., telles sont les conditions du travail, extérieures à l'ouvrier même, mais qui ont sur sa situation une grande influence, au polin de vue de l'hygiène, du danger des accidents, etc. Il est clair qu'on ne peut toujours éviter des procédés ou des manipulations nuisibles à la
santé. Mais il y a aussi des inconvénients qu'on peut écarter. Il y a des conditions normales d'aération, d'espace, de lumière. Il y a des précautions à prendre dans l'emploi des machines. II est clair qu'un chef d'entreprise ne peut pas sacrifier la vie humaine par négligence ou pour augmenter la production à moins de frais. Il est de son devoir de veiller aux conditions convenables de sécurité, d'hygiène, de moralité.
Plusieurs lois ont consacré le principe de ces devoirs dans le contrat de travail (loi belge du 10 mars 1900 sur le contrat de travail (art. Il) etc., et l'ont organisé par des prescriptions spéciales (loi belge du 2 juillet 1899 concernant la sécurité et la santé des ouvriers, etc.). Nous aurons l'occasion d'y revenir.
L'emploi des machines à vapeur présente un danger spécial d'accidents. Ces accidents peuvent entraîner la mort, l'incapacité de travail et d'autres conséquences graves pour l'ouvrier. Il importe de les prévenir autant que possible, mais on ne pourra les prévenir tous. Presque partout la loi est intervenue pour garantir un minimum de précautions.
On estime, avec raison, que l'ouvrier a droit à une protection, d'autant plus nécessaire que l'accoutumance lui fait en quelque sorte perdre la notion du danger
Il n'est pas question de faire du patron, chef d'industrie vis-à-vis de son ouvrier « un débiteur de sécurité absolue » mais de garantir l'exercice du travail dans les conditions normales d'hygiène, de sécurité, comme aussi de moralité. Cette convenance d'intérêt gênerai peut être et s'esi effectivement réalisée de diverses façons, soit par l'initiative intelligente du patronage on de groupes se concertant et se renseignant mutuellement sur les mesures préservatrices, soit par l'action des pouvoirs publics signalant el imposan! des précautions, on sanctionnant des responsabilités.
Les industries dangereuses sont depuis longtemps a cet
égard l'objet de mesures spéciales, tel est le cas de l'industrie houillère. Les industries qualifiées de dangereuses, incommodes et insalubres, bien longtemps ne furent réglées que dans l'intérêt du voisinage ; actuellement, une législation spéciale veille aussi à bon droit aux ouvriers employés cl spécialement aux ouvriers des « catégories protégées » c'està-dire les femmes et les enfants.
Dans les grandes industries, on a déjà effectué des améliorations remarquables quant aux installations préservatrices, et on s'en occupe partout avec un zèle continu.
Travail à domicile ou en chambre
Le travail à domicile (plus haut liv. If, chap. VII, p. 192) présente des avantages sérieux au point de vue de la vie de famille, et de la quasi-autonomie qu'il procure. Souvent le tâcheron à domicile est aussi un peu entrepreneur, travaillant à la fois pour le client et un patron ; il y a dans celte catégorie une série très variée. Dans certains milieux, surtout des grandes villes, ce travail à domicile a donné lieu à de graves abus ; ceux qui s'y livrent le font dans des conditions d'hygiène déplorable, avec des salaires intimes, des journées très longues ; il y a des intermédiaires-ouvriers qui occupent des sous-ouvriers dans des conditions qui ont à bon droit soulevé l'opinion. Ces abus, qualifiés de sweating-system, ont provoqué des mesures diverses très dilliciles à combiner au point de vue de l'application, et même un mouvement antichambriste en vue de supprimer le travail à domicile (en chambre).
Mais, s'il faut lutter, il ne faut pas supprimer ce mode de travail. Ce mouvement est exagéré, car il atteindrait des termes d'organisation du travail à domicile, à la campagne notamment, qui ont encore un grand avantage et auxquelles les intéressés tiennent avec raison. Il vaut bien mieux
chercher à corriger certains abus, ce qui est nécessaire, et lutter par des associations ou des lois, améliorer les conditions du logement, mais non supprimer ces foyers laborieux gardant une sorte d'autonomie sociale et une vie de famille garantie parfois par la possession de l'habitation, d'un petit établi, d'un petit capital.
En divers pays les expositions spéciales de Heimarbeit ont montré au public combien ce travail est exploité (la première s'ouvrit à Berlin en 1904). Des enquêtes ont été faites méthodiquement, et celle de la Belgique est considérable (1809 et suiv.). Les publications sur cette question sont devenues très nombreuses, et certains auteurs tels que G. Ménv (1910) et P. Boyaval (1911) en ont présenté comme un tableau général. Il en est résulté une nouvelle campagne. Il importe, nous l'avons dit, de distinguer : Le travail à domicile trop souvent n'est plus celui du petit producteur travaillant paisiblement en famille pour un patron, c'est en réalité une forme de fabrique décentralisée de telle façon (pie le loyer familial n'est plus qu'un local de travail dépendant très étroitement de l'entreprise et soumis à des conditions des plus défavorables. Cette transformation du milieu, on ne peut la méconnaître, et elle nécessite assurément des mesures inconnues pour la vraie œuvre familiale.
Dans les grandes villes surtout de l'Europe centrale et occidentale, la situation est très douloureuse, et les femmes isolées surtout en sont victimes. La dispersion et la diversité d'origine de ces travailleurs, leur manque de contact et d'organisation, le caractère d'appoint que présente souvent le travail, la sous-concurrence intensive qui s'j exerce, les exigences du bon marché de la part des consommateurs, tout cela aggrave leur condition et rend ce remède plus difficile. Le salaire infime entraîne les excès de travail, le logement déplorable, le manque élémentaire d'hygiène, etc.
Les mesures réglementaires sont difficiles à appliquer
dans ces multiples foyers dispersés. On a cherché à en trouver d'efficaces. Des Congrès se sont réunis, notamment à Bruxelles en 1910, d'où est issu un Office permanent, intimement uni d'ailleurs à l'Association pour la protection légale des travailleurs, puis à Zurich (1912).
Diverses lois ou projets ont déjà surgi, dont, sans sortir d'Europe, celle d'Angleterre (1909) réglant un minimum de salaire est la plus pénétrante ; celle d'Allemagne (1905 pour les enfants et 1911) n'a pas adopté cette mesure sur laquelle nous reviendrons. L'action combinée des diverses forces sociales est d'une urgente nécessité. Les associations diverses y ont leur rôle. On a aussi cherché spécialement à stimuler l'action de la clientèle qui peut exercer une grande influence. Des ligues sociales d'acheteurs ont été en divers pays constituées à cette tin.
Comment se fait le contrat de travail
Le travail, agent de la production, doit être rémunéré. Nous avons vu que le groupement des agents producteurs se t'ait sous forme de contrats entre l'entrepreneur, assumant les risques, et les autres personnes économiques. Avec l'ouvrier il lait le contrat dit louage de services ou d'ouvrage, par lequel il s'oblige à lui payer un salaire convenu, pour que l'autre fournisse un travail détermine. Cet arrangement constitue le régime du salariat fort critiqué, mais qui présente cependant, comme nous l'avons montré, de sérieux avantages pour l'ouvrier. Sans doute, le salariat n'est pas une forme intangible de l'organisation des services industriels, mais on ne se ligure pas bien quelle forme de contrat on pourrait \ substituer utilement. Les formes de société ou de participation dont nous reparlerons, ne sont pas nécessairement avantageuses ;i l'ouvrier. Elles lui enlèvent la fixité relative, cl il
est clair que ces contrais aussi peuvent le léser, qu'il peut aussi y être privé de ce qui lui revient. La forme ne sauve pas la situation. D'autre part le salariat peut être amélioré. On a souvent fait un historique des formes du régime de travail et montré la succession de l'esclavage, du servage, du salarial puis l'autonomie dans l'avenir par l'association. 11 y a d'abord exagération dans la thèse historique, car il y a eu de tout temps des salariés, môme à l'époque où les deux premières formes prédominaient, et elles coexistent encore de nos jours en certains pays. Puis au moyen âge, il y avait dans l'industrie urbaine une masse énorme d'artisans petits industriels, tandis que la grande industrie a développé le salariat. Nous laissons de côté l'esclavage, condamné déjà pour des raisons supérieures, mais servage, salariat, etc. sont des formes de contrat qui dépendent beaucoup du milieu économique et social, du développement de l'initiative, de l'éducation, ainsi d'ailleurs que les formes de la grande et de la petite industrie (ci-dessus liv. 11, chap. 3 et 7). Le compagnonnage de la petite industrie a subi aussi des influences et des transformations. Aussi ne peut-on pas juger d'une façon absolue les formes diverses du contrat de travail. Elles ont leur raison d'être ; bien qu'on puisse avoir assurément des préférences et considérer telle ou telle forme comme supérieure, par conséquent comme méritant d'être organisée là où elle est possible. On peut chercher à améliorer le régime existant ; cela fait partie du but légitime de la société, comme l'amélioration totale de la vie sociale même, mais on ne peut cependant condamner des coutumes différentes, quand les droits essentiels de l'homme n'y sont pas méconnus. Il faut donc chercher à les bien organiser, quitte à y substituerai on le peut, des formes plus favorables, avec prudence et réllexion. Ainsi en va-t-il du salariat. Sans doute on peut souhaiter qu'il y ait plus de travailleurs auto-
nomes, mais même si cela pouvait se réaliser, ce que nous examinerons plus loin, le salarial conserverait un rôle importaii!. Il a ses abus, comme tous les régimes ont les leurs, mais il ne semble pas qu'on puisse aisément le remplacer avec avantage. Nous examinerons plus loin les réformes possibles et les modilications qu'il a déjà subies (liv. V, titre 111). Cherchons à nous rendre compte de son organisation au temps présent et de la situation que créent à l'ouvrier les faits contemporains.
Les questions relatives au salaire sont discutées avec une vive passion, parce qu'elles ont une influence immédiate sur la condition de la masse ouvrière. La grande majorité de ceux qui la composent tirent du travail de leurs mains leur principale ressource. Souvent l'équilibre du budget nécessaire dépend pour eux de cette rémunération. Son analyse est donc importante et forme un essentiel élément d'étude de la grande question sociale.
Donnons en tète de cet aperçu la définition du salaire (merces) telle que l'exprime saint Thomas d'Aquin : Id enim )nerces dicitur, quod alicui recompensatur pro relributione operis vel laboris, quasi quoddam pretium ipsius. Unde sicut reddere justum pretium pro re accepta ab aliquo, est actus justitiae ; ita eliam recompensare mercedem operis cet laboris, est actus justitiae. Justifia autem aequalitas quaedam est... Summ. Theol. 1. 2. Q. 111. 1. c.
Le contrat de travail établit entre patrons et ouvriers diverses obligations importantes. Au chapitre précédent nous en avons déjà indiqué ; nous réservons le reste pour l'étude de la question sociale (livre V). Ici il s'agira du salaire en lui-même.
Que signifie le chiffre de salaire
Le chiffre du salaire est bien loin de contenir dans sa somme le résumé exact de la condition de l'ouvrier. Pour apprécier sa portée, il faut se livrer à des études souvent difficiles. L'observation fournit la preuve que les chiffres d'une statistique des salaires peuvent donner lieu aux conclusions les plus erronées, par le vice de leur interprétation. a) Le salaire nominal ou chiffré est très distinct du salaire réel ou effectif. Les colonnes d'une statistique ne donnent que le salaire payé en monnaie. Or sa signification diffère infiniment d'après la puissance d'achat de cette dernière. Ce qui importe au salarié, ce n'est assurément pas la quantité de métal qu'il reçoit, mais bien la somme de choses utiles qu'il peut se procurer par ce mo\en. Dans les Etats-Unis par exemple, si les salaires sont élevés, les choses sont très chères. Les salaires urbains sont compensés par le taux des loyers, etc. De même faut-il tenir compte du mouvement des prix à chaque période. Tout dépendra donc en réalité du prix des objets de consommation par rapport à l'argent, à l'époque et dans le pays dont on étudie le salaire. Dans un Essai sur la théorie des salaires (1887), à tendances d'ailleurs libérales et optimistes, Beauregard a montré les vicissitudes inégales du salaire nominal et du salaire réel ; bien d'autres l'ont fait depuis.
Même quant au salaire nominal, on doit se méfier tout particulièrement, des moyennes statistiques. Que signifie un salaire moyen? C'est la vie réelle et concrète qu'il faut envisager et apprécier. 11 y a de plus en plus d'effort à individualiser ces constatations, et en Belgique notamment, pour l'industrie houillière et l'industrie textile on a procédé de la sorte, en prenant le relevé des feuilles de paye de ces industries. Mais en général les chiffres de salaire comparés n'offrent qu'un caractère approximatif.
De plus le chiffre du salaire journalier fait abstraction du chômage ; il faut donc rechercher le nombre de jours de travail effectué pour avoir la recette réelle portée au budget.
b) Si l'on veut envisager le sort fait à l'ouvrier par un salaire déterminé, il faut tenir compte de son importance sibjective. Il y a, à ce point de vue, une différence sérieuse entre les races des divers climats. La constitution physique et les habitudes établissent de notables variétés dans la somme des choses nécessaires à la vie. Le minimum de subsistance n'est pas le même pour l'Anglo-saxon, l'Allemand, le Français, l'Italien et enfin ce travailleur chinois qu'on a qualifié de Cheap celestial et dont on redoute la concurrence de frugalité.
Les habitudes deviennent ici encore une seconde nature. L'ouvrier qui a élevé le niveau de son existence ne subit plus sans souffrance le régime du nécessaire. Un salaire théoriquement, hvgiéniquement même suffisant sous telle latitude, peut, causer de grandes privations à une population dont le standart of life comporte une certaine abondance, comme c'est le cas par exemple spécialement pour l'ouvrier anglais ou américain.
Les ouvriers à gros salaire ne sont donc point toujours les mieux partagés. D'abord ces salaires peuvent répondre à la réparation nécessaire des forces perdues ; ils peuvent aussi trahir des habitudes prises de large consommation. Les gros salaires accidentels sont même nuisibles à cet égard, car ils apprennent des jouissances dont il faut se priver ensuite. Les sur-salaires soldés pour activer la besogne de l'ouvrier, en lui donnant momentanément plus d'aisance, l'exposent aux réactions pénibles à l'époque des chômages s'il n'en fait un usage prévoyant et ne renonce à la jouissance immédiate. La régularité et remploi prévoyant du salaire forment un élément important de sa valeur subjective.
Ei. Levasseura insisté sur ces considérations qui pourraient
être longuement étudiées. La notion du bien-être est beaucoup plus complexe que celle du salaire réel ; il en dépend sans doute dans une certaine mesure, mais ne se confond pas avec lui. Les habitudes, les besoins différents l'expliquent assez. Les habitudes s'étant élevées ont créé des besoins, et quand on parle du coût de la vie, pour apprécier le salaire réel, il faut tenir compte de ce point de vue : c'est ce qu'on a appelé le pouvoir social de l'argent, distinct de son simple pouvoir commercial.
Quant au sentiment du bien-être, c'est-à-dire la satisfaction, c'est un élément d'ordre psychologique et moral d'une autre nature. Les ressources matérielles y contribuent mais on voit clairement que seules elles n'y suffisent pas. Être content de son sort est une force morale que la religion donne par excellence, sans empêcher qu'on ne s'efforce légitimement de l'améliorer (voir aussi t. II, p. 282).
Il ne suffit donc pas de considérer le salaire même réel, c'est-à-dire ce qu'il peut acheter, pour apprécier le bien-être et moins encore le degré de bonheur d'une population. C'est l'élément impondérable qui échappe aux statistiques. Dans les milieux troublés, les plus gros salaires même ne rendent jamais content, parce que l'envie égalitaire porte toujours à se comparer à ceux qui sont à un degré supérieur de l'échelle. On a dit que du jour où quelques hommes auraient trois yeux, d'autres seraient inconsolables de n'en avoir que deux. C'est pour ce motif entre bien d'autres, que les améliorations économiques ne donnent pas à elles seules la paix sociale. La convoitise coupable et l'envie doivent être extirpées par des forces morales, sinon elles engendrent la guerre des classes même dans les pays où la situation matérielle est favorable.
c) L'appréciation du salaire individuel dépend aussi beaucoup de la fonction qu'il remplit dans le budget familial ; cette fonction n'est évidemment pas la même pour le jeune
homme, l'ouvrier marié, le vieillard. Le salaire doit donc s'interpréter fonction de la famille, de l'âge, c'est-à-dire dans son milieu budgétaire normal. Or si on examine les phases diverses de la vie ouvrière, on constate le haut et le bas de l'histoire de cette vie. D'abord apprenti, puis jeune ouvrier, puis marié, il voit croitre ses recettes jusqu'à la plénitude de sa force, son zénith, qui diffère d'après les métiers, et tant que sa famille est peu nombreuse il se suflit sans peine ; mais quand vient la période des nombreux enfants en bas âge le budget se resserre ; lorsqu'ils commencent eux-mêmes à gagner il s'élargit de nouveau, l'appoint des aînés aidant au ménage ; quand ils s'établissent au dehors et que, l'âge venant, les gains des parents diminuent, arrive une phase nouvelle de souffrance et trop souvent la misère de la vieillesse. On voit la portée du salaire fonctionnel familial, et le rôle de la prévoyance y apparaît déjà aussi.
d) Le salaire n'est pas toujours la ressource unique de l'ouvrier. Même en tenant compte des faits indiqués, on peut encore s'exposer à des conclusions finisses. Un salaire moindre n'est pas toujours l'indice certain de la gène des populations. Le budget ouvrier peut s'alimenter d'autres sources. On leur a donné le nom de subventions. De plus, dans certains milieux, le salaire lui-même n'est qu'une sorte d'appoint au budget d'une exploitation rurale, Le Play et son école ont insisté avec raison sur ce fait important. Jl est clair que dans l'estimation d'un état social il faut tenir grand compte de la multiplicité des recettes du budget ouvrier. Il faut reconnaître que dans les villes industrielles, les familles les plus instables et les plus misérables tendent de plus en plus à résumer dans les salaires de leurs membres la ressource presque unique de leur existence. Même dans nos centres modernes, il y a cependant des subventions d'un genre nouveau, et même abondantes : les avantages gratuits ou semi-gratuits qui résultent de l'organisation Bociale générale,
Dans l'appréciation d'une situation, il faut en tenir compte, encore. Tel est le cas de l'instruction et des innombrables créations de la prévoyance ; celles-ci ne sont pas gratuites sans doute, mais n'en constituent pas moins une décharge réelle du budget (1) par les ingéniosités de leurs combinaisons.
e) Bien d'autres points de vue sont à envisager : Un même salaire peut rémunérer un travail plus ou moins intensif ; et par suite le salaire dynamique c'est-à-dire la rémunération de l'effort être différente, comme aussi son effet utile au point de vue de l'exploitation.
On voit combien il est illusoire de se borner pour apprécier une situation à l'énoncé brutal d'un chiffre.
Section II. — Taux du salaire.
Généralités
Peu de questions ont donné lieu à des controverses plus passionnées, comme aussi à des recherches plus laborieuses. L'importance du sujet l'explique assez puisqu'un nombre considérable d'hommes tirent du salaire l'exclusive ressource de leur existence. Or, dans le régime actuel, les facteurs économiques agissant sous l'empire de la libre concurrence, ce qu'on appelle le marché du travail, est livré aux débats des intérêts contraires et au conflit mutuel de l'économie des forces.
Le prix du travail y subit des oscillations qui ont sur le budget de l'ouvrier un contre-coup immédiat, d'autant plus grave que ses ressources sont plus réduites, mais toujours sensible. Il y a là pour lui et sa famile une question de vie.
(1) La prévoyance charge le budget en temps normal, pour l'alimenter en temps île crise, il y a la une question de proportion à combiner sagement.
Il n'est pas besoin d'expliquer davantage l'importance de la question et l'ardeur des débats qu'elle soulève. Elle est d'ailleurs évidente à tous.
Mais il ne s'agit pas seulement d'une question d'intérêt plus ou moins grave ; il s'agit dune question de justice, puisque le salaire rémunère un travail en vertu d'un contrat
Il laut donc examiner avec soin la valeur de ce travail et la rémunération à laquelle il a droit.
Sous l'influence des théories matérialistes, le travail n'a été considéré que comme un facteur de la production, un élément du prix de revient. A ce titre on lui appliquait, comme à toutes les matières économiques, la loi de l'économie des forces, et on se le procurait, on le payait au meilleur marché possible. Suivant l'expression reçue, le travail est une marchandise soumise aux lois communes de l'activité économique. Si dans les fluctuations qu'elle subissait, elle pouvait atteindre une valeur élevée, elle pouvait aussi tomber à des taux intimes et plonger le travailleur dans une misère profonde et imméritée.
Il était naturel que les abus nés d'une telle situation provoquassent des réactions ; elle se sont produites, violentes ou mesurées, passionnelles ou réfléchies, révolutionnaires ou doctrinales, de divers côtés ; une notion plus complète du salaire s'est dégagée de ces luttes.
Il est et demeure acquis, comme poinl de départ, que le salaire, étant la rémunération du travail fourni, doit équivaloir ;i ce travail. Là est la règle.
Mais comment apprécier cette équivalence? Quelle est la valeur que peut avoir le travail, et dont l'ouvrier peut réclamer l'équivalent? Là est la question délicate.
Or, il y a divers ordres de considérations à mettre <n ligne. Le travail fournit à l'entrepreneur une utilité matérielle. Le travail met au set vive de l'entrepreneur une force humaine.
La prestation de l'ouvrier peut donc être envisagée sons un
double aspect ; mais la prestation est une, et on ne peut que théoriquement et non pratiquement séparer ces éléments. Dans l'estimation de la prestation, il faut donc en tenir compte. Quoi qu'on fasse, le travail est la force humaine agissante. Mais si les éléments se compénètrent, on peut les distinguer hypothétiquement pour la facilité de l'analyse scientifique.
En tant qu'utilité matérielle, la prestation de travail est soumise aux lois économiques ; elle a donc avec les autres utilités, de réelles analogies ; le marché du travail subit donc les oscillations de la valeur, dont nous étudierons ailleurs les règles (livre IV, chap. 1).
D'autre part, en tant que prestation de force humaine, le travail revêt un caractère particulier, qui vient apporter au précédent, des limitations très graves.
Il est important d'examiner ces caractères isolément et nous le pouvons sans crainte, ayant bien fixé leur union indissoluble dans la réalité concrète.
Nous nous bornons d'ailleurs ici à exposer les influences qui agissent sur le taux du salaire, et non les procédés divers mis en œuvre pour établir à cet égard une entente entre les personnes économiques. Cette question nous occupera ailleurs.
Influences économiques agissant sur le taux des salaires
Le salaire comporte des variations. La concurrence influe sur celles-ci : d'ahord par les oscillations du prix des consommations qui font changer le salaire réel ; puis par le degré de prospérité de l'industrie elle-même qui peut provoquer une grande demande de travail, élever très haut les salaires proprement dits, prix du travail ; enfin par diverses raisons spéciales que nous relèverons bientôt. Nous allons indiquer les influences qui, en fait, agissent sur les salaires ; il ne
faut point l'oublier, comme nous allons le constater, les inlluences de divers ordres sont si intimement mêlées que la distinction en est fort malaisée, et d'ailleurs les faits n'altèrent point la nécessaire supériorité des lois morales et sociales, dont nous étudierons encore la portée dans un prochain paragraphe.
Ces influences économiques ont été étudiées par tous les auteurs ; nous nous bornons à les grouper ici. II y a lieu de distinguer les influences générales qui agissent sur le taux des salaires, et les causes particulières qui expliquent les différences des salaires entre eux.
La fixation du salaire dépend de causes diverses ; le phénomène, par suite même de son rapport intime avec les conditions de la vie, subit des inlluences multiples. A l'envisager sous un angle, à un point de vue, on arrive à des vues incomplètes, à des explications insuffisantes. Parmi les facteurs qui interviennent, il en est qui sont indépendants de la volonté, il en est d'autres qui en procèdent, et on ne peut contester ni certaines forces majeures, ni l'action de l'initiative.
Il s'agit du débat sjt un prix ; il y a une estimation dont les éléments doivent se combiner, estimation toujours approximative, où l'appréciation des parties est influencée aussi par celle de tout le milieu économique et social. Il s'agit d'un point très précis : Dans la convention qui se fait quelle sera la part de richesses aflérant aux divers contractants, à l'entrepreneur, à l'ouvrier, au capitaliste, ou dans une notion plus large : à l'employeur cl à remployé. Plus spécialement dans une opération productive, à qui profileral-elle et dans quelle proportion à chacun?
La question se pose sans cesse ; elle se pose eu particulier quand un perfectionnement technique vient alléger 1rs charges. Qui en profilera davantage? Dans la productivité croissante de l'industrie, il y a des surplus disponibles. Le
consommateur en prolile par la baisse des prix, les diverses personnalités de l'industrie même bénéficient dans des proportions inégales.
Comment, suivant quels coeflicients, cela se fixe-t-il? Tout d'abord il faut mettre en vedette un intérêt commun à tous : l'effet utile, la productivité. Que la somme à répartir soit supérieure, c'est l'avantage de tous ; patrons et ouvriers ont donc intérêt au perfectionnement de la production, à la prospérité de l'industrie. L'étude des faits comme la saine raison montrent de plus en plus que la prospérité se caractérise par l'améliorrtion du bien-être de tous.
Il y a dans le salaire à considérer deux aspects : l'état moyen, la tendance générale, c'est-à-dire les faits de masse qui, au point de vue statique et dynamique, caractérisent un marché, d'une part, — et de l'autre, les faits particuliers, les salaires individuels fort variés, ce qu'on appelle la dispersion du salaire spécialisé. II y a lieu d'expliquer les deux séries.
Comme il s'agit d'êtres humains, dont les intérêts sont en cause et dont les sentiments sont très ardemment excités, il faut se garder, non seulement en droit, mais en fait, de traiter cette question avec la précision d'un problème de mécanique ; il y a des facteurs volontaires énergiques, on ne peut le méconnaître.
A. Causes générales.
On peut indiquer trois principaux facteurs généraux agissant sur le salaire et déterminant son taux effectif.
a) L'activité et la fécondité de l'industrie permettant de payer davantage et réclamant plus de travail.
b) Le nombre et la qualité des ouvriers et des emplois industriels.
c) Les besoins des travailleurs, l'appréciation qui règne à ce sujet dans la société, leurs exigences et le prix des subsistances.
Ces fadeurs déterminent aussi les lluctuations de l'otïre et de la demande.
Cobden a formulé en ces termes cette influence : Quand deux patrons courent après un ouvrier, le salaire monte ; quand deux ouvriers courent après un patron, il baisse.
Cette formule est l'expression de la loi économique dans toute sa crudité. C'est l'application au salaire, de ce principe que le travail est une marchandise qu'on se procure au meilleur marché possible. Même à ce point de vue, elle n'est pas complète car elle ne tient pas compte des trois facteurs indiqués.
Bien que le travail soit ici, hypothéliquement, considéré comme marchandise et valeur de marché, il n'est pas une marchandise comme une autre, ainsi que l'observe Leroy Beaulieu. « Bien qu'en fait le travail, dans notre organisation économique, ne soit qu'une marchandise (?), dit Ch. Gide, et comme telle, subisse les lois générales de la valeur, il proteste contre cette assimilation ; il demande à être traité comme un co-partageant qui a ses droits. D'ailleurs nombre de causes qu'on peul appeler morales, telles que l'opinion publique, etc.. agissent d'une façon très effective sur le taux des salaires... la loi des salaires devient de plus en plus complexe. » Même dans la théorie économique, la compénét ration du caractère humain se tait donc sentir profondément, et complique l'étude du mouvement des salaires. C'est pour ce motif que nous avons groupé trois facteurs, sons lesquels nous croyons pouvoir taire rentrer les diverses influences agissantes ; c'est sous le troisième que se réunissent ces éléments extra-économiques qui, en matière de salaire, ont une action si puissante. Remarquons cependant que dans le jeu des autres valeurs les influences extra-économiques ont aussi leur contre-coup, comme nous le montrerons ailleurs, mais d'une manière moins éclatante. Il s'ensuit en matière de salaire, une action très intense de la pari des ouvriers,
de l'opinion, des mœurs et des institutions, des doctrines sociales et religieuses, etc., qui influent sur la condition du marché, et sur Yestimation qui en résulte dans la pratique. Il y a de plus en plus réaction contre l'ancien état de choses, et Y action volontaire amène une politique de hausse accentuée.
Sans doute ces influences deviennent si nombreuses et si fortes qu'il n'est pas possible d'expliquer sans elles, le jeu des salaires.
Cependant ce serait une erreur de croire qu'on peut artificiellement hausser les salaires d'une façon arbitraire. On obtient, même énergiquement, de déclancher une hausse que rend possible d'ailleurs la situation économique, mais on a avec raison, même dans des milieux très favorables à l'action ouvrière, mis en garde contre les illusions d'espérances injustifiées.
l'armi les causes économiques proprement dites, la productivité de l'industrie est la principale. Cest sur le produit que s'anticipe le salaire ; plus le produit est important, plus aussi la part de chaque personne économique peut s'élever, donc aussi celle des ouvriers. Sans doute la sensibilité des salaires n'est pas telle que la moindre oscillation du marché industriel s'y répercute, mais cette sensibilité, vu l'état des choses actuel, est très grande dans nos sociétés industrielles. Si elle n'est pas plus exacte, cela tient au contrepoids d'autres causes, à la résistance d'autres intérêts, à l'absence d'une mesure de précision. Il est à remarquer d'ailleurs que pour un motif facile à saisir, la baisse s'opère moins aisément que la hausse.
Si la productivité agit sur le salaire, qu'on n'en conclue pas qu'il y ait nécessairement toujours hausse des salaires, quand elle-même augmente. La puissance plus grande de l'autre partie sur le marché peut modifier, empêcher l'effet au moins pendant quelque temps. Il peut arriver que les
influences contraires l'emportent, telle surtout l'offre de la main-d'œuvre disponible (I). Mais, en soi productivité et demande de bras se tiennent (2). En tous cas, il est donc certain que la productivité de l'industrie est aussi désirable pour l'ouvrier que pour l'entrepreneur. Sur ce point, leur intérêt est le même. Toutes choses égales d'ailleurs, la productivité plus grande amènera une hausse.
B. Mouvement des salaires dans l'histoire.
Nous ne rechercherons pas le mouvement et la comparaison historique de salaires anciens à une époque où les conditions générales étaient fort différentes. Les garanties perdues par la crise sociale qui a ouvert l'hypothèse moderne (liv. Ier, p. 57 et liv. II, passim), ont laissé l'ouvrier dans une situation très défavorable, au début de la grande industrie ; puis sous l'empire des diverses causes économiques et aussi sociales, dans l'ensemble, il y a eu une hausse des salaires à la fois nominale et réelle dans la seconde moitié du xixe siècle; sans doute, il ne faut pas en juger d'après certaines moyennes de choix ; elle n'a pas été égale partout mais il est difficile de la contester, et elle ne l'est guère. Sans doute cette hausse peut être discutée dans sa proportion; elle est plus nominale que réelle; elle a subi un arrêt, voire un recul en ces dernières années (3); elle est surtout encore plus réelle qu'effective, dans le sens indiqué plus haut, en ce qu'elle n'a pas augmenté la satisfaction en pro-
(i) Par exemple celle des coolies chinois en Amérique, ou de gens sans travail s'offrant à tout prix.
(2) Il y a des travaux non productifs qui sont rémunérés aussi, et qui naturellement sont alors appréciés sous les autres influences, tel est le cas pour les services personnels et domestiques par exemple.
(3) La hausse des prix des consommations a suscité en 1911 et 1912 une forte littérature sur la Vie chère.
portion des ressources; elle n'est pas non plus générale (4), et il y a encore bien des dépressions, de vrais salaires insuffisants; il y a eu perte d'éléments divers de bien-être social, même matériel surtout dans les agglomérations urbaines; enfin on peut se demander aussi si la hausse d'ensemble a été en rapport avec l'intensité du progrès de la production. Ce sont là des controverses qu'il est difficile de trancher par des chiffres précis, malgré l'abondance des statistiques. Elles atténuent certes la portée de la hausse ; mais, sous ces réserves, la hausse elle-même dans le siècle, n'est pas niable pour les sociétés industrielles de l'Europe. Les oscillations du salaire, nominal ou réel, dans l'histoire sont difficiles à préciser, malgré bien des études. Elles sortent ici de notre cadre ; ce sont les « illustrations » de l'enseignement (2). Il est certain que des causes multiples y participent et se compénètrent. Les influences industrielles, celles du prix des consommations, les institu-
(1) Tel est notamment le cas de certains très bas salaires dans les industries à domicile et même aussi certaines industries mécaniques.
(2) Sans exagérer la valeur de ces moyennes dont les éléments sont souvent variables, donnons à simple titre exemplatif le petit tableau suivant dressé d'après les Index-Numbers en prenant pour unité de base l'année 1900 (= 100) par la Statistique générale de la France, dans une publication sur les salaires et le coût de l'existence jusqu'en 19 10 :
Coût de la vie Taux des salaires. (la consommation supposée invariable).
Bowley a dressé les tableaux pour l'Angleterre ; E. Levasseur en a donné une synthèse sur les salaires et le coût de la vie dans un chapitre des questions ouvrières et industrielles sous la troisième République (1907). Dans un volume de l'École des Sciences politiques et sociales de Louvain . L'appauvrissement des masses (191 lj, P. Berthold Missiaen a groupé de nombreux renseignements pour l'Allemagne.
lions sociales, la « politique du salaire », l'organisation générale et l'esprit de la société y ont leur grande part, notamment l'idée qu'on se fait de ce qu'il convient de donner à l'ouvrier et des droits du travail, les notions de justice et d'équité qui régnent dans la société. Dans les sociétés simples et dans le marché local, tel que celui du moyen âge, la tradition, la coutume a aussi plus d'influence sur les prix, surtout sur les salaires. Autrefois, les règles corporatives en tempéraient encore les oscillations (1). Quand le mouvement commercial s'intensitie, il y a du mouvement aussi dans les tarifs, mais l'action du marché du travail purement commercial expose l'ouvrier à bien des anxiétés et des souffrances, et peut l'abaisser à des taux de misère. Après une longue crise, actuellement la situation s'est améliorée pour l'ouvrier grâce à l'inlluence combinée de tous ces facteurs ; la baisse, par les résistances et les difficultés qu'elle rencontre est moins rapide, dans les circonstances économiques contraires; le salaire présente ainsi une certaine stabilité relative en faveur de l'ouvrier ; souvent même, les exigences ouvrières s'exagèrent au dépens de l'entreprise, sous l'inspiration d'idées trop connues.
Mais encore une fois, ces réllexions et ce fait de la hausse moyenne actuelle, ne peuvent faire méconnaître les souffrances réelles et profondes, les salaires réellement tics restreints, trop souvent encore insuffisants qui mettent bien des ouvriers dans une situation très pénible, et l'incertitude qu'y apportent les crises. Cela aussi n'est pas contestable et bien des budgets ouvriers ne démontrent que trop clairement combien est difficile souvent l'équilibre de la vie dans des populations, cependant laborieuses. La question du taux du salaire est donc une question vitale ; et le fait réel de la hausse, les exemples de certains forts salaires, ne peuvent
(t) Sur ces inllueuccs dans la société chrétienne du moyen âge >. notre vol. cité : Théories économiques aux Xllh et \lVr siècles.
faire oublier l'importance du problème et les souffrances qu'il récèle encore.
Les faits contemporains relatifs aux salaires, ont notamment été groupés en France par P. Leroy-Beaulieu, E. Levasseur, A. de Foville, P. Beauregard, Ch. Gide, L, March ; des calculs faits à l'occasion de l'exposition centennak de Paris (1900), en ont réuni des éléments. Carroll Wright l'a fait (Évolution industrielle des États-Unis 1899) pour les Etals- Unis et l'Office du travail de Washington a publié des séries à l'occasion de l'exposition de Saint-Louis (1904). Le Board of 7 rade anglais a publié (1908-1910) une vaste enquête sur le salaire et coût de la vie en divers pays. Le Recensement général <les industries et des métiers en Belgique (1896-1900) a fourni pour ce pays d'importants éléments d'appréciation, que des recherches spéciales ont ensuite enrichis (houillères, textiles, etc.) avec des éludes complémentaires de A. Julin, Nicolaï, Waxweiler, etc. Il y a aussi de nombreuses publications allemandes, sous forme de statistiques et de budgets ouvriers. Nous n'avons pas ici d'ailleurs à faire l'examen critique de leurs méthodes diverses (1).
G. Schmoller a donné un aperçu du mouvement d'ensemble (Lohnbewcgung con IÔ00-1900, Berlin, 1902) pour divers pays, et des causes de la hausse du dernier demi-siècle. Bien d'autres ont essayé des aperçus historiques. Mais aussi dans le passé il y eut de fortes oscil-
(1) Les statistiques allemandes des corporations professionnelles pour l'assurance accidents sont précieuses, bien que pour divers motifs elles ne soient pas exactement documentaires pour les chiffres, mais seulement sûres pour la tendance.
R. Kdczynski, Directeur de la statistique de la ville de Berlin en comparant pour quelques professions (1913), Arbeitslohn und Arbeilzeil in Europa und Amerika (1870-1909), présente deux séries l'une basée sur les livrets de salaires, l'autre sur les conventions de tarifs. Les tarifs n'indiquent généralement que des minima de salaires, et des maxima d'horaires. 11 faut en tenir compte. L'auteur compare le chiffre des tarifs à la température à l'ombre du thermomètre.
lalions, pour des causes multiples (la grande peste du xive siècle ; les bouleversements économiques, moraux et sociaux du xvie siècle, etc.). On ne peut comparer en bloc les siècles du passé au présent ; et le détail nous entraînerait à une étude d'histoire que nous ne pouvons entreprendre
fl faut cependant se garder de considérer le taux élevé des salaires comme la mesure exacte de la situation des travailleurs. Nous avons déjà indiqué ce point de vue, on doit le souligner. Il faut mettre le salaire en rapport avec son emploi. C'est l'étude du budget ouvrier qui doit répondre. Non seulement l'habitude d'intempérance, de dépenses frivoles ou coupables, mais la seule accoutumance d'un genre de vie plus large peut, même avec un salaire élevé, imposer relativement des privations. C'est le salaire effectif qui est ici à envisager. Un salaire moindre dans un milieu social plus simple et plus sain au point de vue physique et moral, peut donner plus de satisfaction réelle. L'étude comparée des budgets le prouve bien. La hausse des salaires n'est donc pas l'objet unique à considérer, c'est la sécurité d'une vie convenable qu'il y a lieu de chercher à améliorer. Qu'on ne nous fasse pas dire que nous prêchons la réduction de l'aisance et des salaires. 11 ne s'agit pas de cela du tout, mais de persuader aux gens que le maximum de bonheur n'est toujours ni ne peut être dans le maximum de dépenses ou de ressources, tout en recherchant l'amélioration légitime et honorable de l'existence, l'ne augmentation de ressources matérielles coïncidant avec un développement intense des aspirations et des désirs peut amener un appauvrissement de satisfaction, par l'effet de causes psychologiques et morales.
Toutes ces réflexions prouvent une fois de plus le caractère complexe de la question sociale, qui est économique sans doute, mais principalement morale et religieuse (voir plus loin, livre V).
C. Variétés et fluctuations particulières : dispersion
Le taux du salaire n'est pas uniforme ; il y a là comme partout des inégalités individuelles ; il y a aussi des conditions diverses de localités et d'industrie. Ce fait a été désigné sous le nom de dispersion des salaires. Ses divers éléments ont été l'objet d'études attentives des économistes ; c'est un travail d'analyse, délicat parce que des influences diverses et contradictoires se compénètrent et se combattent, mais où l'on est arrivé à déterminer des éléments bien connus.
Ces variétés sont aussi bien de l'ordre du salaire réel que du sahire nominal. Pour le premier, il vient s'y greffer des causes étrangères au salaire proprement dit, c'est-à-dire l'influence des éléments consommés. Ici nous n'examinons que les causes de variations inhérentes au salaire lui-même. Or celui-ci présente de grandes inégalités. Elles tiennent en somme aux causes générales indiquées déjà, mais elles comportent certaines applications très ordinaires, ce sont celles-là que nous allons dégager.
a. Le travail nest pas susceptible de déplacements rapides comme les produits.
Le marché du travail est loin d'avoir la même unité, la même étendue que celui des produits. C'est le caractère humain du travail qui en est la cause première, car le déplacement entraîne des conséquences dont la perspective t'ait reculer le travailleur. Il demande de l'initiative, la séparation de son milieu habituel, l'acclimatation, etc. Bien des raisons, qui n'empêchent pas une certaine migration, empêchent cependant le niveau de s'établir. C'est un fait à constater.
Il ne faut pas envisager celle situation à un point de vue exclusif. La convoitise des gros salaires pompe vers les villes industrielles la population des champs et déshérite l'agriculture ; elle entraîne à l'étranger des émigrants temporaires vers des régions où manquent les bras ; elle pro.
voquc même des émigrations lointaines, parlais onéreuses et mal organisées. La facilité des communications a singulièrement élargi cl unifié le marché du travail ; notamment en Belgique elle a été intensifiée d'une façon extraordinaire par le système des abonnements ouvriers aux chemins de fer, mais l'effet social du procédé est fort discuté. Les transferts de travailleurs ont leurs avantages et peuvent être une nécessité, mais sont loin d'être tout profit ; s'ils contribuent parfois au bien-être, les faits démontrent qu'il faut prévoir et tâcher de prévenir aussi de graves inconvénients : la disette de bras à la campagne ; l'hypertrophie des villes avec les souffrances qui l'accompagnent; la désorganisation sociale et le trouble apportés dans les milieux ruraux par les éléments migrateurs ; les habitudes de désordre et même de perversion que prennent souvent ces derniers ; les déceptions qui attendent souvent les émigrants ; les dangers auxquels ils sont exposés, faute de secours temporels et religieux. La stabilité ou permanence a, au contraire, été souvent considérée à bon droit comme un élément précieux de paix sociale mais elle est de plus en plus rare et difficile. Tout cela doit être pris en considération, et les avantages balancés avec les inconvénients, pour chaque cas.
La difficulté de bien organiser le travail tient souvent au manque d'adaptation de l'offre et de la demande qui s'ignorent et qu'il faut mettre en rapports réguliers. On cherche à obtenir ce résultat et une association internationale pour la lutte contre le chômage s'est constituée dans le but d'étudier toutes les faces du problème, 'liais on doit éviter une organisation [jurement commerciale ou bureaucratique du travail. On a créé en bien des endroits des Bourses du travail, où les conditions de l'offre cl de la demande sont portées à la connaissance des intéressés (I). S'agit-il d'un comité' de
(I) Nous indiquons ces Bourses dans leur rôle primitif et naturel, tel aussi
qu'on le comprend en Belgique, el non en France où elles sont devenues eu fait le foyer de l'action syndicale socialiste.
renseignements procurant du travail, c'est là une institution fort utile aux ouvriers ; de même les organisations d'assurance contre le chômage sont parmi les plus utiles ; mais encore faut-il que la direction en soit intelligente de leurs vrais intérêts, s'occupe des conditions du placement au point de vue économique, social et moral, et ne soit pas seulement une agence de transferts ou de secours.
b. Les industries ne sont pas capables de fournir le même salaire, leur productivité étant inégale.
Cette vérité est évidente à première vue, et il sutïit de la simple comparaison de l'agriculture avec les industries dites de transformation ou de transport par exemple, au moins en général. Sans doute, il ne faut pas en conclure que les ouvriers ruraux soient de ce seul fait, plus malheureux que ceux des villes ; leur salaire est inférieur, mais il y a des compensations dans les conditions de la vie rurale. Quand l'appât des gros salaires dépeuple les champs, la situation agricole des pays dont le sol est exploité depuis longtemps, est fort embarrassée. C'est un problème angoissant pour les exploitations agricoles, et qui se manifeste avec intensité dans les pays européens. Nous en reparlerons à propos de l'industrie agricole elle-même (livre VI).
c. Les qualités ou les aptitudes nécessaires à l'exercice du métier, à certaines de ses spécialités ; les qualités de l'ouvrier lui-même, qualités naturelles ou habileté acquise.
Les aptitudes naturelles sont un phénomène de rente et d'inégalité que nous signalons encore ailleurs, et qui s'incorpore à l'homme,
d. La nature du métier, les garanties qu'il présente au point de vue de la sécurité, de la stabilité, même de la considération ou du dédain qui s'y attache.
e. Les travaux qui ne fournissent à l'ouvrier qu'une ressource complémentaire pour son budget sont souvent payés fort peu, parce qu'ils se montrent par là-même peu
exigeants. C'esl le cas de bien des travaux, faits à domicile, notamment par les femmes, et dans les campagnes. Cela ne justifie pas certaines dépressions extrêmes qui exploitent le travail, mais explique économiquement comment peuvent se produire certains tarifs intimes.
Ces variétés compliquent singulièrement l'étude des salaires. Trop souvent on indique leur taux par moyenne. Plus les salaires s'élèvent, se spécialisent, plus aussi ils se différencient : il y a dispersion croissante. Or, pour être exact, il faudrait non seulement distinguer les divers groupes de travaux, mais dans chaque groupe faire une échelle de rétribution. Ceci est fort compliqué. On se borne souvent, même dans les meilleures statistiques, à indiquer maximum et minimum. Dans celle du bureau de travail de Massachusetts, par exemple, on a distingué la rémunération du travail simple (ordinary labor), et celle du travail qualifié (skilled labor). Le recensement opéré par Y Office du Travail de Belgique (1896-1900) relève une masse énorme de salaires individuels représentant le revenu réel d'une journée de travail d'après la dernière paie normale qui précéda le recensement (octobre 1896) puis, pour l'industrie houillère, les compare à ceux de 1900 ; il a été procédé à un relevé du même genre pour les industries textiles (1901).
Le travail simple non qualifié (unskilled) est l'unité théorique, abstraite, de la force à l'état (oui à fait simple. II n'existe guère à l'état concret. Mais dès qu'il vient s'y joindre un degré d'habileté ou de savoir, le travail se qualifie, il prend une valeur nouvelle et se paie en proportion de cette qualification même. L'ouvrier d'un métier y est donc plus rémunéré à mesure que son travail est plus qualifié. La même considération établit des différences entre les industries comme entre travailleurs d'une même industrie, car plus le travail est qualifié, plus il est utile, rare et recherché, plus il est efficace pour la production. En réalité, on le voit, le salaire est individuellement varié.
Celle même loi explique les variétés de rémunéralion, pour une foule de métiers. Ainsi, sont plus rémunérés d'abord, comme on vient de le voir, les métiers exigeant des aptitudes spéciales, ceux d'horloger, imprimeur, bijoutier ; de même ceux qui exigent un plus long apprentissage : verriers ; encore ceux où les chômages sont fréquents ou périodiques : maçons, peintres en bâtiments ; ceux aussi qui présentent un danger ou un inconvénient spécial : plombiers, verriers, etc. ; puis encore, le travail des femmes est moins rémunéré parce qu'il a moins d'emplois utiles, bien que de nouvelles carrières leur soient ouvertes ; la hausse des gages des domestiques s'explique en partie par des contre-coups.
Cependant, en érigeant ces observations en lois absolues, on s'exposerait à être souvent démenti par les faits. Ces circonstances, en effet, n'influent guère sur le salaire que comme application des règles générales, émises plus haut. Il se peut donc qu'il y ait des cas où elles n'agissent pas ; ainsi un métier plus dur ou rebutant, n'est payé plus cher que quand l'ouvrier peut en choisir un autre, etc. De plus, des faits concomitants peuvent agir en sens contraire elc. Les oscillations se trouvent accentuées par l'extrême spécialisation du travail ; l'ouvrier qui se forme à une besogne, fût-il artiste, est à la merci de la crise de chômage de .son travail, et souvent sa spécialité est très restreinte. Aussi l'enseignement professionnel doit-il dans l'intérêt des ouvriers mêmes leur donner une aptitude plus large, et c'est une des caractéristiques de l'ouvrier anglais de savoir, par sa formation générale, changer de métier pour améliorer son sort. Tout ce qui précède n'est que l'application d'une même loi émise plus haut et doit être apprécié à son point de vue.
Il y a donc bien des variétés particulières, mais il est clair aussi qu'il y a des éléments généraux, communs, indiqués plus haut, surtout à cause des inlluences actuelles
et niveleuses de la concurrence. C'est ce qui permet de créer des tarifs communs, établissant une base de détermination de salaire, parfois pour une région. Remarquons toutefois que c'est la base qui peut s'établir ainsi, ce qui non seulement implique des variétés individuelles, chose juste et nécessaire, mais permet et implique même aussi des mouvements, grâce au jeu des mobiles que l'on choisit. Ces arrangements présentent souvent encore des diflicultés par les conditions différentes où se trouvent des entreprises même voisines, mais peuvent aussi rendre de très utiles services. Nous y reviendrons.
C. La loi d'airain
Turgot a soutenu qu' « en tout genre de travail, il doit arriver et il arrive en effet que le salaire de l'ouvrier se borne à ce qui est nécessaire pour lui procurer sa subsistance ». Ricardn a admis cela, de même que Sluart Mill et bien d'autres. L'école socialiste a repris ce thème. Lassalle a formulé ce qu'on a nommé la loi d'airain des salaires (oherne Lohngesetz). Dans son Manuel des travailleurs, il expose que « l'entretien nécessaire usuel et conforme aux habitudes du peuple n'est nullement le point fixe du salaire, mais ce dernier est compris dans une gravitation constante autour du point central ; il peut 1res bien monter pour un temps par suite de la demande mais, par l'accroissement du nombre des travailleurs, il retombe toujours à ce point central et parfois plus bas. Par conséquent le salaire ne peut jamais le dépasser longtemps. »
Celte thèse, longtemps admise par celle école comme un postulat hors duquel il n'y a pas d'économie politique ni de discussion possible, est abandonnée aujourd'hui. En voici les raisons décisives.
a) En l'ait, les habitudes sociales deviennent plus larges
dans certains pays el certains métiers. Donc la moyenne des ressources a pu augmenter, ce qui, dans le système, serait impossible.
b) La thèse ne peut s'appliquer qu'au travail le plus mal pavé ; or il y a beaucoup d'inégalités. La loi ne pourrait jamais même être vraie que pour l'unité de travail simple et abstraite.
c) Les salaires varient selon les régions. Pourquoi un Anglais a-t-il plus qu'un Allemand ou un Belge ?
Il est incontestable qu'il y a beaucoup de salaires à peine suffisants, qu'il en y a même d'insuffisants. La condition de l'humanité est toujours l'effort et la peine, Mais de ce fait à une loi d'airain absolue, réduisant chacun au strict nécessaire, il y a loin. Les faits y contredisent nettement, et des socialistes de marque l'ont résolument répudiée.
D'ailleurs la loi d'airain n'est pas admise par tous ses partisans, devenus rares, avec la même rigueur. Tandis que les agitateurs réduisent le point fixe au strict nécessaire, d'autres font remarquer qu'il s'agit des besoins consacrés par la coutume, ce qui enlève beaucoup à sa crudité. Alors, elle devient presque optimiste !
On ne peut contester et on ne conteste pas sérieusement l'influence des habitudes et des exigences sur les salaires, on peut même dire qu'une période de hauts salaires un peu longue, exerce une telle action sur le mode d'existence que la volonté d'empêcher toute diminution devient très énergique ; une fois certaines habitudes prises, la tendance à les améliorer se marque nettement, car c'est surtout à un certain niveau que se développe l'initiative suffisante à cet effet.
Salaire et prix de revient. Effet utile
Le salaire se paie sur la production. Il n'est pas limité aux ressources que l'entrepreneur a en main au début, mais aux ressources courantes qui lui permettront de payer.
Quand nous disons l'entrepreneur, nous parlons au singulier pour exprimer un pluriel, c'est-à-dire l'ensemble des entrepreneurs d'une même branche , sur un marché. C'est ce qui établit la moyenne, bien que des motifs et des arrangements particuliers en puissent modifier le tarif dans une entreprise déterminée. C'est donc la productivité qui, nous l'avons dit, est la source de l'offre de salaire de la part du chef d'entreprise. A son point de vue, le salaire est un élément du prix de revient; nous ne parlons bien entendu encore que du point de vue économique ; or, pour établir les calculs, on table sur la production, le débouché, et le prix de vente, et non seulement sur les sommes dont on dispose actuellement ; car les ventes courantes procureront de quoi payer couramment aussi.
Limiter le taux du salaire à la possibilité de le rémunérer au moment où se fait le contrat, est une erreur longtemps commise, et qui s'est formulée dans une théorie anglaise dite du Fonds des salaires (Wage-Fund). Il en résulterait que le salaire ne peut se payer que sur le produit déjà acquis cl passé en état de capital, ce qui est inexact, car on prévoit le produit futur et courant (1). Si d'ailleurs on l'interprète dans ce sens plus large que le salaire est réglé par le développement de la richesse publique, alors, comme le remarque Ch. Cide, la théorie n'a pas besoin d'un nom spécial.
Leroy Beaulieu écrit très nettement : Le fonds des salaires n'est autre que la production même. Celle thèse a été développée notamment par un économiste américain F. Walker (i876).
Il est trop clair que la concurrence pousse souvent aussi à une dépression des salaires. Des exemples très connus ne
(1) Sans doute il faut qu'a un moment donné un fonds de salaires, c'est à-dire le capital circulant nécessaire à leur solde, soi! présent, mai-; pour tonte affaire sérieuse, ou une production est légitimement prévue, ce solde existe ou le crédit y pourvoit.
le prouvent que trop. Les bas salaires sont présentés ainsi comme un avantage dans la concurrence ; en réalité tout dépend de la qualité et des produits du travail rémunéré. Si les salaires sont plus bas en Russie, au Japon, chez les noirs..., le travail y est aussi bien moins actif que dans l'Europe industrielle.
Dans nos milieux mômes quel est l'effet du taux des salaires à ce point de vue ?
Il faudrait se garder de croire que toute réduction de salaire constitue une économie réelle sur le prix de revient. A cette idée aussi on peut opposer des considérations théoriques, des arguments de fait et des témoignages. Le salaire, en effet, exerce une inlluence sur l'énergie el l'effet utile du travail.
Un grand entrepreneur anglais, Lord Brassey, a émis ce paradoxe : « Rien n'est plus cher que la main d'oeuvre à bon marché.» Il l'explique parce que l'ouvrier mieux payé, mieux nourri, plus satisfait, met plus d'ardeur et d'énergie au travail. Les exemples sont remarquables dans le travail à la journée. Ils le sont plus encore dans le travail à la pièce, comme nous le verrons.
On a dit en sens contraire : On paie plus les ouvriers qui travaillent mieux, et ce n'est pas parce qu'on les paie mieux qu'ils travaillent davantage ; il est certain qu'il y a de gros salaires qui ne font pas mieux travailler, à preuve bien des ouvriers de Paris.
Où est le vrai ? Paver gros, n'a pas évidemment toujours le même sens, ni le même résultat. Pris dans un sens absolu, le principe serait paradoxal ; il aboutirait à des conclusions exorbitantes, mais il n'est pas sage de déprimer les salaires, et il peut être très intelligent de les hausser. C'est une question de prudence pour le patron : nous aurons ailleurs l'occasion de citer des exemples. En tout cas, l'Américain F. Walker dans un traité spécial On wages and the wages
class, a fort bien démontré que rien ne diflëre plus d'une journée de travail qu'une autre journée de travail. Bien des Américains même ont compris qu'en payant bien, on l'ait un placement rémunérateur sur l'ouvrier (1).
Il y a là, on le voit, deux points de vue très distincts, même opposés, et qui se retrouvent chez des théoriciens et des praticiens. Les uns insistent sur la plus grande force productive des ouvriers bien pavés, les autres sur la diminution du prix de revient immédiat par la baisse des salaires. el soutiennent aussi que la nécessité de la lutte pour la vie est seule capable de faire travailler vigoureusement.
Ces deux opinions et leur histoire ont été notamment exposées par G. von Schulze Gavernitz dans son livre sur la Grande industrie (1892). Ces contradictions sont déconcertantes à première vue. « Est-il possible d'admettre, dit cet auteur, que d'un des deux côtés soit toute la vérité et de l'autre toute l'erreur? Une telle supposition est rendue inacceptable pour la foule des faits que chacun des deux partis fournit comme preuve. » Et avec raison, on doit voir plutôt la cause de ces contradictions dans une différence d'état social. On ne peut ici considérer seulement le salaire en lui-même, mais l'ensemble de l'état social. Dire qu'un ouvrier nourri peut travailler plu; qu'un ouvrier anémié, cela est rationnel ; mais il peut aussi être moralement ou intellectuellement inférieur ; la forte productive de l'être humain ne se proportionne pas à ses aliments; ce n'est là qu'un côte de la question, un facteur. Il est matérialiste de se borner à celui-là. C'est ce qui explique les divergences entre les théoriciens et les hommes pratiques. Une hausse de salaires a des effets différents suivant les hommes el les milieux ;
(lj 11 est évi ii ni que l'effet utile du travail peut varier 1res si i siblcincnt par les conditions du travail indépendantes de l'ouvrier lui-même : ce n'est pas ici notre |i"int de mit, mais un ne peut l'oublier. L'efforl nécessaire pour extraire la bouille n'est pas le même dan- toutes les couches, c'est trop clair.
il faut songer à l'éducation sociale de l'ouvrier, c'est là l'œuvre supérieure. On ne peut traiter cela de fantaisie, c'est du spiritualisme tout simplement ; nous plaignons ceux qui en sourient .
Que les prétentions de hausse puissent être excessives, c'est ce qu'il n'est pas besoin de prouver, mais la question peut être délicate en pratique ; quand il s'agit de salaire, de durée du travail, il n'y a pas seulement à considérer l'ouvrier, mais la possibilité industrielle, car tout cela influe sur le prix de revient. Il faut donc examiner consciencieusement la situation. A augmenter le prix de revient on finirait par affaiblir l'industrie qui elle-même alimente l'ouvrier, surtout dans des pays vivant d'exportation comme la Belgique, on pourrait ainsi tuer la poule aux œufs d'or. Sans doute, théoriquement, une hausse de salaires ou une surcharge sociale quelconque du prix de revient peut se faire payer par une élévation du prix de vente. Souvent cela est rendu difficile par la concurrence, la conséquence se produit cependant quand la cause est générale. Les consommateurs par leurs exigences de bon marché contribuent à l'avilissement des salaires, et à la dépression des ouvriers. Les ligues sociales d'acheteurs, nous l'avons dit déjà (p. 254), cherchent à réagir sur ce point. Mais il y a d'ailleurs aussi un autre effet à considérer; en élevant les prix de vente on amène, pour certains articles, des relèvements du prix des consommations qui compenseraient en partie au moins ceux de la paie obtenue.
Affirmer sans réserve que la politique ouvrière, l'organisation syndicale, la grève, etc. peuvent augmenter sans cesse le salaire aux dépens des autres classes, c'est s'abuser sur les résultats. Le moyen essentiel, de mieux rémunérer le travail, c'est de produire davantage d'abord. Quant à la répartition, elle peut dans une certaine mesure variable se modifier par Vaction des intéressés, en diminuant les profits du capital ou en haussant les prix à charge du consommateur,
mais il y a une limite : toujours faut-il que le produit partageable y soit. En général l'action volontaire quand elle réussit déclanchè plutôt la hausse justifiée par la situation économique sans en « être la cause ». L'efficacité de l'action est donc bornée de ce côté, et si parfois elle apparaît plus énergique ce peut être aux dépens d'autres catégories, même ouvrières, qui moins outillées pour la résistance en subissent le contre coup. Il y a des exagérations funestes et de dangereuses illusions répandues à cet égard parmi les ouvriers. On en est revenu, même dans certains milieux à tendances socialistes. Parmi ceux qui ont émis ces réserves plus ou moins absolues, on rencontre dans des écoles très diverses entre autres Alfred .Marshall, Novicow, Simiand, Picquenard, Adolf Weber, dont nous ne pouvons faire ici l'analyse ni la critique.
Tous ces éléments, réels bien que déformés souvent dans la polémique, ont été invoqués contre l'action des syndicats en général. Ces ricochets économiques qu'on a déjà mis en lumière, dans les faits, méritent en elïét, exigent même à chaque fois une très sérieuse attention. Telle est la complexité des phénomènes sociaux.
Salaires et profits
Les diverses personnes économiques ont évidemment un intérêt commun à ce qu'augmente la richesse produite, la masse sur laquelle s'opère leur rémunération ; à ce titre leur prospérité est solidaire.
Quant à leur part relative, il y a là des influences diverses, des conflits possibles.
La part d'une personne économique peut s'étendre de deux façons différentes qu'il importe de distinguer dès l'abord. On peut considérer la part absolut- et la pari relative. La première c'est la somme d'utilités que chacun perçoit ;
c'est l'élément pratique. Tel ouvrier reçoit une somme de... avec laquelle il peut se procurer telle quantité d'objets utiles. La part relative consiste au contraire dans la quotité du produit qui revient à chaque personne économique. C'est le %« On saisit la portée de cette distinction. La part absolue peut être en baisse quand la part relative est en hausse, si la massa à partager se trouve elle-même réduite ; le phénomène inverse peut se présenter. La part absolue est affectée indirectement par les fluctuations de la part relative, mais directement par les conditions de l'industrie et sa force productive. Pour apprécier une situation réelle et concrète, on s'exposerait, en prenant un point de vue exclusif, aux conclusions les plus erronées.
Divers auteurs, se plaçant à un autre point de vue, ont cherché à déterminer la part du capital et du travail dans le produit. C'esl chose malaisée. En pratique, le contrat du salaire détermine actuellement la part du tra\ail. Mais les bases de ce contrat sont attaquées par plusieurs. De ce contrat il ne suit point que la répartition est toujours bonne, car elle doit être en rapport, disent-ils, avec l'effort productif.
Sur quelles bases peut-on faire le contrat de salaire pour que la répartition soit juste ?
Une école socialiste a soutenu que l'ouvrier doit recevoir en justice la totalité du produit; c'est ce qu'on appelle le droit au produit intégral (1). Le bénéfice du capital, à l'entendre, ne provient que de la plus-value donnée au produit par le travail. « La matière première, dit Marx, ne fait que s imbiber d'une certaine quantité de travail. Il est vrai que cette absorption convertit le coton eu filé, si la force vitale est dépensée en filage, mais le produit en lilés ne sert que de gradimètre indiquant la quantité de travail imbibée dans le
(1) Nous n'entrons pas ici dans la controverse historique sur la priorité de cette théorie, qui n'appartient pas réellement a Marx, qu'Anton Mcnger a cherchée chez Thompson, et Andler chez Sismondi.
colon. Les produits ne sont que la masse solidifiée, cristallisée d'un certain nombre d'heures de travail social. En justice, ce produit après reconstitution du capital employé, devrait appartenir au travailleur. En fait, la masse des salaires n'équivaut nullement au quantum du travail. 11 y a une différence. L'ouvrier, n'ayant point la matière première, a dû vendre sa force-travail. Il l'a cédée à un prix inférieur; dès lors le travail donne au produit une plus-value qui crée le bénéfice du capitaliste, et qui est une spoliation, car elle résulte de la vente des produits du travail.» «Dans la différence du quantum de travail et des salaires, dans ce petit pli, dit Lassalle, se trouve presque toute l'économie politique et surtout, tout l'intérêt des capitalistes. » En réalité, disent-ils encore, l'ouvrier produit en peu d'heures la valeur du salaire d'entretien qu'il reçoit. Le reste du temps, il travaille pour le profit des autres.
L'erreur première du système se trouve dans la thèse : Toute valeur vient du travail. C'est la thèse de Ricardo exploitée par les socialistes. Or on démontre contre eux, qu'il y a dans la valeur autre chose que le travail accumulé : nous le prouverons ailleurs, il n'y a point proportion nécessaire entre la valeur et le travail, et par conséquent même à ce titre, toute valeur ne revient point au travail (livre IV, chap. 1er).
Il faut remarquer ensuite que le travail n'agit pas seul dans la production. Le capital, la direction, l'entreprise ont donc aussi des droits ; si leurs fonctions sont nécessaires, ils doivent être payés. Ce sont les entrepreneurs qui organisent l'opération, et, comme le remarque très bien Lexjs, dans toute forme de société, il faudra bien que cette fonction soit remplie. Sinon rien n'ira plus.
Enfin il est d'ailleurs une chose qu'on ne parvient pointa expliquer, c'est (pie la concurrence ne lasse pas disparaître cette plus-value elle-même, contre laquelle ou proteste, si elle n'était pas justifiée.
Il ne peut donc être question d'admettre un droit du travail au produit total. C'est absolument insoutenable.
Quelques auteurs modernes se sont appliqués aussi à mettre en lormule la part relative du travail dans le produit et à rechercher celle qui, d'après eux, peut et doit lui revenir dans l'association des personnes économiques comme prix de sa participation à l'œuvre productrice. C'est là une évaluation très laborieuse. C'est en outre transformer tout à fait la notion usuelle du contrat de salaire qui, pour des causes indiquées, exclue, nous l'avons dit (p. 152), sauf convention spéciale, toute idée d'une association juridique et de droit au profit. Nous en reparlerons encore à propos de la coopération et de la participation aux bénéfices (livre V).
L'ouvrier a droit à être payé de la valeur de son travail. Il ne s'agit pas de la valeur du produit, ce qui est fort différent. Que si le patron fait de grands bénéfices, il en fasse partager l'avantage à ses ouvriers sous forme d'augmentation de salaire ou de subvention, cela se fera naturellement si ces profils durent, et il le devra, car le salaire haussera, et sinon, en tous cas, ce sera une action louable, avantageuse pour ses résultats sociaux. Nous y reviendrons à propos de sa participation aux bénéfices (livre V).
On a cherché encore à calculer quelle est, en fait, la part du travail dans le produit. Les proportions varient. Dans les années mauvaises pour les affaires, la masse-travail a souvent une part relative bien plus considérable, car le profit baisse ou s'évanouit. Dans bien des industries, la part relative de la masse-travail est très élevée, plus élevée que celle du capital ; elle tend à grandir sans que pour cela les salaires absolus soient toujours plus forts.
Voyons maintenant la règle du juste salaire.
Juste salaire. — Minimum
Les abus et les inconvénients résultant de la concurrence illimitée ont amené ses adversaires à rechercher une loi absolue de justice qui dût présider à la fixation des salaires. Ils ont cherché s'il n'y avait pas un droit supérieur au règlement des intérêts. Ces recherches ont été faites depuis longtemps par l'école économique chrétienne.
Nous avons constaté que le salaire est la rémunération du travail loué. Nous avons vu comment il se détermine en lait, d'après les lois économiques. Ces lois peuvent-elles être prises comme base légitime de l'estimation du salaire. A côté et au dessus du fait, y a-t-il un droit ? Le salaire a-t-il un taux de justice. Ce taux diffère-t-il du taux de concurrence? A cet égard, on est loin d'être d'accord. Tous les économistes chrétiens admettent qu'en dehors du salaire courant, il y a de graves devoirs pour le patron, devoirs d'ordre matériel et moral vis-à-vis des ouvriers. Mais ils se divisent sur la limite qui sépare les devoirs de justice de ceux de charité. Sans vouloir trancher ici les questions de théologie morale, nous devons donner la notion du juste salaire tel que l'entendent les économistes chrétiens.
La règle de justice exige qu'il y ait équivalence entre les prestations ; il faut donc payer à l'ouvrier pour son travail ce que vaut ce travail.
Évidemment le patron doit le salaire convenu, cela est évident, en vertu de l'obligation du contrat ; il ne s'agit pas de cela, mais du taux lui-même. Or nous avons indiqué les éléments qui entrent dans la valeur économique du travail. Ce sont des éléments de l'estimation. Nous exposons ailleurs les règles générales du juste prix (livre IV, chap. 1er) ; elles sont en général applicables ici, saul les réserves qui résultent de la nature même de la question.
Depuis quelques années plusieurs auteurs catholiques ont
ty
insisté avec énergie sur la notion du juste salaire minimum. Le salaire, disent-ils, est une rémunération, le prix du travail. Comment faut-il l'estimer? Si dans l'économie pratique, on considère le travail comme marchandise, on ne peut oublier que le travail est l'acte humain. Il y a une prestation de force, de vie humaine. L'homme qui travaille doit réparer ses forces qu'il use au service d'un entrepreneur. Le travail doit le faire vivre et lui procurer le moyen de s'entretenir convenablement. La juste rémunération exige donc que le travail total de l'homme soit compensé au moins par un entretien convenable. C'est la condition de Y égalité, de la réciprocité dans ce contrat onéreux. La rémunération totale de ses efforts doit pourvoir à son entretien, lui assurer lepam quotidien. Voilà le juste salaire naturel. Il y a là un minimum.
Le bien commun de la société exige également, dit-on encore, que la classe ouvrière puisse vivre convenablement de son travail, conformément à la dignité de J'homme et du chrétien.
Il est évident d'ailleurs, que le salaire dû à un ouvrier est souvent très supérieur à ce qu'on appelle le minimum, parce que très supérieure est souvent la valeur économique de son travail.
Y a-t-il un minimum qui constitue la loi absolue du travail ?
La loi absolue des salaires a été énoncée par l'Encyclique de Léon XIII du 15 mai 1891 sur la condition des ouvriers, en termes qui sont devenus classiques chez les économistes catholiques. Elle indique à la fois et la solution et ses motifs. A l'autorité qu'elle revêt pour les catholiques, ces motifs lui en donnent une autre, d'ordre scientifique, vis-à-vis de ceux qui ne le sont pas. Ces motifs sont décisifs. 11 y a donc un juste prix du salaire, et nous en avons les éléments. Nous ne pouvons mieux faire que de reproduire le texte lui-même.
Voici d'abord le principe :
« Parmi les devoirs principaux du patron, il faut mettre au premier rang celui de donner à chacun le salaire qui convient. Assurément, pour tixer la juste mesure du salaire, il y a de nombreux points de vue à considérer ; mais, d'une manière générale, que le riche et le patron se souviennent qu'exploiter la pauvreté et la misère et spéculer sur l'indigence sont choses que réprouvent également les lois divines et humaines. Ce qui serait un crime à crier vengeance au ciel, serait de frustrer quelqu'un du prix de ses labeurs. Voilà que le salaire que vous avez dérobé par fraude à vos ouvriers crie contre vous, et leur clameur est montée jusqu'aux oreilles du Dieu des armées (1). »
Puis plus loin : « Nous passons à présent à un autre point de la question d'une importance grande et qui, pour éviter tout extrême, demande à être défini avec justesse : Nous voulons parler de la lixation du salaire. Le salaire, ainsi raisonne-t-on, une fois librement consenti de part et d'autre, le patron en le payant a rempli tous ses engagements et n'est plus tenu à rien. Alors seulement la justice se trouverait lésée si lui refusait de tout solder, ou l'ouvrier d'achever [tout son travail et de satisfaire à ses engagements ; aux quels cas à l'exclusion de tout autre, le pouvoir public aurait à intervenir pour protéger le droit de chacun. — Pareil raisonnement ne trouvera pas de juge équitable qui consente à y adhérer sans réserve, car il n'embrasse pas tous les côtés de la question et il en omet un de fort sérieux. Travailler, c'est exercer son activité dans le but de se procurer ce qui est requis pour les divers besoins de la vie, mais surtout pour l'entretien de la vie elle-même. Tu mangeras ton pain à la sueur de ton front (2). C'est pourquoi le travail a reçu de la nature comme une double empreinte : il est personnel, parce
(1) Ecce merces operariorwn... quae fraudata est avobis, clamai; et clamor curum in aures Dottuni Sabaoth introivit. (Jac. V, 4.) (2; In sudore vultus lui vescens pane. (Gen. 111, 19.)
que la force active est inhérente à la personne et qu'elle est la propriété de celui qui l'exerce et qui l'a reçue pour son utilité ; il est nécessaire, parce que l'homme a besoin du fruit de son travail pour se conserver son existence, et qu'il doit la conserver pour obéir aux ordres irréfragables de la nature. Or, si l'on ne regarde le travail que par le côté où il est personnel, nul doute qu'il ne soit au pouvoir de l'ouvrier de restreindre à son gré le taux du salaire ; la même volonté qui donne le travail peut se contenter d'une faible rémunération, ou même n'en exiger aucune. Mais il en va tout autrement si au caractère de personnalité on joint celui de nécessité dont la pensée peut bien faire abstraction, mais qui n'en est pas séparable en réalité. Et, en eifet, conserver l'existence est un devoir imposé à tous les hommes et auquel ils ne peuvent se soustraire sans crime. De ce devoir découle nécessairement le droit de se procurer les choses nécessaires à la subsistance et que le pauvre ne se procure que moyennant le salaire de son travail. Que le patron et l'ouvrier fassent donc tant et de telles conventions qu'il leur plaira, qu'ils tombent d'accord notamment sur le chiffre du salaire au-dessus de leur libre volonté, il est une loi de justice naturelle plus élevée et plus ancienne, à savoir que le salaire ne doit pas être insuffisant à faire subsister l'ouvrier sobre et honnête. Que si, contraint par la nécessité, ou poussé par la crainte d'un mal plus grand, il accepte des conditions dures, que d'ailleurs il ne lui était pas loisible de refuser, parce qu'elles lui sont imposées par le patron {ou par celui qui fait l'offre du travail, c'est là subir une violence contre laquelle la justice proteste.
« Mais, de peur que dans ces cas et d'autres annalogues, comme en ce qui concerne la journée de travail et les soins de la santé des ouvriers dans les mines, les pouvoirs publics n'interviennent importunément, vu surtout la variété des circonstances, des temps et des lieux, il sera préférable qu'en principe la solution en soit réservée aux corporations ou
syndicats dont nous parlerons plus loin, ou que l'on recoure à quelque autre moyen de sauvegarder les intérêts des ouvriers, même si la cause le réclamait, avec le secours et l'appui de l'Etat. »
Depuis 1891, celte doctrine des salaires a été l'objet d'une littérature plus abondante encore. Aux luttes anciennes est venu se joindre un travail interprétatif de l'acte pontifical.
L'étendue en a été controversée; il ne nous appartient point de prononcer sur le caractère et la limite exacte des devoirs de justice, ni de fixer les arguments sur lesquels on les base. C'est la mission des moralistes. Prenant , telle qu'elle est, la solution, nous nous bornons à indiquer ici quelques notions sur sa signification pratique et son caractère social :
a. Le salaire prévu ne comporte pas un chiffre absolu partout identique ; il faut évidemment tenir compte du salaire réel et du salaire subjectif. Car c'est l'idée de la finalité du salaire qui domine la règle énoncée. Il faut qu'il suffise à la vie, ce qui n'est pas le seul aliment animal. Il ne se peut agir seulement du strict nécessaire à la conservation de la vie matérielle, pour ne pas mourir de faim ! Or ce qui suffit décemment, convenablement, suivant la condition de l'ouvrier, est variable d'après les circonstances et les milieux, on le sait. Il y a là un élément d'appréciation qui ne comporte pas un chiffre mathématique absolu, mais le calcul d'un rapport ; c'est ce que nous appelons la loi des 2 S (1).
(1) Un économiste cl ingénieur belge, M. I.agasse de Locht, dit (Réforme sociale de Paris, 1 892 ; : < Appelant S le salaire journalier moyen et s les nécessités de la subsistance quotidienne, n'est-ce point le minimum de ce rapport S/s qu'il nous importe de découvrir ! Or de toute évidence S/s ne peut pas élre inférieur à 1, sans quoi l'ouvrier serait en perte. > C'est à ce rapport d'égalité S/s = 1 formulé par M. Lagasse, que nous avons donné le nom de Loi des 2 S.
Mais par subsistance on ne peut entendre seulement Yalimenlalion du jour : ceci n'est qu'un élément', il taul apprécier l'ensemble de- iir^in^ de la vie ouvrière.
Il s'agit de l'ouvrier sobre et honnête. Voilà la base d'appréciation; elle ne comporte pas une parcimonie héroïque ; elle n'admet pas l'incurie ou la prodigalité ; mais elle implique d'autre part la possibilité d'une certaine prévoyance ordinaire en rapport avec le milieu social.
b. Ce qui doit suffire, c'est la rémunération du travail de l'homme complet, c'est-à-dire de celui qui donne au travail ainsi rémunéré, toute l'activité qu'on peut raisonnablement demander. Il s'agit du travail d'un homme complet ordinaire. Il est clair qu'on parle de celui-là, non d'apprentis, de manchots, d'ouvriers malades, d'une maladresse ou d'une incapacité anormale, de demi-ouvriers.
c. Le salaire doit être la rémunération d'un travail honnêtement fourni et exécuté. L'ouvrier aussi a ses obligations, notamment : « il doit, dit encore l'Encyclique, fournir intégralement et fidèlement tout le travail auquel il s'est engagé par contrat libre et conforme à l'équité ».
d. L'entrepreneur est tenu au salaire absolu dans la limite du possible, c'est-à-dire de la productivité de l'industrie qu'il exerce. Il ne peut être obligé de payer des salaires, dont le taux aurait pour résultat de le mettre en déficit, de l'appauvrir sans sa faute. Il en est certes au moins ainsi quand cette situation résulte de l'état général de l'industrie qu'il exerce. C'est alors un cas de force majeure dont tout le monde pâtit. Mais il y a là une situation anormale à laquelle il faut pourvoir autrement, et qui d'ailleurs ne saurait se prolonger.
e. Par salaire il faut entendre ici non le salaire au sens strict du mot, mais tous les avantages matériels que perçoit l'ouvrier en rémunération de son travail.
Que comporte donc en définitive le salaire ? C'est, on le voit, nécessairement une question d'estimation d'ensemble qui saura tenir compte à la fois des considérations des divers éléments engagés, non celle des ouvriers seuls, ou des seuls
patrons ; cette estimation laissera forcément encore quelque latitude, marquant seulement des limites extrêmes, ce qui est le cas de tout justum pretium. Cette estimation ne se confond pas toujours, bien entendu, avec le salaire usuel ou courant, car, dans la vie moderne, la coutume frelatée par des influences fâcheuses, n'est pas l'interprétation adéquate de la règle.
Une question fort controversée est celle-ci : L'ouvrier a-t-il droit à un salaire qui suffise non seulement à son entretien, mais à celui de sa famille?
La controverse se livre entre moralistes et théologiens sur la question de justice et de droit. Nous n'avons pas qualité pour la trancher. Mais, il y a lieu tout au moins d'examiner ici la question au point de vue du bien-être social, l'économie politique étant la science qui s'occupe des biens matériels dans leur rapport avec la vie humaine. Or à ce point de vue la solution comporte diverses considérations.
II est incontestable que la situation normale de l'ouvrier l'appelle au mariage, à la fondation d'une famille. C'est le cours régulier de la vie sociale. Dès lors, son salaire est aussi normalement destiné à soutenir cette famille. 11 est donc absolument conforme aux conditions normales de la vie sociale que le salaire soit suffisant à cette lin.
L'insutlisance du salaire a eu en partie pour conséquence le travail exagéré des femmes et des enfants, pour soulager le budget familial, ce qui est funeste.
Mais la question ne peut se vider en si peu de mots.
On a distingué lo salaire familial absolu, relatif, collectif.
Le système du salaire relatif prend comme base les besoins d'une famille quel que soit le nombre de ses membres; il en résulterait que le salaire varierait d'après ces circonstances subjectives. Le salaire dit relatif est insoutenable, car il ne tient pas compte de la valeur du travail, mais des besoins de tel travailleur particulier, ce qui est une base toute différente. Les règles sont posées pour les cas ordinaires. Si un travail-
leur en particulier se trouve avoir des charges exceptionnelles, on ne peut mesurer sa rémunération à cette circonstance : au surplus, cela aurait pour conséquence de rendre son emploi plus difficile, parce qu'il serait plus onéreux.
Le système du salaire absolu, assez inexactement défini par ce mot, établit sa norme d'après l'état habituel de la famille ouvrière et de ses charges, ou plutôt encore d'après les besoins habituels d'un ouvrier de tel âge en tenant compte des charges de famille.
Enfin le système du salaire collectif estime qu'il faut faire entrer en ligne de compte les diverses ressources dont dispose l'ouvrier, le travail des divers membres de la famille, les subventions de l'industrie.
Nous le répétons, nous n'entendons pas discuter la question théologique et morale ; elle est controversée et nous la laissons telle, n'ayant pas compétence pour la trancher à ce titre. Nous plaçant au point de vue social, nous concluons :
a. Le salaire collectif est le minimum des améliorations à réaliser. Il faut que la classe ouvrière puisse vivre de son travail, tel doit être l'ordre normal de la société. L'homme doit vivre en travaillant ; il ne doit pas vivre en travaillant et mendiant. La mendicité, le secours proprement dit, ne peut être l'état habituel du travailleur ; cela serait évidemment contraire au bien temporel. Il faut donc que dans une société bien organisée, il y ait dans le travail des ressources suffisantes provenant principalement de sa rémunération proprement dite, et aussi d'un ensemble d'institutions sociales, annexées dans ce but à l'industrie elle-même. Quand on tient compte du travail des divers membres de la famille, il faut encore qu'il soit raisonnable, non exagéré, ni nuisible au bien social, comme le sont certains travaux de la femme et de l'enfant. Il faudrait notamment, à ce point de vue arriver à une situation qui ne force pas la femme mariée de travailler à l'usine, abandonnant ainsi le soin du ménage, l'éducation des enfants. Les secours ne doivent pas centrer
dans ce calcul, ils sont supplétifs ; normalement le travail doit nourrir ses ouvriers. C'est cette situation qu'il faut chercher à réaliser par les concours des diverses forces organiques que nous avons analysées ailleurs.
b. Le salaire dit absolu réaliserait assurément ce desideratum d'une façon complète, mais il nous parait qu'on peut tenir compte des éléments que nous venons d'indiquer, ce sont là en somme aussi des éléments ordinaires, ils peuvent donc servir de hase raisonnable aux calculs.
c. Le salaire relatif ne peut être réalisé de la même façon ; si un ouvrier doit faire face à des charges exceptionnelles, il est raisonnable d'y pourvoir aussi par des ressources spéciales, et notamment celles de caisses de secours, de charité, etc. 11 faut d'ailleurs que ces ressources existent, mais elles peuvent provenir d'une autre source que le travail.
Un évêque de Belgique, Mgr G. Waffelaert, a exposé ses vues sur la question. On ne sera pas surpris, que nous tenions à en reproduire le résumé fait par une revue scientiiique belge (yéo-Scolaslique, 1901) :
Premier principe. — La justice stricte exige un salaire égal à la valeur du travail fourni, c'est-à-dire à l'avantage que ce travail apporte au patron. Elle n'exige pas que le salaire soit égal à la somme des besoins de l'ouvrier.
Ce premier principe suffit pour définir les droits et devoirs réciproques de justice privée entre parties contractantes.
Deuxième principe. — Au point de vue social, quel est le rapport de la valeur du travail et, en conséquence, du juste salaire aux besoins de l'ouvrier ?
L'homme a h- devoir de conserver sa vie. Le moyen régulier de pourvoir à sa subsistance, est son travail. Par là se révèle la valeur ininima que le travail aura régulièrement dans l'échange : si l'homme loue son travail, la justice naturelle exige (pie généralement ce travail lui vaille tellement pour le moins sa subsistance complète.
Conclusions : 1° Dans l'état normal de la société, le patron doit en conséquence, en toute justice, un salaire équivalant à la subsistance de l'ouvrier.
2° S'il est impossible à la classe la plus nombreuse de pourvoir à la subsistance par son travail, il est du devoir des autorités publiques d'en rechercher les causes et de porter remède au mal.
Que si cet état anormal de la société dépend d'autre chose que de l'injustice des patrons, ceux-ci peuvent se contenter en toute justice de payer l'équivalent de la valeur du travail quoique ce salaire ne suffise pas à la subsistance de l'ouvrier.
Troisième principe. — Que comporte, dans l'état normal de la société et de l'industrie, la subsistance complète de l'ouvrier ?
Elle comporte ce qui est nécessaire à un ouvrier comme père de famille; c'est-à-dire « ce qu'il faut à un ouvrier pour vivre convenablement à sa condition et ce qu'il se doit à lui-même et à sa famille, s'il se marie ; en le supposant honnête et frugal, en supposant une mère de famille également de bonne conduite, bonne ménagère ordinaire, et qui apporte aussi son appoint suivant sa condition ». En un mot le salaire doit être « suffisant pour que l'ouvrier puisse remplir l'obligation propre de chef de famille ». Ce salaire reste le même, que l'ouvrier soit père de famille ou qu'il soit célibataire et quel que soit le nombre d'enfants.
En cas de maladie, de malheur et dans les moments pénibles, c'est le rôle de la charité chrétienne d'intervenir efficacement.
En terminant, l'auteur critique l'expression de salaire familial qui « prêle, dit-il, à beaucoup de malentendus, de confusions et d'inexactitudes » (1).
(1) Cette question de juste salaire est d'ailleurs de celles qui ont été traitées vivement et abondamment par des écrivains belges catholiques depuis l'Encyclique, avec des interprétations diverses, citons encore : A Vermeersch ;
Section 111. — Formes du salariat
Bases de rémunération
Le contrat de travail et le salaire se prêtent à une foule de combinaisons, dont de nombreuses enquêtes indiquent les variétés. Ces combinaisons ont pour but de réaliser l'entente entre les intérêts engagés ; elles reposent sur diverses bases, les unes se rattacbant à une idée théorique, les autres purement empiriques. Bornons-nous à les énumérer ici.
Il y a deux formes principales du salaire : le paiement au temps, le paiement à la tâche ; les anglais nomment l'un time-wage, l'autre piece-wage. Le premier se lait en proportion fixe du nombre d'heures ou de jours passés à l'œuvre. Le second se mesure directement au travail accompli par l'ouvrier, suivant une base conventionelle (accord-arbeit).
Remarquons au surplus, avec un rapport Anglais (Board of Trade, 1900), qu'il va de soi que le tarif des salaires payés au temps n'est pas indépendant du travail fourni ; au lond c'est toujours le travail qui est payé, c'est clair, et le contrat suppose la prestation d'une certaine besogne, l'ouvrier est censé devoir fournir par jour une besogne raisonnable, to do a fair day's work, dit ce rapport. De même aussi, quand l'ouvrier est payé à la pièce, il l'est d après un taril qui généralement tient compte, parfois explicitement, de ce qu'il peut gagner par jour.
Le travail à la tâche peut faire gagner plus à l'ouvrier en
A. Castelein ; Pottier ; de Gryse ; Keeson ; Fisse ; Godls; Onelair; Wrhaegen ; de T'Serclacs ; Périn; Schryvers; etc. Une lettre spéciale fut adressée de Rome m 1891 a ce sujet, en répons.- a des questions du Cardinal Goossens parle Cardinal Zigliara.
un temps donné ; il y exerce mieux: son activité, ses capacités ; il a plus d'initiative. Le patron a une production plus forte, un prix de revient mieux connu, ne risque pas d'être trompé dans le travail à domicile. Les intérêts des deux parties semblent d'accord.
Le système rencontre cependant des objections : l'ouvrier se fatigue trop : le salaire finit par s'abaisser parce que la production regardée comme minima est exagérée ou qu'on diminue le tarifa la pièce ; le travail est moins fini ; il y a des abus dans le rebutage des pièces, dans les mesures ; l'entente fait défaut.
II y a donc là des conditions qui expliquent certaines hostilités contre ce mode de salaire, qu'on ne peut d'ailleurs généraliser.
Le système a bien de sérieux avantages, mais des abus y sont possibles et se produisent ; l'équité, une entente loyale et préalable doivent y présider. Il faut signaler les abus, pour qu'on veille soigneusement à les éviter. Le système d'ailleurs n'est pas ('gaiement applicable partout ; il y a des travaux dont la rapidité ne dépend pas de l'activité de l'ouvrier pour des causes diverses ; les tarifs aussi sont malaisés à fixer quand le travail est très varié.
Il faut signaler maintenant certaines variétés d'organisation ; ces variétés sont multiples ; un auteur anglais, D. Schloss, les a exposées avec soin (Les modes de rémunération du travail/.
1. Le salaire à la tâche est individuel ou collectif: celui-ci est une sorte de sous-entreprise, forme plus compliquée(i), qui permet à certains ouvriers d'accepter la responsabilité
(1) Les combinaisons sont encore très diverses : Un groupe est chargé d'un travail et se partage également la somme touchée — ou partage suivant uuc proportion déterminée — ou bien le chef de groupe reçoit un salaire fixe, ses aides partagent le reste — ou les aides reçoivent un prix fixe et le chef garde le reliquat, etc. etc.
d'un travail déterminé, à prix t'ait, et de profiter des
a\antages de ce risque relatif. Il y a là une excitation à l'initiative, un raffinement de la loi du prolit. Mais ce système, s'il n'est employé avec prudence, peut entraîner de la part du sous-traitant une exploitation sur le salaire de ses ouvriers qu'il embauche. 11 y a dans ce danger, le motif d'un grief qui a été en France jusqu'à faire proscrire le système lui-même sous le nom de marchandage (décret du 28 février 1848 que la jurisprudence atténue aujourd'hui). Il est fort discuté ; on a eu tort en effet de confondre l'usage de la sous-entreprise et ses abus possibles ; il faut veiller à ce que l'exploitation et le bénéfice du sous-traitant ne portent pas induement sur la dépression du salaire ou le surmenage de l'effort, mais bien sur une meilleure disposition de la main d'œuvre, des matières premières, l'amélioration légitime de l'effet utile.
L'ouvrier à la tâche ou au marchandage, quand le système est bien organisé, est en somme une sorte d'entrepreneur dont les risques seulement sont réduits et la direction subordonnée. Payé à raison de ce qu'il produit par son activité, son énergie et son savoir, dépassant de beaucoup la moyenne du salaire à la journée, l'ouvrier actif acquiert ainsi une situation qui lui donne une certaine indépendance. L'entrepreneur général met à sa disposition tantôt les matières premières, l'outillage spécial, enfin les commandes et la direction, et lui enlève ainsi les risques les plus ruineux, pour lui laisser les chances d'une entreprise réduite mais encore fructueuse.
L'ouvrier tâcheron, surtout s'il travaille à domicile, fournil souvent lui-même les instruments de travail et peut, outre ce qu'il fait pour son patron, entreprendre de petites industries analogues à son propre compte.
La commandite ou contrat d'équipe n'est qu'un développement du même système qui a eu quelques applications
intéressantes (1), décrites entre autres par Schloss, Rist, Yves Guvot, etc. On a proposé de l'étendre et de constituer les ouvriers en sociétés commerciales de travail discutant leurs entreprises avec les patrons ; ce seraient alors de vraies entreprises s'entr'employant mutuellement.
2. Les primes et sursalaires proprement dits. Le salariat subit une modification importante par le système des primes ou majoration de salaires. La prime peut être un avantage tout à fait éventuel et gracieux, accordé par le patron à titre d'encouragement, pour production, exactitude, épargne de matières premières, etc. Ce peut être aussi un sursalaire venant se joindre régulièrement au salaire principal dans les conditions déterminées par le patron lui-même. Le système de primes est susceptible d'une foule de combinaisons, dont les annales de l'industrie moderne donnent des exemples très divers. 11 faut toujours adapter ce système aux circonstances locales et au caractère de l'industrie. Il n'y a pas ici de forme générale et c'est l'expérience qui doit décider. Dans une foule de cas elle a été favorable ; mais il y a aussi des exceptions.
Les cbemins de fer ont appliqué, dans le même ordre, les primes de régularité et d'économie.
3. Les tarifs ou échelles mobiles (Sliding Scale). Ce système est usité en diverses industries de l'Angleterre et de l'Amérique, notamment les mines et la métallurgie; plusieurs économistes, notamment MM. de Rousiers, G. von Schulze Gaevernitz, Lavollée, Délia Yolta, Schloss, Ashley et divers autres, en ont donné l'analyse ; il est souvent le résultat d'un accord entre comité ouvrier et patron. Les tarifs établissent une base, parfois un minimum et un maximum de rémunération, puis prennent pour mesure des oscillations de salaire, celles du prix de certains produits de la fabrication, par exemple de la tonne de houille dans les mines.
(1) Notamment à l'imprimerie parisienne du Journal officiel.
Longtemps, les Trade-Unions anglaises onl adopté cette formule ; elles lui ont préféré ensuite la revendication de salaire vital minimum (Living wage).
4. La participation aux bénéfices est présentée par les uns comme une amorce de la coopération dont il sera (juestion plus loin ; pour d'autres elle n'est qu'un sur-salaire d'une nature spéciale. Elle consiste à distribuer aux ouvriers une part du bénéfice réalisé dans l'industrie elle-même. Nous y reviendrons (livre V).
Le succès de ces divers procédés a été fort inégal. Chacun d'eux compte des exemples de réussite et d'échec. 11 appartient à une élude spéciale des salaires d'en analyser et étudier les formes et les applications.
Ces diverses organisations sont à la Ibis laites dans l'intérêt du patron qui stimule l'activité et encourage l'économie, etc., et dans celui de l'ouvrier qui y trouve moyen d'élever son salaire et ses ressources. 11 est clair que toutes ces combinaisons doivent être réglées convenablement, ce sont des formes d'organisation diverses ; elles peuvent être utiles ; plusieurs peuvent comporter des dillicullés, même des abus. Tel est le cas de la sous-entreprise, combinée avec le travail à domicile, nous l'avons dit, qui peut amener les graves conséquences du Sweating System (p. 192). D'autres, comme les sursalaires, la participation, bien organisées, peuvent produire d'excellents résultats ; elles attachent l'ouvrier à l'entreprise, l'encouragent, et lui donnent de l'initalive, en même temps que du profit.
Les tarifs peuvent être établis parfois par une convention d'ensemble, suivant une base déterminée d'entente et prévenir ainsi des contestations (contrat collectif). Les institutions syndicales, corporatives et conciliatrices, peuvent ainsi arriver à régler à l'amiable des points difficiles, par des combinaisons concertées. Nous en reparlerons plus loin (livre V, litre III). Mais ces arrangements collectifs, utiles
pour fixer les bases générales, ne peuvent empêcher les variétés individuelles de salaire, d'après la valeur et le produit de l'ouvrier.
Tout cela, quand c'est bien organisé, est dans l'intérêt des deux parties, et bien souvent les combinaisons favorables aux ouvriers, sagement réalisées, sont à la fois aussi pour le patron en même temps une bonne affaire et une bonne action, assurant, dans une certaine mesure, paix et stabilité.
Pour améliorer le sort de l'ouvrier, le taux du salaire n'importe pas seul, mais aussi son bon emploi. Nous l'avons déjà fait remarquer. Aux questions de salaires viennent se joindre les leçons si utiles de bon emploi, de la prévoyance, de l'épargne, etc., mais qui ne nous occupent pas en ce moment.
Plusieurs de ces questions reviendront, à certains points de vue, plus loin, à propos de la question sociale (livre V).
Mode de paiement des salaires
Le paiement peut donner lieu à diverses questions quant au mode, au lieu et aux époques.
Le paiement peut se faire en argent ou en marchandises. Ce second mode consiste dans la fourniture faite à l'ouvrier, de divers objets de consommation dont le prix est porté en compte du salaire. Ce procédé a donné lieu à de graves abus, auxquels on a donné en Angleterre le nom de trucksystem. L'abus consiste à faire, au moyen de ces fournitures, des réductions sur le salaire. Il se produit soit directement, soit aussi indirectement en forçant l'ouvrier à acheter des denrées à cher prix, au magasin du chef ou d'emplojés de sa fabrique. Ces spéculations odieuses se sont produites de mille façons. Elles ont provoqué des mesures de gouvernements anciens comme de la plupart des États modernes.
Bien des patrons, dans un but bienveillant pour leurs ouvriers, ouvrent des magasins à l'usine. Ces économats peuvent être fort utiles, mais les intentions sont souvent méconnues et il importe d'éviter les soupçons, par exemple en associant les ouvriers à leur gestion.
L'époque du paiement a aussi son importance. 11 ne faut pas que l'ouvrier doive attendre son salaire et soit obligé de recourir à un crédit onéreux.
Divers pays ont pris des mesures contre les abus. C'est ce qu'a fait aussi la Belgique.
La loi du 16 août 1887 porte réglementation du paiement des salaires industriels. Cette loi contient les principes suivants : obligation du paiement des salaires en monnaie métallique ou fiduciaire ayant cours légal. Cette mesure a pour objet d'empécber le truck-system. On va plus loin en défendant au patron, contre-maître, etc. toute fourniture ou avance aux ouvriers ; l'action en paiement de ces fournitures n'est pas recevable. Toutefois la loi a admis des exceptions, notamment pour les économats, avec autorisation de la députation permanente, à condition de ne vendre qu'au prix de revient. La loi prend aussi des mesures importantes quant au lieu et aux dates de paiement des salaires.
La détermination pratique du salaire à payer peut donner lieu à des dillicultés de constatation, surtout si l'on emploie comme base des mesures compliquées. Rien ne supplée ici à l'honnêteté réciproque. On doit cependant établir certaines garanties quant à la nette détermination de la base ellemême et quant à la vérification du travail accompli. Nous ne pouvons ici en examiner le mécanisme. La loi est intervenue pour parer aux dillicultés (Loi belge du 50 juillet 1901 réglementant le mesurage du travail des ouvriers ; arrêtes royaux du 28 octobre 1901 et 1er octobre 1903).
Action de la nature
La nature est un des facteurs de l'œuvre économique. Quelle est sa part dans cette œuvre? Comment est-elle représentée ? Quel est le caractère de sa participation?
Longtemps ce mot de nature fut regardé comme synonyme de terre. Ce sens est trop restreint. En réalité il y a bien des forces naturelles qui ns sont pas la terre, qui en sont même fort indépendantes. Sans doute la terre intervient au moins comme le substratum nécessaire de l'entreprise, mais c'est là une action plutôt indirecte, et l'action directe appartient à d'autres forces : l'air, la chaleur, la vapeur, le gaz, l'électricité...
Quelle est la part des forces naturelles dans la production? C'est-là, croyons-nous, un problème dont les éléments échappent à notre analyse. Il n'y a presque aucun phénomène qui permette d'isoler ou de mesurer exactement cette action.
Elle intervient en tous. Tous seraient impossibles sans elle. Et en effet, il ne faut pas seulement considérer comme forces naturelles ce qui est force au sens vulgaire, mais toutes les propriétés des corps, car toutes entrent comme facteurs dans la combinaison économique. On ne voit pas à quel titre on traiterait différemment les propriétés fertilisantes des engrais et les propriétés caloriques de la vapeur. La nature, au point de vue économique, comprend donc en réalité toutes les utilités non produites qui servent à la production.
Le facteur nature que l'analyse théorique distingue aussitôt, est en réalité intimement mêlé aux autres, mêlé au capital, mêlé au travail. Le capital suppose l'accumulation d'utilités produites ; le travail est l'acte humain, l'effort de l'homme. Mais en tous deux, il y a une part de force naturelle, De même, on trouve peu de forces naturelles à l'état isolé, mais il y en a cependant, Dans le capital machines, il y a des forces naturelles comme il y a des utilités produites ; dans le travail, il y a des forces naturelles comme il y a l'effort personnel humain.
Dans bien des exposés, on ne considère la nature qu'à l'état de facteur distinct. Dans ce cas, il faudrait la définir l'ensemble des utilités non produites qui ne sont pas incorporées dans le capital ou le travail, c'est-à-dire dans un produit ou dans un homme. Mais nous nous demandons en vain de quel droit on fait cette distinction. En fait, la force, propriété ou utilité naturelle, est mêlée à tout ; elle existe parfois à l'état distinct, ce n'est pas une raison pour la méconnaître ailleurs. Sans doute, dans le capital', dans l'homme surtout, ces forces ont un autre caractère ; elles sont devenues capital ou travail, ce qui est autre chose ; il est donc très rationnel de (aire rentrer sous le nom de ces deux facteurs, les agents naturels qui sont en eux ; mais il n'eu reste pas moins légitime de les y découvrir par l'analyse, car
il y a toujours quelque chose « en sus du capital et du travail ». En définitive donc, la nature est' toute utilité au sens où nous l'entendons, non produite, comme nous le disions à l'instant, par opposition à celle qui résulte plus ou moins immédiatement d'un acte humain.
La nature est le don de Dieu, que l'homme exploite, dont il se sert, en vue de ses destinées, conformément à l'ordre ; c'est un « produit spontané » qu'il trouve sur le sol ; ou bien une force qu'il a en lui ; ce sont les propriétés des corps qu'il utilise et exploite ; c'est la force qu'il assujettit et qu'il dirige ; c'est la terre qu'il cultive ; c'est aussi le talent qu'il met en œuvre, car les forces immatérielles ont aussi leur inlluence sur la production. Nous n'avons pas ici à faire une analyse philosophique, ce n'est ni notre prétention ni notre rôle, mais à constater le fait.
La plupart des utilités naturelles ne servent à l'homme que par l'appropriation. Il en est d'autres dont il exploite les avantages sans les approprier elles-mêmes : telle est la force solaire, celle des marées, du vent, etc. Mais elles sont appropriées indirectement. En elles-mêmes , les utilités naturelles sont gratuites, mais la plupart aussi demandent pour être exploitées, des efforts considérables, des installations onéreuses, comme les machines de plus en plus colossales. Ces machines étant des produits, sont appropriées ; il en résulte que les agents naturels le sont indirectement eux-mêmes. Ils ne sont plus tout à fait gratuits ; loin de là. Mais il reste cependant une part énorme de gratuité, car sans eux, l'effort serait stérile ou bien moins productif.
Les agents naturels sont donc gratuits, mais le sont moins qu'on ne le pourrait croire. Il en reste cependant, pour les emplois simples, à la portée de tous ; il en reste surtout dans les régions peu habitées, où la terre est disponible en quantité illimitée.
Ces dons de la nature servent donc au bien de l'homme
qui les emploie ; il le fait suivant un ordre et une méthode ; mais ce ne sont pas moins des dons et non le résultat de son effort personnel.
D'après ce que nous venons de dire, il est évident que la nature, le don de Dieu, a une part considérable dans l'œuvre économique. Nous en avons déjà dit un mot à propos des inlluences du sol et du milieu. 11 y a des régions favorisées, dotées de « monopoles naturels », il en est de déshéritées où l'effort humain est quasi impuissant ; on ne peut comparer les régions désolées des pôles avec les fertiles continents des zones chaudes ou tempérées. Il en est de même des richesses du sous-sol. Il en est de même des dons, des aptitudes humaines, des talents individuels. Et les différences ne sont pas seulement régionales, elles sont locales, individuelles, dans la plus inégale répartition.
De tout cela l'homme doit se servir, par l'acte de sa personnalité. 11 doit s'en servir, mais il le reçoit. Il ne peut que l'employer, en tirer prolit, en multiplier l'usage et l'utilité par l'effort même ; car telle est la disposition des choses que les forces s'affinent souvent, qu'elles se perfectionnent par l'usage ; tandis qu'elles se perdent, s'évaporent ou se rouillent par l'abandon, ou deviennent même des forces destructrices.
Rien n'est plus propre à ruiner le rêve de l'égalité que cette élude des « dons gratuits » et de leur adaptation à la vie sociale.
On comprend aussi par ce qui précède combien les deux éléments : utilité gratuite et utilité produite, sont intimement unis. Dans un champ cultivé, quelle est la pari de fertilité naturelle, quelle est celle du capital accumule, du travail intensif? — Dans la locomotive, dans la machine Siemens, etc., quelle est la part des efforts scientifiques prolongés, de la force physique, du don gratuit, du génie inventeur, de la construction patiente, des produits accumulés, qui en ont permis la mise sur pied, etc. etc. ?
Il y a de tout cela. Qui en fera le partage ? Mais encore une fois, il y a de tout cela.
Cette grande importance du don gratuit, dans l'ordre économique, a été mise en lumière avec beaucoup d'insistance par Paul Leroy-Beaulieu, et ce point de vue est remarquable non seulement par l'analyse elle-même, mais par les conséquences qu'elle entraîne.
Bénéfice de l'agent naturel. Rente naturelle
La nature ayant sa part importante dans l'œuvre de la production, elle a sa part aussi dans la répartition du produit. A qui va la part du don gratuit ?
Il est des utilités gratuites, en petit nombre, qui pour être employées, ne sont pas appropriées ; leur produit, leur avantage, se répartit, à l'état diffus en quelque sorte, entre toutes les personnes susceptibles d'en profiter; tel est le cas de l'air respirable, de la température, de l'eau potable là où elle est en abondance, etc. ; tel le cas des richesses mêmes, qui sans être gratuites, diminuent l'effort de tous, ou augmentent ses effets, comme l'existence des cours d'eau navigables, des ports naturels.
Quant aux utilités appropriées, leur part revient à leur propriétaire, telle est la règle même de l'appropriation, quel que soit d'ailleurs ce propriétaire ; mais disons tout de suite, que tout le monde en profite ; en effet puisque l'effort est diminué pour lui, le prix de revient baissera au profit de tout le monde, d'où il résulte que les fécondités du sol et les faveurs du génie profitent en somme à tout le monde. Mais le profit direct, la rémunération spéciale de l'utilité appropriée, va à son propriétaire, à son titulaire.
Ce don ou cette part de l'agent gratuit, c'est la rente. Quand l'agent est approprié, le don qui demeure gratuit pour son propriétaire, cesse de l'être directement pour les
autres personnes économiques qui doivent lui en rémunérer l'usage ; ce n'est qu'indirectement qu'il demeure gratuit pour elles aussi, en ce sens que leur effort et leur dépense n'ont eu que grâce à lui l'effet qu'ils ont produit.
Le propriétaire d'un vignoble a le profit direct de la fertilité exceptionnelle de sa côte, mais les autres membres de la société, tout en lui payant ce profit, doivent à la nature de pouvoir se procurer un tel produit. 11 en est de même pour ceux qui paient très cher les soins d'un grand médecin, les charmes d'un orateur éminent, les avantages d'une villégiature dans un site pittoresque.
Les dons gratuits plus distingués apportent un avantage spécial à leur heureux propriétaire ; ce revenu « en sus du produit ordinaire du travail et du capital » porte encore plus spécialement le nom de rente (la rente économique), la rente des auteurs anglais.
Ce revenu, ou ce revenu spécial, très malaisé à mesurer, est cependant certain dans son existence. Loin d'être exclusivement attaché aux forces du sol, c'est peut-être dans la culture qu'il est le plus dillicile à saisir, car l'accumulation des capitaux et du travail transforment un sol, bien que son orientation, ses qualités naturelles puissent avoir grande importance. Les dons de l'esprit, ceux de l'adresse, de la parole, sont importants ; mais encore là l'effort du travail et le capital (les leçons, etc.) peuvent beaucoup ; le génie, a-t-on dit, c'est la patience : non, mais il en est une part, comme de l'éloquence, de l'habileté. Les dons et les facultés négligés ne produisent pas, mais s'étiolent et se stérilisent ; au contraire, entretenus et soignés, ils s'affinent et se fortifient. Il y a donc partout des éléments mêlés et des revenus mêlés aussi.
Nous disons partout : le travailleur de la main ou de l'esprit, l'artisan et l'artiste dans le salaire ou les émoluments ; le propriétaire qui reçoit loyer et fermage ; l'entrepreneur
qui a rais ses fonds et son activité dans une exploitation, touchent à la fois part de rente et de salaire, etc.
Il y a plus, en ce qui concerne les produits du sol, le rôle que joue la nature dans la production est sujet à des altérations. Une augmentation d'effort et de capital ne donne pas un résultat proportionnel ; le sol s'épuise, et il faut le génie industriel de l'agriculture pour entretenir sa fécondité ou l'intensifier. Il faut transformer les méthodes, perfectionner les systèmes. On a, mais avec exagération, opposé les revenus à tendance diminuante des produits du sol aux revenus à tendance croissante des industries de transformation (Law of diminishing, law of increasing Return).
S'il y a don gratuit, l'homme a employé ce don, l'a mis en œuvre, lui, par son acte volontaire.
Dans la vie économique et sociale courante, la rente n'apparaît pas, n'est pas perçue à titre de revenu distinct ; mais tout le monde doit en reconnaître l'existence, sans pouvoir en déterminer la mesure. Le détenteur de ces avantages naturels en « perçoit » le revenu, confondu dans l'ensemble de sa rémunération.
N'y a-t-il pas de dons naturels qui ne donnent aucun revenu, que leur propriétaire ne pourrait se faire payer ? Il en est assurément ; nous ne parlons pas des inutiles, évidemment ils sont négligeables ; mais de ceux qui ne peuvent être exploités ou payés pour certains motifs ; ainsi quand il y a abondance de terres libres, le propriétaire ne pourra s'en faire payer l'usage ; il y a des talents qui demeurent sans emploi parce qu'ils sont surabondants, ou parce qu'ils ne sont pas appréciés dans leur milieu, etc. Mais il y a en eux le germe de la rente, et le marché étant donné, elle surgira. Il y a plus, si celui qui les possède met lui-même son instrument en œuvre, il touchera sa rente en nature, car elle existe, mais ne pourra se la faire payer par autrui, celui-ci n'en ayant cure. Un ténor ne touchera pas de hauts prix de
concert aux Montagnes Rocheuses, mais peut se donner le plaisir du chant ; le propriétaire d'une terre qu'il exploite lui-même, profitera de son produit, donc de sa fertilité, mais ne pourra la louer, s'il y en a d'autres de même qualité, libres, à côté, etc.
Rente de milieu, de situation : rente sociale
Nous avons parlé surtout de la rente propre de la nature; il est une rente qui présente avec celle-ci énormément d'analogies extérieures, mais dont l'analyse peut faire une élude à part. L'homme vit naturellement dans la vie sociale ; elle est pins ou moins organisée, compliquée, etc. : or la vie sociale exerce sur les avantages naturels une influence qu'il est aisé de constater ; ils en reçoivent une intensification, une appréciation, une rémunération supplémentaire. Nous venons déjà de le constater ; c'est grâce à la vie sociale que le propriétaire de l'agent naturel peut l'exploiter, et s'en faire payer un revenu distinct, c'est l'évidence même. Ce revenu s'accroîtra avec les conditions mêmes qui le l'ont naître : les gros avantages d'un beau vignoble sont dûs au milieu social, comme ceux d'une belle voix, ou d'un talent d'artiste, bien que la cause en soit un don naturel. Mais il arrive aussi que le caractère d'un don naturel s'efface devant le caractère social de l'avantage perçu. Il y a là des degrés. Quand le tourisme se développe, le possesseur d'une « cascade » ou d'une « gorge » a un trésor d'un nouveau genre, la richesse du « pittoresque » qualité très productive, mais subordonnée à des conditions sociales particulières.
Là, un propriétaire qui possédait des terrains, les voit un jour envahis par la croissance de la ville voisine, et leur valeur grossir en lorte proportion, comme celle du quartier de Londres que possède un landlord anglais. Il y a là une rente de situation, rente sociale... Combien de plus-values
de ce genre, le mouvement de la vie économique ne suscitet-il pas : extension des villes, développement des communications, etc. Elles sont surtout considérables dans cerlaines villes qui ont subi une croissance rapide et intense d'agglomération.
Cette plus-value, ce genre de revenu ou de sur-revenu, n'est, dans notre hypothèse, le résultat d'aucun effort, d'aucun sacrifice de la part de celui qui en profite ; pas plus d'ailleurs que le pur don naturel ; mais ils résultent du progrès ou du moins des circonstances sociales plutôt que de la nature elle-même. C'est à cette plus-value de la terre, à celte rente spéciale, que certains auteurs appliquent le terme de « unearned incrément of land » inventé par les Anglais (plusvalue imméritée de la terre), terme suspect, qui entraîne un blâme ou même une menace, pour ceux qui en ont prolité.
Il y a une critique fondamentale à opposer à la théorie de la rente sociale. La soi-disant rente sociale n'est qu'une application pure et simple de la loi d' « appréciation », d' « estimation y>, des valeurs en un mot, que nous exposons ailleurs (livre IV, chap. 1er). On a tort d'en faire une « chose à part ». Une richesse est ou devient plus ou moins utile ou rare d'après une foule de circonstances sociales. Il en est ainsi de tout, et aussi de la terre et de tous les agents naturels appropriés. C'est un phénomène social très commun. Un propriétaire de terre bénéficie d'un chemin de fer qu'on construit à proximité de son sol ; comme le porteur d'une créance bénéficie de la fortune qu'acquiert son débiteur ; comme l'entrepreneur, des événements pratiques qui accroissent ses commandes ; l'artiste, du goût qui s'empare du public, etc. Pour les choses dont la quantité est limitée, ces inlluences s'exercent d'une façon plus intense, c'est élémentaire.
Il est à remarquer d'ailleurs que de même que des plusvalues soi-disant imméritées peuvent surgir, il se produit
aussi des moins-values souvent lamentables. Il y a là des flux et des reflux auxquels toutes les valeurs sont exposées. Elles sont plus ou moins durables, c'est affaire secondaire. Y en a-t-il de perpétuelles ? Qui oserait l'affirmer ? Peut-on prétendre que le bénéficiaire d'un tel avantage, même compensé par le risque de perte, exploite la société à laquelle il doit cet avantage ? Il n'est pas si sur qu'on veut le dire que lui-même n'y soit pour rien. Sa sagacité peut avoir prévu les événements et s'y être préparée ; mais prenons l'hypothèse de la « fortune acquise en dormant », c'est un cas exceptionnel d'ailleurs dont on ne peut se prévaloir ; l'avantage constitue alors une chance, une aubaine, une sorte de « cas forluit » favorable, comme il y en a d'autres ; ce sont là les risques que court tout le monde dans la vie économique ; la société est un fait naturel et nécessaire ; son développement, les incidents de son histoire provoquent pour ses membres des alternatives diverses ; elles font partie du risque social lui-même ; la société ne peut leur enlever les avantages imprévus, pas plus qu'elle ne les indemnise des pertes subies de même.
Légitimité, utilité sociale de la rente
Ea légitimité de la rente, provenant d'une des causes indiquées, a été contestée, celle de la terre en particulier, parce que le phénomène en est plus visible et parait plus extérieur.
Et pourquoi? Au fond c'est la lutte générale contre la propriété et l'inégalité qu'on soulève. Il n'y a pas de raison de réserver celle objection à la terre, car la rente de capacité est aussi gratuite; et c'est bien le milieu qui grandit la rente du « gosier » de la cantatrice, voire celle des difformités du « monstre » forain, etc. comme celle des minerais ou des vignobles. L'élément social et primitif sont fort mêlés dans ces avantages gratuits.
Nous pourrions répondre, comme c'est déjà dit ci-dessus, que bien de ces dons gratuits en eux-mêmes sont exploités par tant d'efforts et de sacrifices, voire de capitaux, que leur avantage est intimement mêlé à la rémunération de ceux-ci. Bastiat, pour la terre, a nié l'existence de la rente. C'est exagéré, c'est faux ; il y a certes beaucoup d'acquis, beaucoup d'entretien, de coopération bumaine, mais il y a aussi du don gratuit incontestable; il y a aussi de la chance sociale qui est encore un don. Qu'importe ! Comment en induire l'illégitimité sinon par celle de l'inégalité, puis de la propriété? Or l'inégalité est clairement un fait naturel, manifesté par la volonté divine qui a distribué inégalement les dons gratuits. Ceci est l'évidence objective la plus criante.
Tout homme a la personnalité bumaine, même origine cl même fin, mais des qualités et des aptitudes variées.
Celte inégalité, faut-il chercher à la corriger par les institutions? Est-ce un inconvénient à écarter, à combattre? L'inégalité est inévitable ; elle doit être tempérée par l'égalité chrétienne devant Dieu, nous en reparlerons en étudiant la question sociale (livre V), mais l'inégalité, la diversité de rang, d'aptitude, est un fait naturel et providentiel invincible. Le détruire ou chercher à le faire, serait contraire à cet ordre même et par conséquent nuisible à la société.
Chercher à réaliser celte égalité qui donne à tous les hommes les moyens de réaliser bien leur lin, conformément à la dignité commune de leur nature d'homme et de leur titre de chrétien ; leur donner la possibilité d'user de ces moyens, de les améliorer, les perfectionner, c'est le but que poursuivent les forces organiques de la société, décrites ailleurs.
Supprimer l'inégalité des conditions accidentelles, la différence des voies et moyens individuels, cela est vain, erroné, contraire à la nature même, où existent ces inégalités comme l'égalité fondamentale de la personnalité et de la fin.
L'égalité de l'homme dans ses éléments essentiels, dans ses traits spécifiques qui le caractérisent en tant que personne humaine, est la conséquence même de l'unité de l'espèce humaine ; mais l'homme spécilique n'existe pas à l'état concret, il y a des individus doués de forces variées et de capacités différentes : âge, sexe, santé, adresse, génie, etc. ; or l'Auteur de la nature est aussi bien l'Auteur des diversités individuelles que de l'espèce. Les hommes sont donc de leur nature, spécifiquement égaux et individuellement inégaux. Loin d'être en contradiction , ces idées se complètent et s'harmonisent fort bien, comme l'explique entre autres Taparelli (Traité de Droit naturel).
Et le Pape Léon Xill insiste dans l'Encyclique de 1891 sur l'erreur socialiste qui prétend réaliser l'égalité sociale, en même temps qu'il insiste sur l'amélioration du sort de l'ouvrier et sur l'amour fraternel qui doit unir les hommes, lils de Dieu, leur unique et commune fin, également rachetés par Jésus-Christ et rétablis par Lui dans leur dignité d'enfants de Dieu.
Des différences multiples et profondes qui existent entre les hommes, naît spontanément l'inégalité des conditions. L'observation la plus superficielle révèle ce phénomène, là c'est encore une disposition providentielle, car la vie sociale requiert de multiples fondions, exigeant des aptitudes variées.
Il résulte de ces considérations que l'inégalité des conditions sociales est l'étal naturel et normal des sociétés humaines, contre lequel, selon le mot de Léon XIII, tout effort est vain, « omnis est contra rerum nalurain vana contentio ». Pic X a placé ces principes en tète du règlement de l'action populaire chrétienne (molu proprio du 18 décembre PJOô).
Permettre à chacun, connue nous l'avons dit pins liant, de réaliser au mieux sa lin, de perfectionner les moyens
dont il dispose etc., cela est tout différent ; car cela ne lèse personne aux dépens d'autrui ; c'est cette mission d'amélioration qui est dans la lin de la société pour toutes les classes.
Les hommes doués de qualités individuelles puissantes, s'élèveront donc sous ce régime, ils profiteront de leurs dons naturels, ils amélioreront leur sort, car la fortune suit les inégalités naturelles. La société protège leur activité et doit leur en assurer le paisible et honorable exercice. Les diverses capacités ainsi rendront de précieux services à la chose publique, dans les diverses fonctions qu'elles rempliront ; la théorie révolutionnaire de l'égalité systématique rend tout cela impossible et ébranle tout l'ordre ; elle enlève même aux aptitudes individuelles tout avantage, en leur ôtant le stimulant personnel dont nous avons ailleurs démontré la nécessité pour la vie économique.
Si l'égalité absolue était imposée à la vie sociale, personne ne se chargerait des travaux pénibles, et la passion de déclassement qui règne est le résultat de ces théories ; personne non plus ne se donnerait de peine, puisqu'il n'aurait aucun stimulant à son activité économique.
On peut bien sans doute par la force obliger les gens à se mouvoir, à déplacer de la terre, mais non à inventer des machines ou à faire progresser les sciences et les arts.
L'inégalité des conditions est donc légitime, elle est nécessaire. El il n'y a pas lieu de distinguer entre l'inégalité intellectuelle, physique, ou celle de la fortune ; il n'y a aucune raison de les distinguer ; celle-ci est originairement ou bien la suite naturelle de la première, ou bien, elle aussi, un don individuel, extérieur et accidentel plus secondaire encore parce que plus externe et plus mobileque les autres. L'inégalité des biens n'est ni plus inégale, ni plus prolonde que les autres. Elle est aussi inévitable, à moins d'une contrainte qui briserait toute activité, car sinon elle renaîtrait
sans cesse ; et une telle contrainte ne réaliserait que l'égalité de la misère.
L'argument d'illégitimité contre la rente que perçoivent les propriétaires d'agents naturels, est donc faux.
On argue ensuite contre la rente, de sa nuisance sociale.
On prétend que la rente, tùt-elle légitime en elle-même, se corrompt par le mauvais usage, l'abus qui s'en fait ; les propriétaires d'agents et de dons naturels, dit-on, ne les employent pas pour le bien, ou en mésusent pour le mal. De cet abus résulte la nuisance.
C'est bien dit, car c'est de l'abus et non de la rente ellemême que naît la nuisance. S'il y a abus, c'est à l'abus qu'il taut s'en prendre du mal qu'on constate. Qu'il y ait des gens qui abusent des dons du Créateur, c'est bien certain ; et ils auront à Lui en rendre compte. C'est l'ordre même. Nous rappelons ailleurs encore cette règle fondamentale des devoirs de ceux qui ont reçu ces avantages. C'est la théorie de la consommation et de l'emploi des biens. Elle porte excellemment sur la rente. Sans nous prononcer ici sur l'étendue ou la sévérité de ces devoirs, nous rappelons que les obligations sociales de la fortune sont un élément essentiel de l'ordre. « Du reste, dit Léon XIII, voici en quelques mots le résumé de cette doctrine : Quiconque a reçu de la divine Bonté une plus grande abondance soit des biens externes et du corps, soit des biens de l'âme, les a reçus dans le but de les faire servir à son propre perfectionnement, et, tout ensemble comme ministre de la Providence, au soulagement des autres. C'est pourquoi « quelqu'un a-t-il le talent de la parole, qu'il prenne garde de se taire ; une surabondance de biens, qu'il ne laisse pas la miséricorde s'engourdir au fond de son cœur ; l'art de gouverner, qu'il s'applique avec soin à en partager avec son frère et l'exercice et les fruits (1). »
l) s. Greg. Mag. In Ksant'. Hom. IX, a. 7.
S'il en est ainsi des dons personnels, pour les biens extérieurs, la terre étant destinée à subvenir à la vie de l'humanité, ce devoir s'accentue, quant à leur usage, d'un argument de plus, résultant de leur destination même.
Qu'il y ait des abus à réprimer, une certaine coordination nécessaire des forces, à réaliser par les divers facteurs de la société (livre Ier, ch. 9), c'est certain, nous l'avons dit souvent aussi, mais il ne s'agit pas, on le sait bien, de ruiner ou de briser la force même ! (livre Ier, ch. 4).
Ces considérations suffisent ; les idées générales qui appartiennent au droit et à la philosophie, nous n'avons point â les traiter ex-proiésso, mais seulement à en rappeler, en un mot, l'application à la vie économique et à la rente des dons naturels.
Si la rente, soit de capacité soit des biens matériels, est mal employée, l'ordre est violé et on s'en ressent. Rien n'est plus oppressif que l'exploitation des pauvres par les riches, si ce n'est peut-être celle que les esprits orgueilleux imposent à ceux qu'ils estiment inférieurs à eux ; c'est la superbe méprisante du soi-disant surhomme philosophique qui prétend gouverner pour lui-même. Les capacités ne suffisent pas, il faut les vertus pour bien les employer. C'est l'ordre complet qu'il faut envisager, et que réalise si hautement l'idée chrétienne des dons de Dieu.
L'égalité chrétienne atténue les inégalités par la bienveillance et la charité ; elle donne aussi une haute idée du travail en lui-même, de la dignité de l'homme et du chrétien, malgré les inégalités temporelles, cette dignité qu'il n'est permis à personne de violer impunément. Elle enseigne aussi la satisfaction de son sort terrestre, tout en cherchant à l'améliorer. Le déclassement et le mécontentement universel est le résultat d'un désordre des idées, tout le monde voulant se hisser au niveau supérieur malgré tout.
La notion chrétienne de la vie et de la fin de l'homme destiné à servir Dieu ici-bas suivant Sa Volonté, à mériter et à recueillir les splendeurs de la Vie éternelle, l'ordre des devoirs et des vertus chrétiennes, expliquent l'inégalité humaine qui règne ici-bas ; seule la doctrine chrétienne en donne le vrai sens profond, apporte la vraie solution aux conflits que cette inégalité soulève.
CHAPITRE II
La terre. Exploitation du sol
Toutes les questions de rente ont été agitées spécialement au point de vue du sol, l'agent naturel matériel fondamental, substratum de tous les autres, producteur des utilités les plus immédiatement destinées à la consommation alimentaire la plus indispensable. Il y a donc lieu de s'en occuper à part. Nous n'abordons pas la question du droit de propriété privée. C'est encore là question de droit et de philosophie morale. Nous considérons la thèse comme démontrée par les autres sciences, devant lesquelles s'incline l'économie politique, par la raison de subordination que nous avons exposée ailleurs. Mais le revenu du sol, la répartition de la propriété, leur exploitation, rentrent indirectement par leurs applications, dans le domaine propre, bien que non exclusif, de notre science économique.
Revenu du sol. Rente foncière
On emploie pour désigner ce revenu une foule de termes qu'il importe de distinguer : rente, fermage, intérêt foncier sont les principaux. Le fermage est la somme payée au propriétaire de la terre pour l'usage de cet agent naturel ; l'intérêt foncier est cette même somme considérée comme inlérêt du capital représenté par la terre et le % qui s'en
dégage ; la rente enfin est considérée comme une sorte de sur-produit spécial au propriétaire du sol.
La terre, agent naturel, limité, coopère surtout à la production agricole, la plus nécessaire, la plus essentielle a la société. C'est à son propriétaire qu'elle donne son produit et le bénéiice qui en résulte ; c'est pour lui que travaillent « les facultés naturelles et impérissables du sol ». Ce profit est d'autant plus considérable que la terre est plus féconde.
Il y a évidemment des différences de richesse naturelle de divers terrains ; mais ces différences très sensibles à l'état vierge le sont moins dans les régions exploitées. Il y a des éléments de la végétation que le sol exploitable contient en quantité illimitée. 11 y en a d'autres qu'il faut lui restituer. Cette théorie de la restitution prend de plus en plus d'importance à mesure que la culture devient plus intensive. Un sol mal entretenu se déclasse rapidement. Si parfois à l'étal vierge, il est presque inépuisable et maintient sa fécondité par la richesse d'une couche végétale séculaire, à l'étal cultivé il descend aisément les degrés de l'échelle cadastrale des fertilités.
Une bonne terre, soignée, produit en tout cas un profit à son possesseur. C'est le privilège ou plutôt l'avantage de la fertilité. La rente est surtout alors représentée, comme le profit spécial de la fertilité des bonnes terres, c'est-à-dire cette sorte d'excédent de bénéfice résultant pour l'exploitant de la qualité de sa terre, et dépassant le taux moyen des bé né lices.
En réalité toute terre a une rente, puisqu'elle a une fertilité naturelle.
Ce bénéfice de fertilité est perçu directement par l'exploitant. La différence de qualité se manifeste soit sous forme d'un produit supérieur obtenu aux frais ordinaires, soit d'une diminution dans le taux de ces frais eux-mêmes.
Le propriétaire ne parvient pas toujours à réaliser ce bénéfice sous forme de revenu distinct. Tant qu'il y a des terres disponibles de même qualité, il ne jouit guère de cet avantage qu'en nature ; mais si ces terres deviennent rares, il parvient à concéder sa terre à d'autres et à se faire payer sa fertilité. La rente prend alors une forme sociale.
Dans la pratique, la rente fait partie d'un fermage, c'està-dire de la somme globale payée par l'exploitant pour une terre avec tous les capitaux, bâtiments et autres, qui s'y trouvent incorporés ; dans les sociétés compliquées, il serait même fort malaisé de distinguer la part qui revient aux facultés du sol. Gela est d'autant plus difficile que diverses circonstances peuvent exagérer ou déprimer ce privilège ; telle est par exemple la situation plus ou moins rapprochée d'un marché ou d'une voie de communication, ce qu'on a appelé la rente de l'emplacement.
En somme pratiquement, le privilège de fertilité différente et la rente, perdent cependant à divers point de vue dans le mouvement des sociétés compliquées, une grande part de leur importance pratique. La terre est payée par l'exploitant en raison de son utilité et de sa rareté ; la fertilité naturelle en est un élément appréciable, non exclusif, et qui diminue sans cesse devant l'influence croissante du travail et du capital accumulé. Il y a des cas de fertilité [exceptionnelle qui donnent à perpétuité une prépondérance absolue à certains sols, et une rente énorme. On cite", toujours à ce propos les fertilités célèbres du Johannisberg, du CIos- Vougeot et autres crûs renommés.
La rente de fertilité est influencée par d'autres circonstances que révèle l'analyse. Certes la rente résulte de la fertilité, mais à condition qu'on puisse faire de la terre n° 1, le même usage que de la terre n° 2. Or, ceci dépend en partie de la situation. Il y a donc une rente de situation, résultant de l'usage productif qu'on peut faire de la terre.
Enfin, il est une remarque essentielle : la rente n'est pas un phénomène purement agricole bien qu'on la représente souvent comme telle. La rente appartient à tout sol susceptible d'un usage productif plus fécond qu'un autre. La loi est générale.
La rente augmente avec l'esprit d'initiative en ce sens qu'un fait nouveau peut faire découvrir à certains sols des qualités jusque-là inconnues, leur donner des privilèges nouveaux, La fondation d'une industrie augmente la rente, surtout la rente de situation. Si la rente de fertilité agricole tend à disparaître, la rente industrielle et la rente de situation sont au contraire très importantes.
Controverses sur la nature de la rente
Il y a sur la nature de la rente des systèmes très multiples dont nous ne pouvons faire la critique détaillée. Le seul qu'il y ait importance à rencontrer, a pour auteur Ricardo ; voici comment il le conçoit : Lorsque les hommes font un premier établissement dans une contrée riche et fertile dont il suffît de cultiver une petite étendue, il n'y a point de rente (1) ; on ne cultive que les terres les plus fertiles, mais dès que par suite du progrès de la société, on commence à se livrer à la culture des terrains du second degré de fertilité, la rente commence à avoir lieu pour ceux du premier, et son prix dépend de la différence dans la qualité respective des deux espèces de terre. Il en va de même à mesure qu'on descend des terres n° 2 aux terres nos 5, 4 etc. Le même effet se produit si au lieu de passer du n° 1 au n° 2, on double le capital des terres n° 1, car la seconde mise de capital donne un revenu inférieur. La nécessité de cultiver de moins bonnes terres, fera hausser le prix du blé, parce
(1) 11 emploie dans ce sens, le mot fermage.
que si cette culture est nécessaire, il faudra bien que le prix compense les frais de production. L'avantage ou la rente des terres n° 1 résulte justement de l'infériorité de leurs frais de production. Leurs propriétaires bénéficient du prix-courant. Le prix élevé du blé se trouve être ainsi la cause de la rente. La hausse de la rente résulte donc de la difficulté de procurer des subsistances au surcroît de population.
Il y a là beaucoup de vrai et de faux. Si on se borne à cette thèse : le privilège de fertilité rend raison de la rente, si une terre d'une certaine qualité rapporte quelque chose, une terre de meilleure qualité rapportera plus, on est dans le vrai ; mais Ricardo en exagère beaucoup la portée. Voici quelques graves critiques à lui adresser.
a) 11 invente un ordre historique de culture par voie de fertilité décroissante. Or cet ordre est une fiction. Le premier établissement d'une tribu tn'est pas précédé d'un examen scientifique. Elle a d'autres soucis : les facilités de la défense, des communications, etc. « ut ions, ut nemus placuit ». Tout au plus Ricardo peut-il avoir raison — et encore, le choix dépend aussi de bien des causes d'un autre ordre — quand il s'agit de la fondation étudiée d'une colonie. On répond à cela que cet ordre n'est pas essentiel à la thèse de Ricardo, qu'il suffit que des terres de qualités diverses soient cultivées en même temps. Soit, mais la hausse progressive de la rente disparaît alors.
(3) Ricardo dispose tout son système, sans tenir compte des perfectionnements de la culture elle-même. Il se borne en quelque sorte à reconnaître théoriquement, que les progrès agricoles sont un élément essentiel qu'on ne peut négliger. Or, cela ne suffit pas, car en réalité ces progrès ont pour conséquence de faire baisser le prix du blé ou du moins de l'empêcher de hausser. On nous demandera comment alors la rente a haussé ? C'est simple : d'abord à la rente se joint le fermage proprement dit, intérêt des capitaux
accumulés ; puis, les méthodes nouvelles permettent d'augmenter le produit et le profit, ce qui est de l'avantage des propriétaires eux-mêmes ! La hausse du revenu peut coïncider avec la baisse des prix du blé.
v) Ricardo néglige tout à fait les rentes non agricoles.
5) Ricardo tout en parlant de l'augmentation de la richesse, base tout son système sur la difficulté croissante de vivre. Par ce point, il donne la main à Malthus et sa théorie de la rente est la base naturelle des progressions de Malthus. L'un et l'autre se placent dans un Hat isolé où la population augmente sans que l'émigration et surtout des découvertes nouvelles, facilitent cette expansion, ou du moins sans qu'il y ait lieu d'en tenir compte dans la science. C'est une erreur grave dont les conséquences ont été désastreuses. Ils ont été tous deux victimes de Yapriorisme de
leur méthode.
Bastiat ainsi que l'Américain Carey ont soutenu une théorie de la rente qui est l'antipode de celle de Ricardo. Pour eux, tout vient du travail ; la rente n'est que la rémunération du travail et du capital que le propriétaire actuel ou ses prédécesseurs ont accumulés dans le sol. « Moi, dit Bastiat, je crie à lue-tête : la propriété n'est pas un privilège. » Cela est inadmissible. Sans doute il y a des sols que le propriétaire a faits, comme ceux des coteaux de la Côte d'or ou de l'Hermitage ; mais s'ils ont fait le sol, ils n'ont pas fait le coteau, ni sa chaleur propice, ni toutes les circonstances qui fécondent leur travail. Tous les efforts du vigneron de la Côte d'or ne produiront pas son crû dans le Nord. Puis, il n'en est pas partout comme là où la terre fut portée par nouée sur le coteau. 11 y a des terres qui produisent ces richesses avec bien moins de peines. En tout cas, dans la fertilité, il y a une part de la nature, une part d'aubaine, d'où vient la rente. Le travail et le capital sont très importants ; ils le sont de plus en plus à mesure que la culture
devient plus intensive et la rente proprement dite finit par se noyer dans le fermage, nous l'avons dit ; mais il n'en reste pas moins vrai que grâce à la fertilité initiale, le propriétaire a eu plus ou moins de peine à faire de la terre ce qu'elle est.
Critique du revenu foncier
On a fait à la rente foncière diverses objections ; elles ne font qu'appliquer à ce cas particulier, des arguments que nous avons déjà rencontrés dans les pages précédentes.
D'abord on a dit : c'est un privilège, donc une injustice. C'est un privilège ou du moins un avantage, oui ; encore est-il souvent acquis à litre très onéreux. Mais avantage même gratuit, et injustice, ne sont pas synonymes ; je n'ai plus à insister.
Une seconde objection attaque spécialement la légitimité de la propriété foncière. La terre, dit-on, est le domaine de l'humanité, destinée au bien, au service de tous. Il n'est point légitime que quelques-uns s'en emparent, en excluant tous les autres.
La réponse de principe à cette objection des communistes et des socialistes appartient au droit naturel ; réfutons-la brièvement ici par un simple argument de fait. La propriété est le seul moyen d'augmenter la production, par elle la terre sert mieux au bien de tous. Il faut d'ailleurs que le propriétaire use de sou bien d'une façon bienfaisante ; c'est son devoir. Nous l'avons déjà indiqué plus haut.
On insiste en contestant l'utilité de la rente elle-même, pour la société. Examinons de plus près les objections faites contre la rente à ce point de vue.
Un économiste italien, A. Loria, a réuni dans un ouvrage spécial, tous les arguments en ce sens. La rente d'après lui, a fait son temps. Autrefois les propriétaires rendaient des services en compensation des avantages de la propriété ;
celaient des services politiques soit, mais en tout cas ce sur-revenu profitait à la communauté. A la chute du régime féodal, il y eut longtemps de vieux usages, tels que le métajage et autres, qui limitèrent la rente elle-même ; puis de grandes améliorations agricoles en atténuèrent la portée, mais la tendance est au régime de la rente illimitée. Or la rente dans la grande propriété moderne est sans compensation. Elle est nuisible. Les propriétaires ont intérêt pour la grandir, à s'opposer aux améliorations qui augmentent le produit et abaissent les prix du blé ; ils vivent loin de leurs terres et consomment leur revenu dans les villes en dépenses improductives ou dépenses de luxe ; le capital se retire ainsi de plus en plus du sol et la condition des classes agricoles s'en ressent douloureusement. L'auteur ne conclut pas comme bien d'autres à des moyens extrêmes, tels que l'expropriation et le prélèvement de la rente par l'État. Il explique que la forme de l'avenir qui doit supprimer ces inconvénients se trouve dans la petite propriété. D'après lui, dans le système des paysans propriétaires, la rente pourrait être naturellement éliminée par les rapports qui s'établissent entre eux et les producteurs industriels et grâce à la fixité relative du capital agricole. La rente ainsi supprimée (la elisione nalurale délia rendita fondiara) se traduira en augmentation de salaire pour les ouvriers industriels.
Ces objections sont-elles fondées; la rente est-elle nuisible? Les propriétaires, dit-on, ont intérêt à empêcher les améliorations. Les nouveaux procédés sont favorables à la masse des consommateurs en augmentant le produit et abaissant le prix, mais ils diminuent l'avantage du privilège de fertilité et le profit de l'exploitant.
Remarquons d'abord qu'il est impossible pratiquement aux propriétaires de s'opposer à l'amélioration des méthodes. Smart Mill reconnaissait déjà qu'ils étaient trop nombreux pour se coaliser. Aujourd'hui c'est plus impossible encore.
Or s'ils ne s'entendent pas pour le faire tous, l'effet est manqué. Un propriétaire isolé a au contraire intérêt à produire plus, car l'influence qu'il exercera seul ne peut affecter le prix du marché et d'autre part, ce surplus de production jouira du cours élevé du blé. Un particulier a donc toujours intérêt à améliorer ; l'ensemble, le concert de la grande masse pourrait seul leur assurer un avantage en sens contraire.
En tout cas d'ailleurs, il y a dans l'objection une erreur d'économie rurale. Une culture améliorante, si elle diminue le prix, augmente aussi le produit, il y a donc compensation et le propriétaire cherchera plus volontiers son profit par ce moyen. De plus la culture soignée est nécessaire à l'entretien de la terre, à la conservation de sa fertilité. A ce point de vue encore, le propriétaire doit encourager les bonnes méthodes en tous temps : elles augmentent ses profits et conservent ses avantages.
Si les propriétaires ont en certains cas, agi autrement et combattu des inventions utiles, c'est par défiance, esprit de routine, et non par un souci intelligent de leur véritable intérêt. S'ils ont parfois opprimé les populations rurales par des exactions et des abus, ce sont là des faits regrettables sans doute, mais qui ne sont point inhérents à la propriété elle-même.
La seconde raison donnée pour combattre la rente, c'est l'usage improductif qu'en font les landlords ou grands propriétaires. Cette raison, nous l'examinerons ailleurs en étudiant le rôle de la grande propriété (livre V, titre S, chap. 2). Bornons-nous ici à constater que la rente de la grande propriété a pour corollaire moral et social l'exercice d'un patronage éclairé. L'oubli de ce devoir est nuisible. Il en est toujours ainsi de l'oubli d'un devoir ; cela ne peut (trouver contre le principe.
Les considérations exposées plus haut, fournissent en
même temps la réponse aux partisans de la nationalisation du sol. Ce système de socialisme agraire, basé sur la critique de la rente a été développé avec une habileté captieuse par un écrivain américain Henry George (Progrès et pauvreté, 1800) ; il a provoqué à bon droit des réfutations autorisées. Le système est appliqué d'une manière générale par lui et ses partisans à toute la rente, malgré l'extrême difficulté de la calculer ; il l'est surtout par d'autres, notamment le groupe allemand (Damaschke etc.) de la réforme foncière (Bodenreform) à la rente urbaine dons nous avons signalé l'intensité. Il se heurte aux objections de principe que nous avons énoncées plus haut sans qu'il faille contester que cette source de richesse puisse comme toute autre être envisagée dans un système d'impôts sauf à l'organiser équitablement.
Loyer et fermage. — Revenu et intérêt foncier
Le loyer ou fermage est la somme payée au propriétaire pour son agent naturel approprié. Le mot fermage s'emploie pour la location des exploitations rurales ; le mot loger préférablement pour les autres propriétés. Nous ne parlons ici que de la terre et de ce qui y est uni indissolublement. Nous parlons ailleurs du loyer des choses mobilières, qui sont rangées parmi les capitaux.
Le prix de location des immeubles est l'expression d'une forme de la valeur, la valeur locative, c'est-à-dire celle dis droits concédés au preneur sur la chose ; sous ce rapport, il n'y a ici aucune considération particulière à émettre. Ce prix comprend donc et la valeur locative du sol, et celle de tout ce qui s'y trouve uni c'est-à-dire généralement de capitaux assez considérables.
Sans doute, le prix de location a une importance sociale, mais les règles économiques qui le lixent sont fort simples. Cette importance sociale se rapporte notamment à un besoin
essentiel : le logement. C'est une des formes du louage d'immeubles qui a les plus nombreuses applications pratiques.
Pour les classes pauvres la question du loyer est un problème angoissant, surtout dans les agglomérations urbaines, rapidement développées, où les baux ont subi, par suite de la demande extrême, une hausse considérable. C'est un côté important du bien-être. Ici il n'y a que la règle de la valeur à considérer ; elle est simple. Sans doute, les propriétaires qui abusent de leur avantage, pour exploiter les habitants pauvres, sont blâmables; ces rigueurs comme aussi l'insuffisance même des locaux, ont provoqué toute la grande initiative d'amélioration des habitations populaires, que nous indiquons ailleurs (livre V : Question sociale).
Dans les exploitations rurales, le fermage suit aussi la loi des valeurs, mais dans les éléments d'estimation intervient la productivité du sol, le revenu que donne son exploitation économique.
Le fermage comprend tout : loyer des bâtiments, intérêt des capitaux engagés, etc. La somme payée dépend de l'utilité de la terre, du profit que l'exploitant peut en retirer et de la diflicullé de se procurer des terres. Le fermage dépendra donc de la prospérité agricole du pays et de l'état de la pièce à louer. C'est tout simplement la loi des valeurs. Dans des sociétés où les terres sont en abondance, on ne trouve pas à louer des terres ; on ne les paie pas puisqu'on en a tant qu'on veut. Dans les sociétés où la terre produit mal, où il n'y a pas moyen de faire de profits, on ne loue pas non plus, parce que l'exploitant ne pourrait vivre s'il fallait déduire un fermage. Entre ces extrêmes il y a les variations des taux du fermage.
Le taux du fermage est une question vitale pour l'exploitant ; il doit vivre de ce sol loué; si les baux sont très élevés, rendent le profit de l'exploitation impossible, infime, les classes rurales seront réduites à une extrême difficulté. Il en
est de même, si les conditions du bail sont onéreuses à d'autres points de vue, par exemple pour les travaux; et les dépens. Nous reviendrons plus loin sur ces questions.
Par le fait du louage, il se fait une division de fonction économique vis-à-vis de la terre, entre le propriétaire et le cultivateur. Mais cette division doit être rationnelle. Tous deux ont des avantages, ils ont aussi des charges. Il faut qu'ils soient convenablement équilibrés. La loi et la coutume à cet égard varient, et elles ne sont pas toujours satisfaisantes. Pour s'en rendre compte il faut distinguer les formes diverses du partage de revenus entre propriétaire et exploitant, comme aussi le cas de l'exploitation directe du propriétaire lui-même. Cette étude est si intimement liée à celle de l'argriculture, que nous préférons l'examiner en étudiant cette industrie elle-même (livre V, titre V).
L'intérêt foncier est le fermage considéré comme intérêt du capital représenté par la terre, et le % qui s'en dégage.
La valeur vénale des terres monte et baisse avec le fermage ou le revenu, bien que le mouvement ne soit pas nécessairement solidaire, les désirs étant différents. — Il y a encore un autre phénomène de proportion à signaler. La valeur vénale des terres est le capital dont le fermage constitue le revenu. Le °/0 du fermage à la valeur vénale, c'est l'intérêt foncier. Le jeu de hausse ou de baisse tend donc à se régler d'après le prix moyen des capitaux sur le marché suivant une échelle dont nous indiquerons plus loin les règles (livre III, titre III, chap. 3).
Cette notion de l'intérêt foncier n'est pas sans avoir été critiquée. L'assimilation de la terre à un capital, à une époque où le capital mobilier joue le grand rôle, n'est pas sans inconvénients. Quanti la terre est prise comme iigurant tel capital, celui de sa valeur vénale, le propriétaire est tenté de s'assurer un revenu calculé d'après le marché des valeurs circulantes. Il y a, à cela, un obstacle naturel, celui de
l'immobilité du sol, qui ne se prête pas aussi aisément aux négociations, et ne comporte pas mille emplois divers. Il en résulte une pression sur l'exploitant du sol, et de la part du propriétaire, et éventuellement de la part du capitaliste qui lui fait des avances. Il faut se persuader que le revenu que donne la terre dépend d'autres causes et qu'il souffre d'une assimilation inexacte. De là certaines tendances, d'ailleurs souvent exagérées, à éliminer la notion de la valeur vénale, et à ne considérer la terre que comme un fonds de revenu permanent ; ces systèmes vont trop loin, mais ils ont l'avantage et cette part de vérité, qu'on ne peut mettre le capital foncier sous le même régime que le capital mobilier.
Le revenu foncier, estimé en argent, dépend et des fruits perçus et de la valeur de ces fruits sur leur marcbé spécial ; c'est d'après les conditions moyennes de ce marché qu'il faut donc l'estimer. La production foncière dépend moins qu'aucune autre, de la volonté de l'exploitant, par la nature même. Si on prétend lui imposer un surcroît, on la ruine, voilà tout. Que le prix d'achat ou valeur vénale, monte par suite du « désir des terres », de la recherche des placements fonciers, cela ne fera pas hausser le revenu d'un sou. C'est donc d'après le produit réel, qu'il faut calculer, ou du moins d'après sa moyenne. De là l'avantage des estimations en nature usitées autrefois, et des rentes perpétuelles de l'ancien droit, qui diminuaient le danger des endettements exagérés ou irréfléchis, sans toutefois l'écarter complètement. Plusieurs de ces considérations reviendront à d'autres places de ce traité (Agriculture — Crédit foncier).
CHAPITRE PREMIER
Notion et formation du capital.
Quand une campagne industrielle se clôt, on constate le produit net. Que faire du boni ? Il y a divers emplois possibles.
Le producteur peut s'en servir pour vivre mieux, plus confortablement, améliorer son habitation, 'sa nourriture, son vêtement, pour se procurer des jouissances matérielles ou intellectuelles dont il était privé jusque-là, pour élever en un mot le niveau de son existence, standard oflife. 11 peut le consacrer à des dépenses de charité ou de bien public. Le prolit réalisé deviendra ainsi un fonds de consommation.
Le producteur consacre d'ordinaire une part plus ou moins forte du surcroit de ressources qu'il a réalisé à étendre son entreprise. Il met son bénéfice dans ses affaires, achète de nouveaux instruments, plus de matières premières, agrandit ses installations. Il renonce en tout ou en partie à des jouissances immédiates cl préfère, grâce à celle mise de
fonds, se préparer des bénéfices plus gros pour la campagne suivante. Le produit devient un fonds de production.
Il y a un troisième parti possible. Il consiste à mettre le profit en réserve ; ce n'est pas définitif, et d'une manière indirecte cela doit aboutir à l'une des autres solutions. Cependant les réserves sont souvent considérables, dans les pays où l'emploi productif est malaisé, et dans les populations rurales où règne une certaine défiance des opérations industrielles. Les réserves en coffre étaient de la sorte le système du moyen âge, même sous forme de bijoux, vaisselle plate, etc. ; on le retrouve dans les contrées de l'Orient ; il y a encore la réserve dans l'armoire, chez certains paysans d'Europe, bien que dans nos milieux, elle diminue de plus en plus. Le fonds de réserve ne prend de caractère économique que par son emploi définitif.
Le fonds de production constitue à proprement parler le capital. La force d'abstention par laquelle le producteur se prive de la consommotion immédiate, se nomme l'épargne.
Le capital comprend toutes les richesses produites affectées par le propriétaire à une nouvelle opération. Ce terme embrasse des choses très diverses réunies en une notion commune par la destination industrielle. Argent comptant, matières premières, machines et outils, etc., viennent s'y ranger. La destination seule tranche la distinction parfois malaisée entre un objet de capital ou de consommation. Un même objet peut appartenir aux deux espèces : une maison, par exemple, d'après le degré de confort qui s'y trouve réalisé.
C'est là une notion du capital, mais elle est fort discutée. Parfois on y fait rentrer encore d'autres éléments ; c'est question de terminologie malheureusement mal fixée; nous indiquons celle que nous avons adoptée dans cet exposé.
Le capital et son revenu on donné lieu à une foule de théories et de définitions qu'un économiste autrichien,
E. von Boelim-Bawerk (Kapital und Kapitalzins, 1884) a analysées en grands détails en y joignant la sienne ; nous ne nous livrerons pas à leur critique ; mais sans accepter sa théorie, on peut avec cet auteur considérer surtout les capitaux comme des produits intermédiaires grâce auxquels on en réalise d'autres dans de meilleures conditions (1).
Le capital est un élément indispensable de progrès industriel. 11 sullit d'en envisager la notion, pour se convaincre qu'à son développement est lié celui de l'industrie elle-même. L'épargne, essentielle à la formation du capital, est une force nécessaire à la prospérité économique d'une nation. On a signalé avec raison le caractère moral de la puissance d'épargne. Bien que l'épargne soit conseillée par la sage considération d'un intérêt matériel bien compris, il n'en faut pas moins une force de volonté très réelle, pour se priver de jouissances actuelles dans le but d'assurer son avenir et celui de sa famille.
L'épargne a le double résultat de développer l'industrie
(1) La notion du capital, bien que fort discutée, est donc encore mal définie, de la des confusions fâcheuses. Nous avons dit plus haut (p. 241, que le capital comme tel, n*agit pas. En effet, c'est la nature ou l'homme qui agit ; il n'y a que ces forces vivantes. Mais en réalité pratique, les choses produites, rentrant comme telles dans la notion du capital, renferment toujours des forces naturelles, celles-ci y sont incorporées et appropriées; parfois ces forces ont une importance considérable, évidente, ainsi le capital par extension peut devenir vraiment en ce cas une force directement productive. Tel est le cas par exemple du bétail qui est un capital produit par l'industrie de l'élevage, etc. On voit que la notion est complexe comme nous le disions, et nous ne pouvons ici en examiner toutes les explications. Mais dans les choses, il y a toujours une part d'agents naturels que la production a combinés et qui reparaissent ainsi incorporés dans un capital dont ils sont en fait inséparables. Voila pourquoi dans la notion pratique des capitaux, il en est de genre et de caractères très divers et pourquoi il y a tant de controverses sur la définition, laquelle est encore mal délimitée. Sa notion usuelle est devenue fort extensive.
On va plus loin. Les fonds de terre même, etc. bien qu'étant assurément des agents naturels, rentrent parfois dans la notion usuelle du capital, notamment pour la comptabilité industrielle. C'est qu'étant appropriés, étant enrichis par le travail et d'autres capitaux, ils ont une valeur, et pour les appliquer à une
nationale et de former à chaque famille un patrimoine, élément de sécurité et de stabilité.
L'épargne, la capitalisation, sont nécessaires au progrès industriel; mais s'il est nécessaire d'épargner sagement, il ne faut pas tout épargner. L'épargne est bonne en soi, mais pas trop n'en faut, « l'excès en tout est un défaut ».
Il y a moyen de trop épargner. L'avarice, l'épargne à outrance, est mauvaise à plus d'un point de vue. D'abord elle matérialise l'existence, étouffe les sentiments d'ordre supérieur en résumant la vie dans l'agrandissement du capital. Elle exclut les dépenses dites improductives, morales, intellectuelles. Le sentiment du beau, du bien, est supplanté par la seule recherche de l'utile. D'autre part, elle a un danger grave, celui de compromettre l'aumône et les devoirs sociaux. Enfin poussée à l'extrême, elle détruirait même
opération productive, à une entreprise, il faut y consacrer un capital d'acquisition. Dans l'usage courant, on a ainsi fini par qualifier de capital toute valeur quelconque. En pratique industrielle, il serait d'ailleurs fort difficile de distinguer ce qui est capital de ce qui est proprement agent naturel ; cette distinction existe assurément; 'dans une terre il y a bien du capital accumulé, mais comment faire de pareilles expertises? C'est ce que nous avons vu en parlant de la rente.
On en est donc enfin venu dans le langage courant à qualifier de capital non seulement toutes les valeurs engagées dans la production, mais même les autres ; non seulement les utilités produites mais toutes les utilités appropriées et toutes les valeurs mêmes; c'est alors la fortune, le patrimoine (Vermôgen). 11 y a là une notion extensive très usitée, mais qui ne doit pas faire sacrifier les différences réelles. Wagner y a insisté en cherchant a les classer d'après leur point de vue.
On a enfin beaucoup discuté sur l'existence et la notion de capitaux immatériels (inventions, procédés techniques, etc.). Nous n'abordons pas cette controverse, qui peut être réservée pour l'enseignement oral. (Idées diverses de J. B. Sav, P. Leroy-Beaulieu, G. Tarde, etc.)
Il résulte de tout cela qu'il est fort difficile, même impossible, de faire une théorie générale du capital, la notion étant mal déterminée, et que s'il y a en pratique certaines Influences et certains traits généraux, résultant des analogies, il faut cependant maintenir pour bien des capitaux particuliers, des règles spéciales, vu leur nature propre, sans trop insister sur une définition générale très discutée et mal établie.
toute vie économique, chacun fabriquant toujours et ne trouvant plus d'acheteurs.
Ilyaàcetégard des différences appréciables non seulement entre les individus mais entre les peuples. L'Américain ne cesse jamais de produire et d'agrandir ses entreprises, tout en dépensant aussi largement ; même le milliardaire n'a pas de cesse. Les peuples latins ont une autre mentalité et se contentent plus aisément d'une situation tranquille conquise par l'industrie. Des influences multiples d'ordre moral, d'éducation, influent sur ces dispositions. Et certes en Amérique la fièvre outrancière des entreprises et des possibilités illimitées exagère le capitalisme ; par contre, il peut y avoir dans l'autre genre une part d'indolence comme aussi d'idéalisme. On ne peut donner à ces diposilions une interprétation générale. Mais la vraie notion de la richesse dans la vie est de nature à les imprégner profondément. Il faut disposer de son profit pour son vrai bien, celui de la famille et de la société, avec prudence, économie, faisant la part de la consommation et celle de l'épargne. Dans ce partage, il faut se tenir au juste milieu entre la prodigalité et l'avarice, dans cette vertu qui s'appelle tempérance et libéralité. Comme en toute matière morale, il n'y pas ici de limite mathématique (cf. plus loin, livre V, ce qui est dit sur Y emploi des biens).
Les excès d'épargne sont rares, et la prodigalité est un vice plus familier à l'imprévoyance populaire. Aussi a-t-on cru utile de créer des institutions, destinées à encourager l'épargne publique. Le développement industrielles actions, les emprunts publics ont dans une large mesure facilité les petits placements. Autrefois il fallait longtemps accumuler le fonds de réserve, avant d'avoir la somme suffisante pour une entreprise ou un achat de terres. Aujourd'hui il y a l'appât d'un revenu immédiat. Cet appât a paru encore insullisant, et on a voulu encourager davantage la constitution d'un capital patrimonial chez les classes laborieuses.
Pour cela il fallait faciliter l'épargne sou par sou. C'est le but des caisses d'épargne qui opèrent un véritable drainage de petits versements et réalisent de fort beaux résultats. Une foule d'institutions ouvrières dont il ne peut être question ici, caisses de retraite, assurances et autres, reposent sur le principe de l'épargne populaire (voir au livre V, les institutions de prévoyance).
Tout cela est d'autant plus utile à la classe ouvrière, que les sous qui s'amassent ainsi, le sont souvent par l'effort de la tempérance et l'abstention de consommations nuisibles. En Angleterre les caisses ont pris naissance surtout au début de notre siècle, sous le nom de savings-banks, banques de salut. C'étaient des caisses privées. Ce ne fut qu'en 1861 que se créa la caisse d'épargne de l'État, Post office saving bank, qui a donné au système une très grande extension.
L'utilité de cette institution a été reconnue partout. Presque tous les pays ont des caisses d'épargne, bien que le système d'organisation ne soit point partout identique.
Il y a d'abord des caisses purement privées établies soit par les patrons, soit entre ouvriers ; il y aussi des caisses locales, et enfin des caisses publiques dont les opérations sont contrôlées par l'État dans des mesures diverses.
Les caisses ont pour but essentiel de procurer à la petite épargne de sûrs placements d'attenle. Aussi ne servent-elles qu'un faible intérêt et limitent-elles d'ordinaire le maximum des dépôts personnels. Il y en a cependant qui, pour ne pas décourager le capital en formation, ont servi l'intérêt moyen du marché, mais il ne faut pas que cet encouragement détourne d'un emploi productif et actif.
Les caisses font diverses opérations financières comme les banques, mais pour faciliter leur gestion, on exige souvent un avis préalable aux demandes de remboursement.
L'avantage d'une caisse nationale se trouve surtout dans Yomniprésence de l'institution à tous les points du pays. Elle peut même par convention s'étendre à l'étranger.
Ces caisses ont eu le plus grand succès ; on a cherché à en populariser et faciliter l'usage. D'abord le service des postes en a été chargé, et chaque bureau leur a ainsi servi de comptoir ; puis les timbres-poste adhésifs sont devenus les instruments de l'épargne minuscule ; enfin on a cherché à répandre la pratique de l'épargne dans l'école et à en vulgariser la notion.
Il y a lieu cependant à côté de cet encouragement, et pour ne pas exciter l'égoïsme, d'insister sur le bon emploi des ressources, sur les devoirs de la charité ; dans les institutions catholiques, en particulier, on doit se préoccuper avec raison de ce point de vue.
La loi belge du 10 mars 1865 a institué une caisse générale d'épargne sous la garantie de l'Etat. Le bureau central et les agences de la banque nationale furent d'abord les seuls bureaux ouverts aux déposants (1). Un arrêté royal du 10 décembre 18G9 fit concourir à ces opérations les percepteurs des postes du royaume, et étendit ainsi largement les bienfaits de l'institution. On a réussi ensuite par des conventions internationales avec quelques pays, à permettre d'un pays à l'autre, le retrait du livret. En 1881 on lit un pas de plus, et l'arrêté royal du 16 mai créa les formules à timbres adhésifs, et jeta les bases de l'épargne scolaire, déjà créée d'ailleurs par l'initiative privée. Cette organisation ne se retrouve guère sous cette forme, que pour la petite épargne. On la range souvent pour ce motif, parmi les institutions de prévoyance auxquelles elle aboutit et que nous étudierons plus tard (livre V).
(t) La caisse d'épargne belge a un caractère spécial de banque; elle joue aussi un grand rôle dans les œuvres sociales, auxquelles elle donne un crédit utile, en vertu de lois spéciales natamment pour les habitations ouvrières loi de 188!)), etc. ; elle reverse ainsi les épargnes dans le public, les fait servir au bien général, tandis qu'ailleurs elles sont comme des forces perdues, en simple conservation.
CHAPITRE II
Classification et emploi des capitaux.
1. Capitaux fixes et circulants. - Amortissement. — Conservation.
Les choses qui rentrent dans la notion du capital, sont innombrables, même si on ne l'étend qu'aux richesses produites employées à la production, et à plus forte raison dans l'acception vulgaire. Il y a le capital immobilier, le capital machines, le capital monnaie, etc. Une énumération n'apprendrait rien. Chacun de ces capitaux comporte un traitement spécial à sa nature, mais dont le détail est étranger à l'étude générale des principes économiques.
On a l'habitude de distinguer la masse des capitaux en deux catégories : ce sont les capitaux fixes et les capitaux circulants. Celte division a une grande importance pratique dans l'ordre industriel. Il convient de la préciser.
De tout capital engagé dans la production d'un article, il est une partie qui s'y absorbe, et serait incapable de rendre une seconde fois le même genre de services. Tel est le cas des matières premières : la semence, la toison de laine, les peaux, etc. On nomme capital circulant, celte partie du capital qui accomplit ainsi sa fonction par une seule opéra-
tion. Ce nom lui vient de ce qu'il doit se renouveler et se reformer loul entier à chaque campagne productive. Il circule constamment.
Il est une autre part du capital, qui consiste en instruments de production plus ou moins durables. Un acte de production ne les anéantit pas, parfois même leur durée est considérable. C'est le cas des améliorations foncières, des bâtiments, des machines, etc. Cette part du capital est dite fixe. Le capital iixe tend à se développer par l'emploi des machines, mais il a toujours besoin de capital circulant pour être entretenu.
Cette distinction n'est pas vaine ; elle a une importance très pratique, dans l'ordre de la comptabilité industrielle.
Tout producteur doit rentrer dans ses frais ; or la manière de le faire n'est pas la même pour toutes sortes de capitaux. La dépense du capital est comprise dans le prix de revient. La façon de l'établir est une question d'application, d'économie industrielle ; bornons-nous aux idées générales (1).
Le capital circulant, qui se consomme en une campagne, doit se retrouver de même, et se reconstituer chaque fois tout entier, en répartissant les frais sur la masse des choses produites.
Le capital fixe ne peut pas être négligé. Il est durable sans doute, mais il s'use néanmoins, il se déprécie, et il faut qu'au moment où il ne peut plus servir, on ait reconstitué son équivalent. Si durable qu'il puisse être, on ne peut dédaigner ce soin. Il faut prévoir l'éventualité d'une cessation d'affaires, d'une liquidation, et éviter de se trouver à découvert de ce côté. Il faut prévoir aussi l'hypothèse d'un progrès
I Dans le langage courant, nous l'avons dit, on donne souvent ce nom de capital a tout ce qui a de la valeur, ce qui change réellement la portée des termes < i leur sens réel, mais au point de vue (le la comptabilité, tout ce qui a été acquis a titre onéreux, rentre pratiquement dans le calcul pour le prix qu'il en a coûté.
industriel nécessitant un renouvellement d'outillage, etc.
Comment s'acquitter de ce devoir de prévoyance ? De même qu'entre les articles d'une année, il faut répartir les frais de capital circulant de manière à en assurer la restitution, ainsi faut-il faire un calcul analogue pour répartir entre les diverses campagnes, tous les frais et charges qui portent sur l'ensemble des installations. Ce calcul de répartition est complexe ; il offre matière à génie industriel, et s'appelle en pratique Y amortissement. L'amortissement, a-t-on dit avec raison, constitue donc la réparation des brèches faites dans le capital par les multiples causes d'usure et de moins-value auxquelles il est soumis dans l'exercice de l'industrie. Il repose sur ce principe fondamental : maintien de f intégrité du capital. Il a notamment deux buts : le premier de prévoir les dépréciations des valeurs immobilisées, soit en vue de la reconstitution matérielle (usage etc.), soit en vue d'améliorations pour suivre les progrès industriels; le second, de parer au moment de la liquidation à la moins value qu'elles auront subie. La réserve, sagement organisée, complète le système en vue de l'avenir.
L'industrie prudente doit se soumettre aux lois impérieuses de l'amortissement. On peut tout amortir, on peut s'amortir soi-même par l'assurance sur l'a vie. Il ne s'agit ici que de l'amortissement du capital. Il faut amortir avec sagesse.
Il y a longtemps qu'on a dit qu'un dividende distribué est de l'argent perdu. Le paradoxe est excessif ; un gain réel peut être en partie distribué, mais à condition que l'amortissement soit bien servi. Il existe peu d'études sérieuses sur cette question grave et pratique.
N'y a-t-il pas quelques règles à poser en cette matière ? Essayons :
a) L'amortissement s'applique à tout : les frais de production, les frais d'établissement, les dettes, les emprunts, le
capital social, les pertes même ; on amortit bien d'avance par la constitution de la réserve (1).
h) // faut calculer l'imprévu. Pour atteindre le but, il ne sulHt pas de diviser les sommes à amortir par le nombre probable d'années de durée du capital ; il y a la part de l'imprévu. L'imprévu est grand ; nous en avons déjà cité des exemples : une liquidation, un changement d'outillage, etc.
c) // faut toujours amortir mais on ne doit pas toujours amortir de même. 11 y a lieu de tenir compte des années grasses et des années maigres, et de les compenser. On cite avec raison certaines industries belges qui ont traversé facilement les crises, parce que tout y était amorti, et qui ont couvert les déficits à l'aide des réserves prudemment mises de côté dans les années prospères.
d) On ne doit pas tout amortir de même. Les capitaux sont plus ou moins convertibles, c'est-à-dire que d'après leur nature, il est plus ou moins facile de les échanger et d'en retrouver le prix sur le marché. Un fonds de terre garde toujours une valeur, un bâtiment d'usine au contraire se déprécie fort, les machines de môme.
A un autre point de vue, le temps dont on se croit sûr de disposer, modifie les calculs. Soit par exemple le prix d'une concession de chemin de fer pour 1)0 ans. La durée est indiquée, et la table d'amortissement de ce prix plus aisément dressée.
e) L'amortissement ne doit d'ailleurs pas être outrancier ; il a sa raison d'être mais il y trouve sa mesure rationnelle, qu'il ne faut pas excéder induement. In bénéfice distribué est dans la vie normale de l'entreprise; elle en est même le but.
(1) On fait aussi des réserves sur les bénéfices pour accroître le capital. La notion de la réserve est techniquement et légalement distincte de l'amortissement. Mais il y a des points ou elles se rapprochent. Strictement l'amortissement a pour objet de maintenir la valeur du capital en compensant les déperditions de son emploi.
L'amortissement prudent, régulier, sans précipitation comme sans relâche, la réserve sagement dotée, sont une garantie précieuse de sécurité pour l'industrie. On ne pourrait y trop insister et l'économie industrielle devrait lui accorder une part importante de ses études pratiques.
Dans l'ordre des finances publiques, l'amortissemen comporte des applications importantes aux dettes et emprunts d'État, mais avec d'autres considérations encore qui sent du ressort de la théorie des finances.
La conservation des capitaux est plus difficile qu'elle ne parait. Non seulement ils se détruisent par l'opération productive, nous venons de le dire, et il faut les reconstituer, mais ils sont exposés à bien des causes de destruction, ruines, maladresses, escroqueries, etc. Il est aussi des causes accidentelles nombreuses qu'on peut prévoir par une industrie spéciale. La conservation des capitaux de tous genres au sens large du mot, même de toutes les valeurs, présente encore un autre point de vue, celui des précautions contre les risques qui les menacent, et en particulier la prévoyance et Yassurance contre ces risques eux-mêmes ; nous devons les signaler, mais c'est là une matière d'application trop spéciale et technique pour trouver sa place ici ; nous en parlerons, mais à un point de vue particulier, à un autre endroit (livre V).
Applications du capital. — Loi des proportions
Le rôle du capital est considérable dans l'industrie. On peut concevoir une opération sans capital, telle que la cueillette, mais déjà pour la chasse, la pèche, puis surtout pour les industries compliquées, il faut un capital. Son importance va croissant à mesure qu'il faut réaliser des produits plus considérables. El on voit partout la preuve palpable de cette importance. Une entreprise sans capital sullisant, est manquée. La condition essentielle du succès,
est de pouvoir mettre en œuvre des ressources proportionnées à la situation et à l'opération elle-même. C'est grâce aux capitaux accumulés qu'on a pu réaliser les merveilleux développements de l'industrie contemporaine.
Quel capital faut-il consacrer à une entreprise? On a dit bien des fois que le triomphe est aux forts capitaux. Il y a de l'exagération dans cet aphorisme. Il n'y a pas ici une question de masse, mais de proportion. Une entreprise pauvre, à ressources insuffisantes, est ruineuse ; une entreprise à profusion de capitaux, peut l'être tout autant.
Quelle est la loi de cette proportion ? Elle est malaisée à fixer. Il y a rapport intime entre la situation économique générale et l emploi du capital.
Augmenter le capital d'une entreprise, c'est en augmenter les frais généraux de manière à produire un plus grand nombre d'objets, et partant à diminuer les frais par pièce. Pour obtenir ce résultat il fout pouvoir produire plus d'objets et être sûr de les vendre. Or pour vendre beaucoup d'objets d'nne même espèce, il faut une société développée, un grand marché. Il en est ainsi pour toutes sortes d'industries.
Concluons donc que l'importance utile des capitaux est proportionnée à Vétendue du marché.
Ce n'est là que la conséquence des règles développées plus haut (livre IT, chap. V, n° c2) : Que faut-il produire ? Comment et combien peut-on produire ?
Ce principe très important, peut prévenir bien des déceptions financières, 11 s'applique à toutes sortes d'industries.
La fabrication à grande masse, dans des usines à forts capitaux, le régime d'industrie capitaliste, n'est possible que si la société est capable de consommer el de payer. Ceci confirme ce que nous disions plus haut. Les machines ne doivent venir qu'à leur heure. Ce qui esl vrai pour l'industrie tout entière, l'est pour chaque atelier industriel. Le premier soin en constituant un établissement, est d'étudier son
marché, ses débouches. Selon le mot connu et expressif : il ne faut pas employer un marteau-pilon pour casser une noisette ! Là où le marché s'élargit, où la consommation se répand, le rôle des grosses entreprises s'affirme (livre II, chap. (5 et 7).
Il est une autre règle, qui touche aux matières de crédit, mais qu'il y a lieu de noter ici : Le capital limite Cindustrie. Nous y avons fait allusion déjà à propos des crises (p. 219). Pour créer des entreprises ou pour les agrandir, il faut tenir compte des ressources disponibles de la nation; à un certain moment on ne peut faire appel à l'épargne publique sans que cet appel ait pour effet de retirer les capitaux déjà placés. Alors le trouble se manifeste ; il y a imprudence, gêne, inquiétude, bientôt crise. Le marché américain a péché par cet excès, par des projets d'extension trop rapide, d'affaires gigantesques, réclamant à l'épargne plus qu'elle ne peut donner et que le crédit ne peut lui fournir sagement sous forme d'émission nouvelle, etc. Paul Leroy-Beaulieu, notamment à propos de la crise fin 1907, faisait valoir cette modération nécessaire.
Taux et oscillations des revenus
On n'applique les richesses qu'on possède à une opération économique qu'en vue du profit à en retirer ; on veut donc faire servir cette richesse à produire davantage, on la met en œuvre par le travail ; et comme le capital ainsi employé aide beaucoup à la production, la facilite, la développe, on considère une part du produit comme afiérente à ce capital, on calcule ce qu'on appelle le profit du capital, c'est-à-dire l'avantage qu'on obtient en remployant et le mettant en œuvre.
Le revenu du capital est-il soumis à des lois régulatrices? On ne l'applique à l'industrie qu'en vue d'un profit ; c'est ce «pie nous avons établi au début de notre étude sous le nom de loi des profits en expliquant sa portée (livre Ie', chap. 4, 5, G ; liv. II, eh. \er).
La part qui est ainsi dévolue au capital dans la distribution du produit, porte soit le nom de prolit, soit celui d'intérêt. Ce dernier terme s'applique plus spécialement, au revenu de capitaux placés par leur propriétaire entre les mains d'aulrui. Nous allons en exposer ici les influences écoaomiques, réservant au paragraphe suivant les régies de droit spéciales à certains emplois du capital.
Quelle sera la rémunération du capital? Ce revenu n'est ni partout, ni toujours le même. Tous les capitalistes n'obtiennent pas le même ° „ et l'on entend dire sans cesse que l'un a retiré 5 % de ses mises, tandis que l'autre en a plus ou moins. Sans doute, dans cette part il peut y avoir d'autres éléments que ce qu'on qualifie revenu du capital, mais celui-ci néanmoins est en réalité très variable. Il subit l'action de causes diverses et notamment de la loi des valeurs que nous exposons plus loin (livre IV, chap. 1er) et à laquelle il faudra se référer ici. Il n'y a de limite qu'au point où l'affaiblissement durable du profit serait tel qu'il découragerait l'épargne et par conséquent tarirait la source du capital lui-même.
Il semble que l'expérience financière permette de poser quatre règles, résumant à peu près le mouvement des profits.
a) Le taux des revenus est extrêmement variable. Le taux moyen se détermine surtout par la combinaison de trois éléments : les emplois productifs ouverts au capital, la quantité même des capitaux disponibles, la sécurité des opérations.
Quand un capital est appliqué à l'industrie, son profit dépendra d'abord de la fécondité de l'industrie elle-même. S'il y a beaucoup d'industries florissantes, les profits seront élevés sur le marcbé. Ils le seront surtout si les capitaux qui peuvent s'y appliquer, sont peu nombreux. Si au contraire beaucoup de capitaux s'y précipitent, les profils baisseront par l'effet de la concurrence. Sur l'ensemble d'un marché, le taux moyen du profit dépendra de cette double circonstance: fécondité de l'industrie, abondance ou rareté de capital. La découverte d'industries nouvelles élèvera les profits ; tel fut le cas lors de l'invention des chemins de fer, et en d'autres circonstances, plus ou moins importantes.
Il y a lieu de rappeler aussi ce qui a été indiqué plus haut quant à la différence entre les produits du sol et ceux des industries de transformation (p. 312).
La sécurité des opérations influera beaucoup aussi sur le taux moyen, car on ne hasarde un placement que si le profit est assez élevé pour compenser les risques. C'est ainsi que l'intérêt est très élevé dans les États barbaresques et qu'il l'était sous la Terreur, faute de sécurité.
b) Les revenus sont inégaux. On remarque toutefois une certaine tendance à l'égalité.
Le fait de l'inégalité des profils est indéniable. D'abord il y a dans le profit une part de chance, un don gratuit de la fortune ; mais c'est là le revenu de l'entrepreneur en même temps que du capitaliste. Tout hasard à part, la capitalisation ne se calcule pas en toute industrie au même taux.
Plusieurs économistes affirment que les revenus sont égaux. Piossi explique fort bien la portée de cette thèse. Supposons que les fabricants de souliers gagnent 8 ° „ et les fabricants de chapeaux seulement 5 °/0. Qu'est-ce que cela prouve ? Que la production des chapeaux est trop abondante pour la demande, relativement à celle des souliers. Ce fait constaté, un certain nombre de producteurs feront passer leurs capitaux de la première industrie dans la seconde, jusqu'à ce que le niveau des profits se rétablisse. Voilà leur raisonnement. Mais ce théorème, pour passer dans la pratique, suppose une complète liberté d'action chez l'industriel et une parfaite mobilité des capitaux. Or elles n'existent pas; un capital ne se dégage pas si aisément, et un fabricant ne change pas si facilement demélier.
Le capital disponible aura cependant une tendance à se porter vers l'industrie aux gros profits, et de cette manière indirecte le niveau tendra à s'établir, sans être jamais parfait.
Il y a une autre raison qui empêche toujours l'égalité complète des revenus.
c) // y a dans le taux des retenus une véritable échelle ; il y a des revenus, comme le revenu foncier, qui sont toujours
plus bas que les autres Que le taux moyen hausse ou baisse, toute l'échelle fera le mouvement et les échelons garderont leur distance. Cette différence provient d'un facteur déjà indiqué : le degré de sécurité de l'emploi productif. Certains emplois très sûrs sont très recherchés, et leur sécurité compense la dépression de leur taux. C'est ainsi que la rente d'une terre n'équivaut jamais à l'intérêt mobilier du prix d'achat ; il en est de même des titres d'emprunts des gouvernements. Il se fait ainsi une échelle des profits.
Lorsque le taux moyen se modifie, tout suit à distance. Si le taux moyen s'abaisse, le prix des terres haussera, celui des litres aussi : une rente de 5 fr. par exemple se payera 90 fr. au lieu de 80; une terre donnant 500 fr. de fermage se payera 12,000 fr. au lieu de 10,000, etc. II se fera dans les placements nouveaux une conversion, qui suivra de loin ce mouvement général et ainsi pour toute la hiérarchie. Cette analogie entre les capitaux mobiliers et fonciers a été critiquée, on le sait ; nous constatons cependant le fait (plus haut, titre II, chap. 2, n° 4).
Cette conversion n'est pas toujours très précise, ni rapide. Aussi peut-on trouver des faits qui semblent y contredire.
Le taux de capitalisation dépend donc de la sécurité des placements et oscille autour du taux moyen. Tel placement très aléatoire ne sera risqué que dans la perspective d'un profit considérable qui renfermera comme une prime d'assurance ; tel autre sera fait à bas profit, grâce à sa stabilité assurée.
Rien n'est plus difficile à établir que l'influence qui détermine le cours d'une valeur. Le revenu présent en est un élément important, c'est clair, mais affecté de combien de coefficients ! « C'est le facteur moral qui constitue l'élément à la fois le plus intéressant et le plus difficile à analyser... dit R. G. Levy dans une étude sur la Psychologie des placements. Ce cours ne peut pas s'établir d'après des règles
invariables parce que même là où le revenu est fixe, la (jualilé du débiteur fait que un franc de rente annuelle dû par l'un ou par l'autre se capitalise avec des différences qui varient du simple au double et davantage... L'analyse de tous les facteurs... est dillicile : durée de l'entreprise Ou de la concession qui est à sa base, fixité probable ou incertitude du revenu, confiance dans la gestion, permanence ou instabilité des sources de bénéfices... le souci de l'acquéreur ne s'étend pas seulement aux conditions actuelles, il scrute le passé... il cherche à deviner l'avenir... ; l'espoir d'une amélioration encourage les actionnaires... »
d) Dans les sociétés qui s'enrichissent, le taux de capitalisation a une tendance à la hausse des cours et à l'abaissement des revenus, mais ce phénomène est très irrégulier.
On a discuté plus d'une fois le point de savoir, si la hausse ou la baisse du taux de capitalisation indique une situation compromise ou prospère. Il semble qu'on ne puisse répondre d'une manière absolue pour tous les cas. La hausse ou la baisse peut provenir de causes diverses, et la signification du phénomène dépend de ses causes. Courcelle-Seneuil a montré que le taux de capitalisation ne peut être considéré comme le thermomètre de la prospérité publique. Le profit peut être très élevé dans un pays où le travail est actif et l'industrie féconde, comme dans un pays où la production est presque nulle mais le capital très rare ou très timide.
De même, le taux peut être fort bas parce que les fonds disponibles ne savent où s'employer, ce qui prouve ou bien du marasme, ou bien une très grande abondance de capitaux. On ne peut donc donner une solution générale.
Il y a cependant une tendance dans les sociétés prospères à la baisse des taux. Ce phénomène a été l'objet de recherches attentives. La cause déterminante en est dans l'accumulation des capitaux et l'augmentation de la sécurité sociale. L'argent disponible augmente par les profits mêmes,
et s'ofïre à des emplois qui ne se multiplient pas dans la même proportion. Cette cause est accentuée par les institutions financières, qui augmentent la disponibilité des fonds. Tandis qu'autrefois il fallait chercher les capitalistes, actuellement les banques, les caisses de toute nature, attirent les moindres épargnes et en font l'offre.
Cette tendance effective n'a pas un cours régulier. La baisse n'est ni continue, ni rapide. Elle se produit selon une courbe descendante qui subit de très fortes ondulations. En effet il y a bien des causes, favorables ou fàcbeuses, qui peuvent enrayer le mouvement et infliger une brisure à la courbe. Un déboucbé nouveau et important ouvert aux capitaux, un élan industriel intense produisent cet effet ; il en a été ainsi au moment de la grande transformation des voies de communication. Il en est de même quand de grandes entreprises ou des pays nouveaux sollicitent des capitaux et font espérer des profits très rémunérateurs. Des engagements trop considérables, l'absence de disponibilités, en resserrant le marché, produisent le même résultai. Enfin toute destruction de capitaux et en particulier les crises d'affaires, ou les guerres, récemment celles du Transvaal (anglo-boer) et de l'Extrême-Orient (russo-japonaise) par exemple, relèvent momentanément l'intérêt.
On assiste depuis quelques années (1907) à une hausse des revenus. On lui a assigné diverses causes : l'augmentation des besoins résultant du renchérissement des prix et de l'élargissement des désirs ; l'activité intense de l'industrie mondiale provoquant l'émigration du capital des vieux pays ; cette même activité se disputant les capitaux partout... Un financier, A. ?seymarck, signale que dans pareils cas les placements sûrs à revenus fixes et moindres sont abandonnés pour les placements variables et susceptibles de hausse. La plupart des grands fonds d'État à revenu fixe et modéré subissent actuellement une dépression des cours. Il en est
ainsi d'ailleurs plus ou moins fortement aux périodes de grande activité, tandis qu'aux époques de crise, le public revient aux placements fermes offrant plus de sécurité.
On voit qu'activité et crise ont des effets en sens contraires, de hausse et de baisse.
On peut admettre cependant semble-t-il la tendance normale à l'abaissement du taux moyen de capitalisation dans les pays prospères, mais sans ériger cette baisse en règle générale et absolue. Il en résulte que la situation de ceux qui vivent d'un revenu sans grossir leur capital, devient de moins en moins bonne. Transportant la richesse d'autrefois dans une richesse croissante, on devient plus pauvre. Pour conserver sa situation, il faut donc travailler et augmenter son capital, ou risquer de se réduire et de ruiner sa postérité.
Les contrats relatifs au capital. — Le prêt et le louage
A. Notion de ces contrats.
Le détenteur d'un capital peut l'exploiter par sa propre industrie et en tirer un revenu. C'est le cas le plus simple. Dans les sociétés compliquées, ce n'est pas le seul. Pour organiser de grandes entreprises, il faut des ressources considérables, qu'un seul homme aurait grand'peine à réunir, même par l'épargne la plus active. Il faut alors qu'il s'unisse à d'autres et entre avec eux en sociétés d'affaires. Nous avons indiqué (livre II, chap. 7, n° 4) les formes modernes de sociétés capitalistes. Mais il peut ne pas trouver d'hommes disposés à s'occuper des mêmes affaires ; il peut préférer lui-même gérer tout seul son entreprise ; il cherchera alors à disposer de capitaux étrangers, sous la promesse de les restituer à une époque convenue. Les détenteurs de capitaux n'v consentiront qu'à des conditions diverses dont il importe d'examiner le contrat.
Parmi les capitaux il faut distinguer à ce point de vue, ceux qui rentrent ou non dans la catégorie juridique des choses dites fongibles. La question se pose d'une manière différente entre les parties, selon que le contrat porte sur un objet in génère ou in specie, selon que la concession de l'usage entraîne ou non celle de la disposition.
Quelles seront les conditions auxquelles le détenteur du capital fera cette concession? Jl peut la faire gratuitement par contrat de mutuum, prêt de choses fongibles, ou de commodatum, prêt à usage d'une species.
Mais il ne sera pas toujours disposé à faire un acte gratuit, et à se priver de la jouissance de son bien sans compensation. Peut-il se faire payer sa concession ?
S'agit-il d'une species, il peut demander un prix, et faire un contrat de louage. Il loue sa chose. Ce contrat est fort usité. La chose reste sienne, et il perçoit le prix de location en compensation de l'utilité qu'il cède. Un autre se sert de sa chose et lui donne l'équivalent de son usage. Terre, maison, machine, etc. se louent. C'est la valeur d'un usage bien déterminé et bien connu, par l'estimation commune. Le prix de location se détermine d'après la loi générale des valeurs et des prix.
S'il s'agit d'une quantité de choses fongibles, la question subit une modification. Par la concession de l'usage, le prêteur abandonne aussi la propriété. La chose ne donne plus son utilité pour lui, mais pour le propriétaire nouveau. Aussi le mutuum, est-il essentiellement gratuit.
Mais le capitaliste en question ne peut-il par une convention nouvelle, se faire payer une redevance, et faire ainsi le contrat nouveau de prêt à intérêt, cédant, moyennant compensation, l'usage de ce capital ?
Le prêt à intérêt très répandu aujourd'hui dans la pratique, a donné lieu longtemps, et donne lieu encore à de graves débats dont il faut se rendre compte.
B. Le prêt à intérêt.
On ne peut percevoir un revenu du chef du contrat même de mutuum. Cela est contraire à l'égalité, que la justice doit maintenir entre les parties. La raison en est simple ; pour l'argent ou les choses fongibles ne comportant pas un usage distinct de leur consommation, on ne peut se faire payer cet usage par un prix distinct. Le préteur ne peut réclamer que l'équivalent de sa chose prêtée, et rien de plus. L'excédent est usuraire, et celui qui le louche bénéficie du travail d'autrui, l'exploite à son profit.
Indiquons donc comme arguments, présentés sous diverses formes : stérilité intrinsèque de l'argent ; transfert de propriété des choses fongibles ; défense de bénéficier indûment du travail d'autrui.
Ce genre de valeur n'a en effet d'usage possible que par la dépense qu'en fait l'entrepreneur-emprunteur.
Le prêt de ces choses fongibles ne peut donc être que gratuit.
Cette théorie est en rapport intime avec les interdictions formulées en cette matière par les lois canoniques et les docteurs catholiques.
Cette défense absolue et rigoureuse, comporte des atténuations apparentes, résultant de circonstances externes. Le mutuum doit être gratuit en lui-même ; mais personne n'est tenu, sauf le cas d'un devoir de charité, de subir un dommage du prêt qu'il effectue. Tout en condamnant Yusura, on peut donc admettre Yinteresse ou l'indemnité pour dommage causé au préteur par les circonstances extrinsèques du prêt. Les litres d'indemnité se précisèrent et s'élargirent de plus en plus à mesure que l'activité économique devenait plus intense. On admit d'abord le damnum emergens ou le fait d'une perte réelle causée par le prêt, comme la ruine d'une maison qu'on n'avait pu élayer faute
de cette somme ; puis le lucrum cessans ou la privation du gain, qu'on eût fait si on eût gardé le capital par devers soi pour l'exploiter. Ce dernier titre, très limité à l'origine, prit de plus en plus d'extension dans la pratique. Il s'y joignit aussi le periculum sortis, ou la somme perçue à titre de prime d'assurance pour le risque du capital. Nous ne pouvons ici donner même un aperçu de cette histoire, sur laquelle existe une volumineuse littérature (1).
La doctrine sur le mutuum a été rappelée au siècle dernier dans la célèbre Encyclique Vix pervenit, souvent citée, de Benoît XIV en date du 1er novembre 1745.
La doctrine n'a pas changé. Le mutuum reste, de sa nature, gratuit.
Pour expliquer la perception, habituelle aujourd'hui, d'un intérêt, on recourt à une réflexion historique fort juste. Les litres d'indemnité ne se rencontraient, au moyen âge, qu'assez rarement. Quand, au xne siècle, l'industrie était peu développée, les sommes d'argent n'avaient pas d'emploi productif certain. Mais lorsque le commerce et les affaires se multiplièrent, mirent en œuvre des capitaux plus nombreux, les emplois productifs devinrent par le fait même, plus fréquents (2). Ils finirent par être, de nos jours, le cas ordinaire.
Une série de déclarations des Congrégations romaines, commencée en 1850, a tranché pratiquement la question de perception d'un intérêt modéré, dans l'état présent des faits.
Les circonstances économiques qui expliquent la licéité d'une perception, sont interprétées diversement; on a invoqué aussi à ce propos la communis aeslimatio.
(1) Nous n'indiquons ici que les principaux titres ; nous n'insistons pas sur le titre légal dont la portée est controversée.
(2) Nous avons expliqué en détail cette question historique, pour une période dans notre ouvrage sur les Théories économiques aux XIIIe et XIVe siècles. Louvain, 1895.
Nous n'avons pas à discuter ici les controverses théologiques, qui ne sont pas de notre compétence.
Quel que soit le détail de l'interprétation, d'après ce qui précède, on peut aussi constater que la doctrine du prêt, est en accord parlait avec les circonstances économiques de chaque période. Les titres d'indemnité exigés, sont tout à fait conformes à la théorie scientifique expliquée plus haut. La législation canonique par sa sévérité sur ce point, a rendu d'ailleurs de grands services à la société, en protégeant résolument l'honnêteté financière, et en rendant difficiles aux gens faibles, les emprunts souvent ruineux.
Cette question du prêt à intérêt est très complexe et a donné naissance à une littérature immense. Nous ne prenons ici que le côté historique et la situation actuelle des faits, sans prétendre discuter la question morale et canonique, et nous inclinant devant l'Autorité qui en est l'infaillible Arbitre.
C. L'usure
Dans le sens strict et technique, on entend par usura tout ce qui est perçu ex mutuo, sans titre extrinsèque, et, par suite, interdit. Dans le sens usuel, on entend aujourd'hui par usure un taux d'intérêt immodéré, que n'expliquent ni les circonstances générales du marché, ni les considérations légitimes particulières au contrat.
Dans un sens large, on entend parfois par usure, toute exploitation ou exaction dans les affaires, mais surtout dans les affaires de crédit. Nous ne le prenons pas ici avec celte extension. Il en viendra plus loin des exemples (voir aussi plus haut, livre II, chap. 7).
L'usure est un abus d'autant plus odieux qu'il exploite d'ordinaire la faiblesse, les besoins et l'inexpérience d'autrui. Il est difficile à combattre parce que les victimes y sont souvent les complices des coupables, don! elles haïssent
l'àpreté tout en recherchant leurs dangereux services. Il est incontestable que dans le régime moderne, il y a de fréquents abus, nécessaires à réprimer et qui ont donné lieu de la part de certains catholiques, à une recrudescence de sévérité. L'abus est surtout redoutable dans les sociétés pauvres, dont les habitants ne parviennent guère à se dégager des liens des usuriers et finissent toujours par leur abandonner leur substance. C'est le cas non seulement au Bengale, mais dans diverses régions d'Europe. Plus l'emprunteur a des chances de se ruiner, plus l'usurier s'acharne. Mais des abus se produisent partout.
Telles sont les causes qui ont toujours donné à la question de l'usure et à celle des Juifs, qui y est liée, une âpreté si passionnée.
L'usure est nuisible et condamnable, cela n'est pas douteux. Tout autre est la question de savoir comment la réprimer par des mesures légales. Ce dernier point présente des difficultés spéciales. Il s'agit surtout ici, de ce qui concerne l'usure dans le prêt, au sens le plus usuel, bien qu'on l'ait étendu, comme on le verra bientôt, dans les lois germaniques. Bornons-nous ici à rechercher, en lait, ce que peut faire le pouvoir en matière d'usure. Pour réprimer, comment peut-il s'y prendre ? L'observation nous révèle de grandes variétés législatives. Nous négligerons les lois anciennes dont l'examen serait trop long. Dans les codes modernes on trouve divers systèmes (1) :
a) Interdiction de Cusure par la fixation d'un taux maximum d'intérêt légal. Lois françaises du 3 septembre 1807 et du 19 décembre 1850.
Il faut se garder de confondre la loi du maximum, avec la fixation d'un intérêt légal, purement présomptif. Celui-ci se
(1) Voir notre vol. La lutte contre l'usure dans les lois modernes. Louvain, Peeters ; Paris, Larose, 1907.
rencontre dans une foule de législations non prohibitives, notamment en Belgique.
Le système du maximum, a été fort attaqué. Outre les arguments ordinaires des partisans de la liberté économique, sur lesquelles il n'y a pas lieu d'insister, on invoque le caractère arbitraire d'un chiffre fixe ; puis la nécessité où la banque elle-même peut se trouver, de violer la loi, dans le taux de son escompte ; on prétend encore que le maximum a pour effet d'influencer les cours et de s'imposer comme taux moyen. Enfin on affirme que loin d'entraver l'usure, le maximum l'augmente parce que le prêteur élève sa prime, à cause des risques de sa condamnation.
Ces réflexions ont donné naissance à un système nouveau.
b) Répression civile et pénale de l'usure, sans maximum légal. Dans ce système le taux de l'intérêt reste libre, mais on punit l'usure. On définit celle-ci, non pas tant par le chiffre de l'intérêt, que par les circonstances et les manœuvres du prêt. Ce système a été consacré par la loi allemande du 24 mai 1880, la loi autrichienne du 28 mai 1881 et la loi hongroise du 2 mai 1883. La liberté du taux de l'intérêt conventionnel avait été proclamée en Autriche par une loi du 24 juin 18(58. Une loi du 14 novembre 18(>7 pour l'Allemagne du Nord, émettant le même principe, fut étendue en 1871 à l'empire. Les inconvénients graves qui en résultèrent provoquèrent une réaction ; il en sortit un régime nouveau, qui laisse la liberté de l'intérêt, mais réprime le délit d'usure. La grande difficulté était de le déterminer. On recourut à un système complexe. La loi allemande de 1880 ajoute au code pénal divers articles dont voici l'essentiel :
Art. 1... § 502, a. Celui qui en abusant des besoins, de la faiblesse d'esprit ou de l'inexpérience d'un autre auquel il consent un prêt, ou, au moment de l'échéance d'une créance, se fait promettre ou procurer soit à lui, soit à un tiers, des
profits qui excèdent le taux habituel de l'intérêt (ûblichen Zinsfuss) et qui d'après les circonstances de la cause se trouvent être en disproportion choquante avec la prestation, sera puni comme usurier...
Art. 5. (Les contrats conclus en violation... seront nuls. Tous les profils usuraires... doivent être restitués... Les coupables sont tenus solidairement.)
L'usure se mesure donc au degré d'exploitation ; le juge en a l'appréciation dans chaque cas particulier.
Cette loi a été complétée par une autre, de 1893, détendant à une série d'opérations bien plus large. Elle a enfin reçu une extension générale par l'art. 138 du nouveau code civil allemand (1900).
Les lois autrichienne et hongroise appliquent un système analogue à celui de la loi de 1880. Il a été adopté également par plusieurs cantons de la Suisse.
En Angleterre par une loi du 8 août 1900, après une enquête instructive sur les abus des prêteurs d'argent, on a étendu spécialement le principe que les juridictions d'équité appliquaient depuis longtemps à certains contrats léonins. Ce principe d'équité, comme d'ailleurs celui du code civil allemand, s'étend au delà de la notion technique de l'usure dans le prêt. Nous y reviendrons à propos du juste prix.
Ce mode nouveau de réprimer l'usure rencontre d'assez vives sympathies, malgré la crainte professée par plusieurs à l'endroit des délits laissés à l'appréciation du juge.
En Belgique, la répression est quasi-nulle. La loi belge du 2 mai 1865 a proclamé la liberté du taux conventionnel et les art. 493 et 49 i du code pénal de 1867, ne sont que de trop faibles armes, rarement employées.
La répression est nécessaire ; elle peut être efficace. Sans doute, il ne faut pas se figurer qu'une législation quelconque parvienne à supprimer tout à l'ait l'usure. Il n'est pas de lléau plus malaisé à combattre, pour des raisons déjà
exposées plus haut ; mais il est de ceux qui sont le plus nuisibles à l'ordre économique et à la conservation du fonds patrimonial.
Au surplus, outre les lois, un crédit honnêtement organisé, l'instruction économique plus répandue contribuent activement à faire reculer l'usure. Ce recul est constaté en Allemagne bien que le mal ne soit pas supprimé, grâce aussi aux associations destinées les unes à protéger contre les malversations, les autres à procurer un crédit honnête au lieu du crédit véreux des usuriers.
CHAPITRE IV
Le capitalisme.
Le mot capitalisme a été employé en sens divers, nous l'avons dit plus haut (p. 216), et il faut nécessairement se référer ici à ces considérations importantes pour prémunir contre de funestes exagérations. On peut entendre par ce terme, l'exploitation illicite et usuraire et l'utilitarisme systématique, ou encore seulement en fait le phénomène de la concentration et l'influence du capital mobilier dans un état économique. Il importe de dégager la portée d'expressions qui sont parfois employées inconsidérément et confusément.
Nous ne ferons ici que poser des idées fondamentales, les conséquences et les applications étant forcément disséminées dans toutes les parties de cet écrit.
Si par capitalisme, on entend la force du capital mobilier et du crédit, qui est un fait de l'hypothèse actuelle, il y a lieu, nous l'avons dit, d'examiner spécialement son caractère et de faire la part de simples transformations économiques et celle d'abus possibles ou réels.
11 faut bien se pénétrer aussi de l'extension du capital. L'instrument, l'établi, la matière première, le cheptel rural, l'engrais sont du capital, qu'on se garde de le vitupérer ! On ne peut assez mettre en garde contre celte erreur. La formation et la sécurité du capital sont d'intérêt commun,
général. L'entamer est appauvrir, affaiblir la nation ; il est la condition du progrès. 11 est de sage, d'élémentaire politique sociale d'en favoriser la création par chacun ; d'en faciliter aux petits, désireux de perfectionner leur œuvre, l'emploi et l'accès ; d'en ouvrir la ressource aux intelligences créatrices. La diffusion et l'augmentation du capital sont les éléments du bien-être grandissant et légitime; il y a de gros capitalistes, il y a beaucoup de petits capitalistes. Nous avons dit plus haut ce qu'il en est de la concentration des entreprises, qu'on a exagérée, mais il y a souvent, à ces entreprises, beaucoup de participants qui sont de petits capitalistes : actionnaires, obligataires, coopérateurs, rentiers et épargnants de toutes sortes, dont le capital est employé partout : on a pu dire qu'il y a une « poussière de capitalistes ». 11 y a la masse abondante et très divisée du capital agricole et nous y reviendrons (livre V). C'est là un fait dont il faut tenir compte, sans contester le fait réel aussi, de la puissance des accumulations, sans exagérer leurs griefs, sans en méconnaître les dangers, mais en évitant les déclamations socialistes, les interprétations abusives du « capitalisme » au sens péjoratif. Les grands capitaux, nous l'avons montré déjà aussi, ont un rôle considérable, éclatant, incontestable, dans le développement économique.
Le capital comme toute lorce humaine est tenté d'abuser. Et ces abus demandent des remèdes. Il faut tout d'abord insister sur les devoirs qu'impose la possession du capital. Le capitaliste n'est, pas plus que tout autre, irresponsable, exempt de devoirs ; il y en a qui sont la conséquence de la possession même de;celte richesse et de cette force ; non seulement il ne peut l'exploiter par des procédés illicites, mais il n'a pas le droit de n'y voir qu'un instrument d'accumulation. Le bien qu'il y faut poursuivre, la finalité même des actes humains, s'impose à cette activité comme à toute autre. Il importe davantage de le rappeler, quand le capital prend
un rôle plus considérable, dans l'industrie, le commerce, le crédit. Mais il faut se garder d'englober le grand capital même dans une réprobation qui, fausse en fait et en droit, aboutirait aux systèmes d'expropriation socialistes. 11 ne faut jamais oublier non seulement la légitimité des capitaux, fruits accumulés du succès industriel, mais l'influence féconde qu'ils exercent, leur nécessité pour le progrès industriel.
La masse du capital mobilier accumulé par l'épargne est représentée surtout sur le marché par les établissements de crédit et par la masse énorme des titres, souvent au porteur, dont le chiffre est considérable.
La prépondérance du capital mobilier prête aisément aux abus, c'est un fait ; il y a donc lieu d'y veiller, de les combattre, et par la doctrine et par l'action, action d'organisation et éventuellement action légale. Il ne faut pas, par des défiances ou des entraves, enrayer les entreprises honnêtes, bienfaisantes, grandioses même qui relèvent le bien-être général. Il ne faut pas, d'autre part, diriger l'esprit public vers une recherche immodérée des profits commerciaux ou linanciers qui entraînent vers la spéculation, aux dépens des entreprises qui alimentent essentiellement la vie nationale. II est très diflicile de garder une mesure convenable et c'est principalement l'esprit public qu'il faut diriger et amender ; à plus forte raison faut-il que les pouvoirs publics, les autorités scientifiques et sociales ne l'encouragent pas dans la poursuite illimitée d'un plus grand profit, comme si tel était l'étiage du progrès social et de la considération individuelle. Le progrès par les applications perfectionnées du capital et du crédit ne peut tourner à la ruine du sens moral et social.
C'est ce qui explique les réactions qui ne se manifestent pas seulement contre les pratiques illicites immédiatement en elles-mêmes, mais contre les tendances du régime, quand il ruine ou menace les intérêts généraux d'une nombreuse et importante catégorie sociale. Protéger surtout ceux qui à
ce point de vue sont relativement faibles contre les manifestations excessives de la puissance du capital-argent accumulé, les ouvriers, les petits entrepreneurs, les propriétaires fonciers; éviter que le mouvement iinancier n'appauvrisse la terre, etc., tout cela sont des formes de l'action sociale que nous retrouverons aux divers endroits de ces pages, en cherchant à préciser leur légitime mesure (1).
(1) Les applications de ces vues reviennent partout, et nous ne pourrions indiquer toutes les pages où elles se trouvent, d'abord en marquant la finalité même des biens temporels (préface et liv. I) puis entre autres à propos de l'hypothèse économique (liv. II), du travail (liv. III), de l'esprit d'entreprise (liv. IV, lit. Il, chap. 4), du crédit et de la bourse (liv. IV, tit. III, IV et V), de la question sociale (livre V), des classes moyennes (liv. V, tit. IV), de l'agriculture (liv. V, tit. V, chap. G), etc., etc.
LA DIRECTION ET L'ENTREPRISE
Nous avons déjà exposé plus haut le caractère de l'entreprise (livre II, ehap. 1er). Nous n'avons donc pas à y revenir ici longuement. Nous avons constaté quel est le rôle qui lui incombe dans l'œuvre économique.
L'entrepreneur, on le sait, assume le risque et partant la responsabilité, l'autorité et la direction.
Il est intéressant de préciser ce rôle en quelques mots.
a) La fondation est souvent le fait des entrepreneurs, ou de l'un d'entre eux ; il n'en est pas toujours ainsi. L'idée, le lancement de l'affaire, peuvent être encore un service à part, ou en plus; il est aussi parfois rémunéré d'une part distincte. Mais il faut veiller à ce que, surtout pour les sociétés, la fondation, le lancement, ne soit pas une spéculation comportant certains bénéfices immédiats, et laissant le risque à d'autres (livre II, chap. 7, n° 4, A).
b) La combinaison est l'œuvre propre de l'entrepreneur ; il doit choisir ses collaborateurs, les directeurs, les autres personnes économiques ; décider la structure industrielle qu'il faut adopter (livre II, ch. 7); sa dimension; les ressources d'hommes et de choses nécessaires. Dans ce choix il y a matière à grande sagacité.
c) V organisation, c'est-à-dire la mise en œuvre concrète : pour chaque genre de produit, choisir celui qu'il faut ;
adapter à chaque travail, l'homme qui lui convient ; diriger et surveiller par lui-même, ou par son personnel de direction, ingénieurs, sous-ingénieurs, contre-maîtres, toute la hiérarchie enfin ; maintenir l'ordre, pour lequel l'autorité est nécessaire.
Ce travail de combinaison et d'organisation, n'est pas seulement celui du début, il est permanent ; il faut que l'affaire non seulement se mette en train, mais dure, grandisse, prospère. Il faut à chaque instant réaliser le problème de l'entreprise (livre II, ch. 1er, n° 2). Or ce problème se renouvelle sans cesse : le marché est mouvant, il faut suivre ses oscillations, les étudier avec soin ; les procédés mécaniques, techniques changent, il faut les connaître, les apprécier, les adapter ; l'invention et l'imitation sont sans cesse en éveil sous peine de déchoir ; celui qui s'arrête est dépassé, il succombe dans la concurrence ; le goût du public varie, il faut en apprécier les nécessités, saisir les occasions, les commandes, etc. Pour tout cela, il faut être toujours en éveil ; la routine est désastreuse surtout sur les grands marchés.
On comprend la multiple fonction de l'entrepreneurdirecteur, surtout dans les grandes affaires, le poids de cette responsabilité, et même sa difficulté pour les petits. Sans doute, il y a des affaires calmes, des clientèles sûres, mais la concurrence est toujours là et souvent aussi la lutte est vive, la faillite guette toujours, et les plus avisés ont leurs craintes.
L'importance des capitaux engagés, la lutte de la concurrence, les progrès techniques, tout cela rend de plus en plus nécessaire une organisation méthodique. Les difficultés de la lutte que subit la petite entreprise; celles que rencontrent les coopératives, tiennent pour une part importante à ce point fondamental : l'organisation et l'autorité directrice qu'elle comporte. Au double point de vue commercial et
technique, l'organisation est œuvre de direction attentive combinée, laborieuse, périlleuse La stratégie de la concurrence est un art complexe où les maîtres sont parfois des hommes de tout premier ordre, grands industriels, créateurs, promoteurs. Sans doute, c'est le capital grandissant, la transformation technique qui ont rendu possible leur succès, mais c'est leur puissance qui l'a effectué, puissance d'intelligence et de volonté. On ne peut méconnaître la prépondérante importance de ce facteur dans l'économie actuelle de la concurrence : Y organisation qui exige des qualités supérieures.
La responsabilité est donc un poids rude et parfois écrasant.
S'il en est ainsi dans l'ordre économique, il en est de même dans l'ordre social. Nous l'avons montré déjà à propos du travail ; il y a la responsabilité morale et matérielle, le rôle patronal, le devoir du salaire, les autres devoirs, la mission de la paix et de l'ordre, de l'entente et de la protection. C'est la notion patronale (voir plus haut titre Ier, et plus loin livre V).
Tout cela est très grave ; il faut des ingénieurs sociaux.
La fonction est donc lourde.
Au point de vue technique et commercial à la fois, il faut résoudre le problème qui a été analysé. Il faut décider les formes et les extensions de l'industrie.
Au point de vue technique, il faut combiner le traitement des personnes économiques, régler l'emploi des capitaux et des machines (livre II, ch. 6), le prix de revient, organiser le travail, débattre et résoudre les questions posées dans les trois titres qui précèdent, s'entendre avec les autres intéressés.
Au point de vue social, cette entente prend une allure particulière, en ce qui concerne les ouvriers ; alors se crée la société patronale, s'organise le patronage que nous étudierons ailleurs (livre V) et dont la signification a une portée
très haute. Tout, cola fait partie caractéristique du rôle économique et social du chef d'industrie, et constitue une charge plus ou moins lourde suivant la dimension de l'entreprise, mais toujours une sérieuse responsabilité.
Ces charges comportent souvent de lourdes préoccupations morales. Les règles morales doivent présider à la solution de tous ces problèmes divers; souvent de délicates questions s'y présentent dans l'intérieur de l'entreprise même, dans les relations avec les personnes économiques, les contrats et leur exécution ; elles se présentent aussi au dehors, dans les rapports avec la clientèle, avec les fournisseurs, avec les concurrents.
L'exercice de l'autorité, nécessaire pour remplir le rôle que nous venons d'indiquer, ne peut être cependant illimité, parce que l'organisation économique ne peut avoir pour conséquence la disposition absolue des éléments et des hommes. On l'a vu, cette autorité comporte de grands devoirs. Ils ont été souvent méconnus ; il faut insister sur leur importance. Il y a donc des garanties, des restrictions, des sanctions, nécessaires ou utiles, qui doivent se combiner avec les besoins de l'ordre lui-même, dans une sage appréciation des conditions sociales. Ces éléments nous les avons déjà bien des fois signalés ; nous en avons marqué l'importance respective, nous ne devons donc que les rappeler ici, et ce sujet nous occupera encore, car il est délicat et grave (plus haut livre Ier passim ; livre III, titre Ier, chap. 1er, et plus loin livre V, etc.). C'est en étudiant la question sociale que nous exposerons les droits et les devoirs que donne au patron vis-à-vis de ses ouvriers sa qualité de chef et d'autorité sociale,
On voit l'extrême étendue du rôle, et l'importance de l'entrepreneur- d i recteur.
Ce rôle requiert des qualités, une aptitude spéciale, distinctes de celles du travail manuel, lu très bon ouvrier peut ne pas les posséder, et ne pas réussir comme patron.
Si ce tilre est si court, ce n'est certes point que l'importance en soit restreinte. Mais ces éléments sont forcément mêlés à tout, et nous les éludions partiellement ailleurs ; ce n'est donc ici qu'un raccourci, groupant comme le renvoi à ces pages nombreuses, éparses aux autres parties de ce traité.
L'entrepreneur peut perdre comme il peut gagner, et le bénéfice aléatoire qu'il perçoit comprend des éléments divers. On en découvre plusieurs, savoir : le salaire de son travail matériel, s'il en accomplit lui-même; l'intérêt de son capital, s'il en a un personnel ; la rente et le don du hasard ; l'effet de la sagacité administrative, commerciale. Mais en réalité ces élémeuts constituent des rémunérations distinctes, qui sont des phénomènes de salaire, etc., bien que tous se trouvent exposés à sombrer dans le risque général. La vraie nature des profits, comme tels, consiste, selon nous, en une prime d'assurance pour les risques qu'il court, le prix de sa responsabilité, un salaire de la fonction spéciale qu'il remplit.
Les risques de l'entreprise sont plus grands dans le régime de la libre concurrence ; la moindre faute technique ou commerciale se paie parfois lourdement. 11 faut maintenir avec art l'équilibre des affaires, l'équation des profits, sous peine de sombrer.
Il est rationnel que d'une manière générale, une production, faite dans des condiiions convenables, puisse donner des profits, faire vivre son personnel ; une société où il en irait autrement serait dans une situation tout à fait fâcheuse, elle marcherait à l'appauvrissement, à la ruine. De là des conséquences, que nous examinerons à leur place, en vue de maintenir cette condition vitale de prospérité publique.
L'entrepreneur est le vrai employeur (employng class ; captain of industry) ; en lait, c'est un directeur, fonctionnaire salarié, qui a la mission pratique de tout mettre en
action, sous sa liante surveillance quand il ne s'en acquitte pas lui-même.
Plus les entreprises sont vastes, capitalistes, plus se développe la hiérarchie de la direction, le corps des officiers et sous-officiers de l'industrie, catégorie nouvelle et nombreuse dans la vie industrielle moderne.
La direction que le petit artisan-ouvrier excerce lui-même, se distingue d'abord, puis se plural ise ; la division des fonctions y apparaît.
La grande industrie a de plus en plus donné l'importance aux fonctions distinctes de la direction, dont la besogne absorbe les forces et le temps de beaucoup d'hommes en un labeur difficile Elle a aussi suscité la formation spéciale des écoles d'ingénieurs, et aussi de contre-maîtres, etc. Ils sont payés par un traitement, salaire spécial pour ce travail très qualifié. La désignation de ces employés et fonctionnaires a donc une réelle importance. Dans les sociétés financières c'est le capital-actions, le vrai entrepreneur, qui élit les administrateurs ; ceux-ci choisissent les fonctionnaires, ingénieurs, directeurs. De toute façon ce choix doit être judicieux, il devrait se faire non seulement au point de vue de la valeur technique, mais aussi de la valeur sociale. Le capital-actions, plus encore que l'entrepreneur individuel, a trop la tentation de ne songer qu'au côté bénéfices. On insiste avec raison sur ses devoirs sociaux. Il importe que ceux qui sont appelés à remplir les fonctions de la hiérarchie directrice, soient à la hauteur de leur complexe responsabilité économique et sociale.
La notion de l'entreprise et le rôle de l'entrepreneur, comme la nature de leur rémunération, ont été expliqués ici au point de vue économique et social général, pour les entreprises utiles et honnêtes. 11 y en a d'autres, assurément. Il y a des affaires même difficiles et dangereuses, qui en réalité n'apportent de prolits qu'à leurs entrepreneurs et
nuisent à la société elle-même ; d'autres qui sont au moins sans avantage pour elle. 11 y a des entreprises honteuses, lucra tarpia ; il y a des procèdes ingénieux, mais coupables ; il y a des affaires qui n'ont d'autre but que de rançonner le marché, d'exploiter le public, et qui en troublant l'ordre social et économique, parfois cependant enrichissent leurs auteurs-entrepreneurs. 11 va de soi que les sévérités de la science sociale, de la morale, et parfois des lois répressives, vont à ces industriels véreux, à ces exploiteurs du vice ou de la crédulité, à ces abus enfin dont il y a bien des exemples, et que nous rencontrerons en diverses parties de ce traité.
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